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Septembre 17^1. 

20 iJi'AssEMBLiÊÈ témoigne fît fâtlsïaâiôn 
des (êmces rendus, dans le cours ds 

^* la révolution , par les'KeUfi ^auge 
& Cbttîrt -, GÎtoyens de'Pai^h^ .8^^^"" 

i<$ Suppreffion du tribunal proirlAHte éubii 

à'OrferfS';- - •'♦ ' • ' -'^••' 5 

' San&tonné'U \:P'0Hohri. - '-•' •' ^' 

17, 20 Patentes & établiflement des vîfitcorf 
& infpeâVuV^ defdits fÀiesy ' $ 

Y^ «Scnme.'à «ranctt à Jia.oinB^otlalIté de 
Marfeillév \^ ' ' ■»-''• ^^ 

a j 



Septembre 17^1. 

ao Paiement ide la (bide des gardes natio- 
nales volontaires du département de 
Seine & Marne, 17 

Sanéîionné le 19 feptembre* 

(10 Etablîflèmeht d'un bureau pour rechange 
des gros afiignats contre ceux de i 
livres , . iB 

Sanéilonhé le t^feptemhre. 
Ifco Ver(èment de fonds â la tré(brerie natio- 
nale, par la odlTe de fextraordi- 
naire, 1^ 

San^onné le X9 feptembre. 
!• Police & jufiice dans les ports 5c arft- 

lUIQX» . , i^ 

Sanctionné le 1% oSohre* 
to Ecoles de concourt établies pour la ma<- 
rine, Î4 

SanShnné /^ 14 oSohre. 
%o Suppreffion. du corps des commiflaires 
4es guerres , & leurremplacemeot , f f 
San^ionné le 1^ ocMre. 
10 Somme g avancer ji la municipalité de 



Cri 

Septemhre ij^i. 

JUanes par inniSt pour l€S fix detf^ 
nlers mois de Yzmàe coanuite « 1 1 1} 
SanéHomu le p ûSohtê 
zo- Açqtdt des droits pour les cuirs 8c peaiut 
^ qui étoient en charge au premier 
avril 17PP, , /, xïj 

SanBionnd le- 15 oSohre^ 
21 Kéfiliation du bail fait au fîeur HuflTon ^ 
des iomûiRts ic droits domaniaux 
de Sédah» Raucourc, &c« 114 

SanêUonné te 19 oHobre. 
XI CirconKcription & réunion des paroiflec 
des diftrias de BeflTe^ Vihiers , Saiiit- 
Florent, Boulogfie-fur-mer, Calais ^ 
' Iflbire , Clermont , Riom ; des villes 
de Commercy » GonelTe , Urerche % 
Neuilly-Saint-Front » Bar-fiir- Aube ; 
^ des cantons de Confolens 8c de Cha«. 
bannaisy txi 

San/Hormekip oSoire. 
,% t Somme à payer à la municipalité de Me- 
lun, A* i$<i 

SanSionni U ii QUohrCp 

a 4 



Septembre 1791, , ? ^ ^ : : . V a'si \/'-. 

ir^Lîi]ùi(lali(n(.4e$< dettes d0S^(]iîE-<^I<leranf 

Sanéilonné'--Ie^^i9 'feptemire» '■ 

ii'^tnêoii dé 1* vettve ^du^ thatêchàl fle'Rî^ 
chelîeii,.' - i:/ : ^ . 1^4 

. '^ 1 Sanâlionné le 16 oHàbfé.^ '-'"' * 

ai Bemlfê aux archives ftîitîôhàlès,.)jes*re- 
' gîflres ', papiers i &c. 4^1 fé trouvent 
dans les comités; les bureaux dei: 
procès-verbaux 8: de corrèfpondance, 
mis Cous riHfpeftion de. Tarchivifte^ 
&c. . , I5< 

1 ï JLe pouvoir exécutif chargé de TeKécution i 

, , j 5 ^ des décrets qui ordonnent d'élj^ver une -j 

,^ . . il^tue ^ accordent les honneurs publics 
. . • », à la mémoire de J.-J. Rouileau « 167. 

Sanéiionne le 16 oSîobre. ^ ■„ 
^i Citations devant les bureaux de conci- i 

liatîon de, Ja vî^le de Paris ^r / j6B 
iSar^Xonnélei^ 7tovembre% ► 

ftt«EtabliiTement des commillàines de police 
dans toutes les villes ou on les jugera 



(9) 
StPtémBre i79i» 

néceflàkes , Se détermination de lenrsi^ 

fonâioDs, 169 

SanSionné le 19 fepttmhrt. ^ 

ài Police municipale de la ville de Parla 
(iir la rivière de Seine, 17» 

San&ionné It \9 ftpttmhrt^ 
SI Les ci-devant avocats aux con&ils ,- reC* 
treints dans leur exercice de» fonc- 
tions d'avoués » 174» 
%\ Nomination & traitement des deux fubili- 
tuts du commiiïàire du roi auprès du 
tribunal de cafTadon, I7f 
SanQïonniU 14 o^ohrtm 
&i Police relative aux ufînes « atteliers ou 
fabriques , qui peuvent être nuHIbles 
dans les villes» X7J^ 
Sanéiionni U ix novembre.- 
ai EtablilTemens dans la ville «de Paris 2 
d'officiers de paix » & détermination 
de leurs fondions , \ 176 
Sancihnné le 19 novembre» 
%i Adminifiration de la marine ôc des ports, 

17%- 
^m^onné le zt oSobre. 



Septembre i7pi» 

c^i Décret pour iVx^cutlon du précédent^ 
concernant radminiftration de la ma- 
rine & des ports , 1^6 
San^ionné le iZ feptem^re» 
ti Liquidation des dettes aâtives Sr paflives 
des coftimunautés , corps Se compagnies 
(upprimés, xio 
Sanéîionhé & 14 octobre* 
^i Paiement des anciens gages dus aux ci- 
devant) titulaires d'offices de judica* 
ture ou de finance , dont le fonds 
auroit ëtif-veri^u tréfbr public « & 
des arrérages de pàrti^ de rentes hé- 
réditairés (ùr les tailles ^ ^ 21^ 
San6fionné le 16 oéiobrem 
^% Les lieutenances générales, les lieute* 
fiances de roi & majorités qui n'oblî* 
geoient point à réfidence^ non fufcep^ 
tibles de rembour(èment » ziz 
SanHiônné le 16 oHobre, 
%l Liquidation des offices fiipprîmé$^ anté- 
rieurement an premier mai I73p ^ iij 
SanSionné le 16 oSobre. 



( " ) 

Stpttmhrt I7PT. 

II Concevions faites en France au prince d^ 
Monaco, 114 

■ 

SanêUonni U 6 oHohrt. 

xz Rembourfêment des cautîonnemens four* 
nis 'par les employés de la ferme & 
de la régie générale , %x^ 

SarUiionné le 19 oHobre* 

x% Exécution du traité pafTé pour la conti- 
nuation & rachcvement du terriec 
général de l'île de Corfe » 218 

■ SanXonné U 19 octobre, 

fti Les éledîons faites par le diflriâ de Pont^ 
à-Mouflbn , déclarées nulles , & fixa- 
tion des règles à fuivre en pareilles 
circondances , pour les aiTemblées 
éleâorales & les adminiftrations de 
diilriâs 8c de départemens, 230 
San&ionné le 19 oSiùbre, 

\% Formalités à ob(êrver pour la liquidation' 
des dettes exigibles , contraâées par 
les corps & communautés d*art$ & mé« 
tiers (îipprimés, 23!^ 

Sandiùrmt te 16 oSohrfi. 



Stpîèmbre 1791. 

9kt Liquidation de la dette publique 9 xyii 

_ Sanêiionné le 19 feptemhre. 

%i Officiers & gendarmes de la ci-devant 

gendarmerie , à qui il a été accord^ 

un logement aux calèrnes de Luné- 

<. ville , . *4o 

Sanffionne le 19 oBohre. 

t% Réunion des domaines nationaux dont léf 
aliénations n'ont pas été feites en 
vertu des décrets de raflemblée, 141 

^J Indemnités accordées aux ci-devant offi- 
ciers des états -majors des places ,^ 
pour les réparations ou changemens 
qu'ils auroient faits dans les bâtimens 
ou jardins dont ils jouiflènt à titre 
d'émolumenS) ^A^ 

SanHionné le 16 oBohre. 

^ x^ Répudiation du legs fait à la patrie par Ist 
dame Thieflin de Melliand; 143 

Sanûionné le 19 oHobre» 

■ 

flf Exportation à l'étranger des armes & mu«^ 
nitions de guerre , ainfi que des e(pèce$ 



([H )) 

Sepièmfre T79X. ^î:- • ,"f ;■ 

-^ ^ ^mocàiûiéetèiotres ^ celbn^ aa^toiA 

geiit, •'. M 144, 

San^ionné le 'Jj'bétoire» j 

ij entrepôt des ^adxKlisHvîe de^genièTiet 

en exemption de <ibroits^ (bns 'divers 
. ports de VOUsLHy ^ 6pijké,dV. çof-:* 

< Tectir tn Thym 1|^ |afi{^ de pos co-« 

lonies^ • }\< < - 24^ 

SanShnn^ te 1^9 oHohre* 

13 OrgantfatÎQti pvoyiibîre du territoire, & 

étabUflççaçnt des .jpt)UYoirs publics 

d9ns , les^ ()j['deyant états-uois d'Avi- 

gnc^ & ivL conrtal Venâimn.j. * ^ z\i 

SanâiloTtné le % oHohre^ r . • 

aj" Proteflations contre.ta confiitutiôto^"' aj^ 

SanHiohni le i^^oSoire. ' ' •• 

a} Trdiibïés dV. la ville îf Arles , / aj 8 

Sàndïiùnne té 23 e/î^ rhémk^lnùîs» 
iV Formation d'une cour mirtî'aïè , pour ju- 
ger la'réèiâiAatîôn'aé' Jà'éque$-H«nri 



Séftemire I79tm 

^4 Kéfitlatiôii des mtrcfaéf ptSh fâr ^ 
coiifeU de la guerte^ pour rentreprlft 
des tranfports des effets du rëflbrt du 
dèpartesieiit de la guerre ^ des mu« 
lûtiofis dVdUerîe , »f % 

SanêHoimé le i6 oehbre» 
^4 Paiement de la fdtde des garder natio- 
nales du département du Var, z6% 
^ San&ionné le 9 oBohre. , 
-14 Somme à rembourfer pour avances faites 
pour la fabrication des affignats , x6i 
Sanéllonné le i% oBàhre% 
»4 Impreffion du papier des àflîgftats de % 

livres, '^^\. 

Sanctionné le il octobre é 
#4 Prorogation des fondions des commif- 
(aires chargés de (urveîller la fabri- 
cation du papier Çc Tinipreffioti des 
.aitignatSy '^\ ' ^^^^* 

Sanffion^' le 16 oUghre^ 

^4 Etabiiflèment dans chaque département 
d'un piiij^eur général chargé d'y acquît^ 



. I 



Stpttmiri t7^r. , - , : - 

' ter les-ilépeW(ês ile b guerre ^ de l4 
marine & au très 9 iff 

Sanâionné le i% oRodre^ 
X4 Rembourfèment 8c ibmnie réfîilunt ail 
cirage fkk' en avril dertiier» de la 
lotterie d^ôôobre 1785 y 167 

SanStonniU t ûBobrci 
24 Dépénjfes de l'ordre judiciaire & des ad-^ 
' înifoifirations de$ départémens » ibidm 
Sanûlonné le 2 oHohrt. 
14 Colonies^ %^^ 

., SanUlonne' U %i /fptem^re, 
af Diçret qui fixe ftgoque & le lieu oà 
, ^/C: réuniront Içs, députés à la pro-« 
chaioè légîÔature , . - %7^ 

ti DiâributilQii fc emploi d'une (bmme de 

(^7^0,000 libres 9 deftinée pour det 

. traraux i fiiirç dans plju£eurs dépar* 

temens , i^i^L 

SojiéUonméU 9 o£hirfit, 

»f Code, pénale . ^ %tf 

Sanffiormd U 6 'oêbbrem 



Septembre t79 1. . i ; r i ^ '^ a,^ • < P^ 

%6 GîrpQn(cri|>UQn~iie&irarQliref»dQ^ ville 

7. de Bat, ' . .y, ., ; ■ y-.^n 55? 

Sanâîionné.le'is oBohrem 
%S Corps Se établi{lèmen& d'Inâruâlon ^ 

. ^ Sanmonne le. 12^,0^0^^. ryny^x A 
té La bibliothèque d^ yac^4^H\î«i-,4fs'*l'y<*^ 

*< raca^infiçmairvtçn^Çjdans.l^l^al de 

rhôtel commun, , ., v 357 

Sanêttonne le 16 oHohre» 

1.^ Emplacement de l,'a4minîiîràtiôn du de- 

parteftieiit' dèâ^Aifrié ;' ' ^ *'' '' S 5» 

Sânàonnére^bBàhA ' V-^^is^Jl |« 

î^ 'Abolition- ïrf.reViftelit eJîTg? j^if'^'obtenîr 

i^ ^^ la décoration ^ikiflîiyîrtl ^-'^^''^ • 3 ^9 

3anmonn4 léi^ àécemhfi: '^iï^'iîî. \ : 

«V"»Reaificâtiblïlàe6''êrréijr^;'€é «fotos dans 

• . >il«^co«ttats* èut'ffi*^ l^s quittances 

'*» 'V* de finance , « o* j'f:vi j^^ 

3^1^ fiens provenàns des fon4aUonj(>dtM£]^//t 



< ^7 ) 

,16 (jfiT^tificatîons à accorder aux employée X 
^^Uemblee nationale , 3 ^4 

SanéKonné le iz oflohre. 
'''ii CàKKE ïfeiF 'fevkîRT^réuhis- y Sk -Quatre- 

^3v 2ik4ub;»ire,8cidardfoxtdâpsaê]i«6y3ro 
-' SdrUihfiné k %oSMfite. ' ' : '-- 
'^B^ ^ ^biîlM» icirculailaff ': te'^nsf'fir (des 
S; . L ' ' efilti)(UliiiG«s d^û^i tomilte^ fojrwuii* » 

' '-''1 ^ààmâfihi-^^ tt ombre: ' - i T I :."Tt 
''^^^En^bèHMeAt '4te> irad^niAnRilmvi^es 
'^i -'M tfâtt;ii:i'«elaMpég2^'dé»iiiAKiiinff^ 

^(^ ) 17 PeÎM9dfs«tlftt^i»^â«qkî9m4iMiA^ 
.b .1 r délais gpfçrdès à raccijCfe«y:.ri.,a 3^^ 
^kVtif è)rv|« /r premier janv^f^kfSt'M 



1*' août au 30 feçteaiité tYçTê ' 

r 

Ventes de domaines nationaux à différentes 

municipalités 

li^aflêçiblée nationale ^ fiir I^ Txgfott ^ui 
lu! a été fait par Con comité de l^iéfiation 

, des domaines natâonatix, des iobitûffions]&^ 
fuLvant les formes .^re&ritesf dédale vendre 
les biens nationaux dont Vétàt t& annexé- 
ittx procès^verbaux des éTaluMtipasHft etd'^ 

. flWitions defdits biens, aux charg^dtt claufès 
|t conditions portées par le décret du 14 
jnai 1790^ 8c pour les fbmmes çi<^après, 

i ^yables de ila içanière détennjsiée Tpar jb 

jménw décret» X>e ^t aîi£ ^'iî eà plus au 
long détaillé;, dans; les décrets : de, rente ic 

^étatts. 4>fii^9ljoQ ^ rçfpedifs^ ,^ ,9^llD9xés z^x 
«Ilinutes des différens procès^verbaux* 

Dépanutffent dei'Uh^^ràbçtk , 

Attii'ir»aiéJpâUtésiûHawes>#^^^^ : .r 

♦. .Donzejwèv' " '%ffiAt^,'^l^* 4 
Aignac, ^^5^7 



1^9) 
'Dfyammtnt de la DoriogiUé 
Terraf!R>n ^ 518,140 h t» ta 

Térlgtteux^ l|doj,4iS xo 

t^éparumint du Douhs. 
Aux maf!icipaiité& fuÎTantes r 

Chouzelot^ ' 57*588 L fC â» 

Blereux^ 5,43* 

Département dt la Drâme^ 

Aux municipilités (iuTaiites : 
Serres, 1^,067 L 4C t d» 

Crepol, iSy79^ 4 

Chrifiophe -< dn» 

Btîs, 5>5^r It 

Famstts t ] i>S3^ 

JMontvendre^ 30f^4P 18 ^ 

Département de tEure.. 

A la mntiîcipalitè fiiivante, : 

PonNde-f Airche, . 8^9,98} hirC ^ Ai 

J)éfaftement dtEuxe & ik»>A 
!A \k municipaUti (iiiYaiife : 



JDy;anement de VHérâuît. . 

> f .* ■ ■ 

A la municipalité fiiivaote : ' î 
Montpellier^ ^»73»54'3 k^î f* 



•-1 * r 
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, 'Département de VIsèrem' 

Aux municîpali^tfîiivantes : 

Les Abrets ^- - 2,^pi L 14 H ^ d. 

Bîfcnries^ • ' ' i^ v^r;ôi± 5 iî 

Branques ^ » ^^o^^ w 7 -^ *, 

^ Ararndon,' ".'i 8,fio ^J^^^V<: 

Sem€^ricu\ T'U a4>7oi fii,-'''^ 

Les Avefnières , -'^5,^j9 ,17'^'iv) 

CouMna)?^ • 34j45î ^ , îbC! 

Vernas» '-^^ 1,078. 5.-^'' 

Annoifin,.. .. - \ \ iPO^. 14 

La Bâtie MoiUgaft- ,.:^-, 3:: j;m >:.:':, t tî A 

Vezeronce, 7^173 4 ^ 

s. Vîâor-de-Mo- . . , - . 
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xo Septembre 179 

Vafftmhlèt témoigne fafatïjfaXon de^ 
fcrvices rendus > dans le cours de la ri-» 
volution , par les fieurs Jauge & Cottin ^ 
citoyens de Paris & banquiers ( i )• 

JLl*AssEMBLÉEiiATiOMAi.£ décrète qu'il (êra 
fait une iqention honorable dans (on procès- 







(x) En 1789, lorfque la difette fe fairoic fencir , îl« 
ont ouvert , fur leur mailandc comucrce de Coccin , 

Tome XXI. A 



verbal y des Services rendus par les fieur» 
Jauge & Cottin dans le cours de lu révolu^ 
tion j & que le préfîdent écrira au fieur Jauge 
pour lui témoigner que rafTembléé nationale 
eu Satisfaite des (èrvices que lui & le fleur 
Cottin ont rendus à la cho(e publique, de-^ 
puis le commencement de la révolution. 

Jauge dcGirsktèùt, un crédit de ^00,000 Hv. i la mtp- 
nîdpalîcé de Paris ^ ils ont efcompté pour 157^000 Itv» 
de billets donnés aux ci-devant gardes françoifes , 
pour facquificion des cafernes & ancres objets appar- 
tenant à cette troupe y ils rendirent ainiî la plus 
-grande confiance ôc la cùculation la plus facile à ces 
billets , qui n*étoiem reçus qu*avec une perte confît 
dérable ; enfin, ils ont fourni fans intérêt & fans 
c<knm\iRon pour 10,000 Jiv. ftcrling de traites fur' 
r Angleterre , à l'eâFet de payer des farines dont la 
France avoit le plus urgent befoin , & que le gOH* 
vernemenc éroit alors dans, rimpoéfibilité de payer ^ 
lé iîéur 'Jauge » en qualité de premier aide-de-camp 
& d*aide-majorrgénéraI de la garde .nationale pari- 
iîenne , a fervi avec le plus grand zèle dans toutes 
les circonAanccs dî^ciles^ depuis le moisde juiUu 



(3) 

j 20 fêptcmbrc 17910 

Sufpreffion du tribunal provifoire ùaBU 

à Orléans. 

Uaflèmblée nationale décrète que le trU 
bunai provilôire étabU à Oçléans pour le 
jugemetit des crimes de lè(è-nation,' eft fup*. 
primé , & que le roi ftra prié de donner des- 
ordres à cet effet* 

Sanâhnné U i% oHohre»' 

17 & 10 Septembre 179X9 

Patentes & établîjfement des vijiteurj (H- 
infpedeurs de/dits râles. 

L'aflemblée nationale décrète, ce qui (mt i 
Art. I. Les régiffeurs nationaux de l'enre-^ 
giârement» des domaines & des droits réunis , 
feront tenus d*approvîfîonner tops leurs bu- 
reaux de vente de papier timbré, de feuilles 
imprimées ^ pour la formation des rigiflres 
à Ibucheç deftinés à recevoir les déclarations 
& fbumiflions pour obtention de patentes. 
Ih Ces feuilles de regiftre à Touche feront 

A % 



('4) 
Imprimées Se fournies par la régie aux muiri^ 
cipalîtés, qui en acquitteront le prix, foit 
comptant, fbit par une reconnoiflance paya- 
ble dans le délai* de Gx mois au pins tard, 
& fè ietoht reifibour(er le 4roit de tini^re 
par les foumiffionnaires , en délivrant les cer- 
tificats , lefquels , aînfi que la quittance .^ ne 
{èront point aiTujettis au droit d*enregi(lre« 
ment. 

III. Les municipalités qui fint déjà appro- 
vifîonnées de regiftres , continueront à €• 
ièrvir des mêmes regîflrespour Tannée 17^1 

.fitiilement. 

IV. Toutes les patentes , à l'exception de 
tellej^ des propriétaires vendant des vins en 
détail pendant Gx mois au plus, & de celle? 
des colporteurs , feront défîgnées par demi" 
patentes , patentes Jimp les & patentes fw^ 
périeures*. En conféquence , les déclarations ^ 
èertiôcats & patentes ne contiendront la 
défignafion dl'aucunes profeflîons , mais fèu- 
legient la défignation de demi-patente ^ pâ'^ 
tente fimple^ patente fupériture^ 

y. Le$ parûtuUers qui i^e feront pourvu^ 



<f ) 

que ie la d^mx-patente , ne pourront exercer 
que la profeflion de boulanger ^ conformémenc 
à Tarticle XIII du décret du i mars dernier. 
Ceux qui feront pourvus d'une patente 
Ample , pourront exercer telle profeffion , 
ou en cumuler auunt qu'ils le jugeront corh* 
venable , conformément à l'article VII du 
même-décret , à l'exception de celles déiîgnées 
pat l'article XIV du mêfne décret. 

Ceux qui (çront pQurvus de la patent* 
fupéricure, pourront exercer toutes les pro» 
feffions & & livrer à tous les commerces ou 
Indufiriès ^ fans aucune exception. 

VI. Les direaoires de difbid feront faire , 
dans les premiers jours de chaque trimeflre « 
Je ,relevé:des déclarations. portées fiir le rep 
gîfire à' Touche de chaque municipalité* 
- VU. Sur ces relevés , il fera formé pour 
chaque municipalité un rôle qui défignera 
le nom des foumiflionnatres du trimeflre pré- 
cédent , l» nature de Jà patente , le montant 
du loyer , le prix de la patente & la dîflri- 
budoA des termes deg^iiement, conformément 
aia modèU aaiiea^é ait jpréCent décret* . 
^ A I 



VlII. La réunîott des rôles formés par trf* 
meAre pour chaque municipalité , donnera le 
montant total du produit du droit de patentes y 
dont le percepteur de la communauté devra 
compter, à la déduâion des deux fols pour 
iivre alloués à la caifTe de la commune , 8c 
de trois deniers pour livre de taxations , 
entre les mains du receveur du diftriâ, & 
celui-ci à < la tré(brerie nationale , à la dé- 
âuâion de Ces taxations fur le pied d'ua 
denier pour livre. 

' IX. Il fera formé dans les premiers mois 
de chaque trimeflre , pour toutes les commu- 
nautés du diâriâ , un bordereau général du 
montant des ^ôles de patentes expédiées pouc 
le trimeftre précédent v & le direôoire de di(? 
tria adreffera une expédition de ce bordereau j 
lignée & certifiée de lui , au receveur du dif^ 
tttdy 8c une féconde (èra remi(è au direâoire 
du département. 

X. Le directoire du département , auflt^ 
^ôt la réunion de ces bordereaux , en £>r-^ 
mera un état général par diiiriâs , dont une 
expédition fera adreiTéf au mînifire de$ con*^ 



ïtibutlolis, publiques^ qui en £^ pa(!éf uflf 
copie aux commiilâîres de la tréforerie na-^ 
tlonale. 

XI. Il ^ra établi dans chaqae département 
des prépoïes fous le nom de vifiteurs des 
rôles ^ au nombre de fix au plus, Se dont Tuii 
aura celui de vifîteur prîncipaU Ils feront 
chargés de compuKér dans chaque municipal- 
lîté le nombre des déflarations des patentes , 
8: d'aider lefdites municipalités à la forma- 
tion des matrices de rôles des contributions 
foncière & mobiliaire, conformément à l'ar-^ 
ticle VIII du décret des 1 1 & 15 juin 17^1» 

XII. Ces vifîteurs feront fiibordonnés à u« 
înfpefteur général des rôles, la réfîdence fera 
fixée daris le chef-lieu & auprès du direâoiref 
du département. Les relevés faits par lesf 
vifiteurs des ^les & vifîteur principal , feront 
adreiTés à cet iafpeâeur général qui fera chargé 
de faire former les rôles* 

XIII. Les vifiteurs , vifîteur principal & înP 
pedeur général des rôles , feront tous nommés, 
pour cette première fois , par le roi , qui ne 
^oxirrales chot£r, conforaiéq^^tltà Tarticle lU 



^ù décret du 7 mars dernier , que parmi les 
"perftnnes qui juftifieront avoir été précédem- 
ment employées au fervice de la nation , dans 
les adminiflrations réduites ou (upprimées* 

XIV. A compter du i*' janvier 175^1, juC- 
4u*au premier avril 1794 , les dîreâoires de. 
-département pourvoiront pareillement à ceux 
^e ces emplois qui devîendroient vacans , en 
«faveur d'employés des anciennes adminiflra- 
tions réduites ou (upprimées. 

XV. A compter dudit jour premier avril 
17P4 , les vifîteurs des rôles feront choifîs 8f. 
nommés par les direâoires de département > 
parmi les employés de leurs bureaux , bu de 
ceux des diredoires de diôrid. 

XVI. Le vifîteur principal des rôles fera 
^toujours choifî parmi les vi/îteurs ordinaires 
Ûa département; mais Tinfpeôeur général 
pourra être choifî hors du département parmi 
tous les vilîteurs généraux. ' 

XVII. Le traitement dès vifîteurs des rôles 
ftra de i,yoo liv. , dont i,ipo liv. acquittées 
iiir le produit des patentes, & 300 livé fiif 
les fols pour Uv« additionnels du départemenfit 



Celui de vifîteur principal fera de t^odol. ^ 
dont i^^oo iiv. iiir le produit des patentes ^ 
& 500 liv. (ur les Cols pour liv* additionnels» 

Enfin , celui de Pinfpeâeur général fera 
de $^600 liy, , dont 2,400 liv, Hir le produit 
des patentes, 8c 1,100 lir* fiir les CoU pour 
livre additionnels. 

XVIII. Pourront, au Surplus , les dhec- 
roires de département, délibérer en £iveur 
defdits employés telles gratifications qu'ils 
jugeront convenables , de manière cependant 
que le traitement des vifiteurs des rôles ne 
puiflè excéder 1,800 liv. , celui du vïfiteur 
principal, 2,400 liv. , & celui de Tinfpeâeue 
général , 4,600 liv. 

XIX. Lorfque les in(peâeurs & vifiteurs 
reconnoitront la faufleté ou TinGiffifance des 
déclarations , ou lorfqu'ils feront avertis de 
cette faulTeté par les municipalités , ils feront 
tenus d*en drefler procès-verbal qu^ils re- 
mettront dans buicain4lau procureur-fyndic i 
du diâriâ^ pour être par lui demandé la 
reâification devant lé direâoite iik ià^fi^ê. 



TA» 5 

Patente de propruiaîre ou cuîtlvatiar 
vendant en détail des Ifoijjbns defon criL 

Déclaration êc (bnmiflion» 

J B fouffigné habitant de la ^ 

icommunauté d y demeurant rue d 

paroiflè d déclare être *tl 

dans rintention de vendre en détail des boiC" t^ 
fbns de mon cru , & vouloir obtenir à cet ^ 
effet pour dé Tannée lyp , (h 

une pa tente, conformément à rarûcle XVII > 
4e la loi du 17 mars i79U ^ 

O 

»^ 

W 
H 

Pourquoi Je requiers qu'il me foit délivré ^ 
Certificat de ma déclMition Se de. ma fôumiC- tt) 
iion y d'acquitter comptant le droit qui fera ^ 
f^glétf as ^municipalité* ^ O 

A U 179 ^ 



Certificat de la déclaration CtfoumîJJion^ 

CBJOURD*fiUr 

habitant de la communauté d 
f demeurant, s*eil préfenté au grefie de notre 
munîcipalvé , & a déclaré être dans Tlnten- 
tion de vendre en détail des boiflbns de (on 
cru , & youlqfr obtenir à cet effet , pour 

de l'année 17^ , une patente ^ 
conformément à l'article XVII de la loi du 
17 mars 1791. 

En confêquence » nous avons déterminé la 
(bmme i payer par Itii comptant y i 

En foi de quoi nous avons délivré le pré(ent 
certificat. Fait au greffe de notre municipa«^ 
Uté , le 179^ 

Reconnoifl^nce de la fbmme payée. 

Je fouffighi percepteur 

de la communaitti d diJlriHdê 

reconnois avoir rejpu d 
iahitant domicilie' dans l(i communauté' 4 

ififomme dç: - 



(Il ) 

J>oar l de fort droit de p^atenté ; 

mvant la fixation contenue dans U certifia 
£at de Vautre pan, 

A U 179 

Patente de colporteur^ marchand forain^ 

Déclaration & Ibumiffioii. 

Jb foufCgné habitant domicilié O 

dans La communauté d paroi{re 

d y demeurant rue d ^ 

déclare vouloir obtenir une patente de col* >) 
porteur ou marchand forain, conformément ^ 
à Tarticie XVI de la loi du 17 mars 17^1 , > 
pour l'année 17P .^ (^ 

Je déclare vouloir employer au tranfport O 
de mes marchandifes _ 

r 

Pourquoi je requiers qu'il Aie (bit délivré H 

certificat de ma déclaration & de ma (buirii^ ^ 

fion, d'acquitter' comptant le droit qui fera q 

£xS par la municipalité .., r* 

A. Il 11» 



Certificat de ta déclaration ^/oumijUaru 

. CBJOURp*Hin 

habitant domicilié dans la communauté d 

s'efi préftnté au grefiè de 
notre municipalité, & a déclaré vouloir 
obtenir une patente de colporteur ou marchand 
forain pour 179 , Se en acquitter le droit 
conformément à l'article XVI de la loi du 17, 

Nous certifions que nous a 

déclaré vouloir employer au jtnmfport de fiss 
xnarchandUès 

En conséquence nous avons réglé la droit 
à payer par lui à la (bmme de 

En foi de quoi nous avons délivré le pré- - 
fent certificat. Fait au grefie de ootic muni- 
cipalité, le 17P 

Reconnoiflânce de la fbmme payée. 

Je foujpLgnè percepteur 
de la communauté d 

diJirUl d ^ reconnais avoir 

reju'd 'l kaUtane domicilié 



? 14 T 

dans la communauté à 

la fomme dd 

pour l de fort droit de 

patente , fuivant ta fixation contenue dans , 

le certificat de l'autre part% 

A le 179 

Patente^ 

Déclaration & foumiffion- 

Je (bufligné habitant de' 

la communauté d y O 

demeurant rue d . ^ 

paroiflè d déclare youloîr Nj 

obtenir une conformément po 

à Tartlcle de la loi du 17 \r* 

mars ï7pi , polir Tannée 17^ ^ 

Je cectifie que le prix du loyer ou de la ^ 
valeur locative , taqt de mon habitation que »^ 
des atteliers , boutiques & magafins que j'oc- ^ 
cupe,' eft de * . 

Pourquoi je requiers qu'il me (bit délivré- ^ 
certificat de ma déclaration 8c de ma (oumif*. ^ 
fioii d!acquiU!^r le 4toit qui (èra régie j^t la ^ 



ntmicipalité ; (avoir , un comptant , H 

le (ùrplus d'après les râles arrêtés par le di<* 
reâoire du didrid. 

A le 179 

Certificat de la idclaraûon & foumijjion», 

habitant de la communauté i PI 

y demeurant , s'eft présenté au grefTe de notre »^ 
municipalité , & a déclaré vouloir obtenir tC 
une pour 17^ 5^ 

&en acquitter le droit conformément à Tar- ^ 
ticle de la loi du 17 mars 17PI. > 

Nous certifions que la valeur locatlve^ tant ^ 
de l'habitation que des atteliers , boutiques & q 
magafins dudit *^ 

nous a été déclarée être de tn 

Bhs^onféquence , nous avons réglé le droit *^ 
i payer par lui , pourane N 

J la fbmme de ^ 

En foi de quoi nous avons délivré le pré-' ^ 
fcnt certificat. ^ 

F A X T au greffe de notre municipalité > W ^ 

17^ 



/ 



ftecotttioîflance de la fommc payée; 

Je foujfigné percepuur 

de la communauté d 

diftria d reconnais 

avoir reçu d 
habitant domicilie' de cette communauté » là 

fomme de PP"^^ 

l de fon droit de 

j>atente , fuivant la fixation contenue daihS 

le certificat de r autre part. 

A le 179 

10 feptembre 17 9i* 

Somme à avancer à la municipalité 
de Marfeîtte. 

L'affcmblée nationale, après avoir entetidu 
le rapport du comité des finances , fiir via pé- 
tition du confeil général de la commune de 
Marfeille, & les avis du direâoire du dîflriéfc 
de Mariêille , & du département des Bouches» 
du-Rhône , décrète qu'en juftifiant , par ta 
minicipalité de MarfèiUe, du paiement de iè» 

contributiofli{ 



/(-I7 ) 

«^itributions^ & Uym , CeUn le décret du f 

août dernier, il lui ,(êra fait une avance d^une 

ibmme de ^oo>ooo Ht. fut le produit des fols 

'addinoii&els des contribuiions foncière , mo- 

'biliaire,.& des pa^eiftes de ladite yille , & 

fur foA (èizième dans Je produit, des reventes , 

tant de p, 237. 175 Hv. de domaines nationaux 

qui lui ont été vendus par décret du $ février 

dernier , que de ceux qui pourroient lui être 

.vendue par fuite de fa fimmiâion , lesquelles 

^00,000 liy. lui fttpnt délivrées >.(kvoir, 

300,000 liv« dans le cours du préfènt mois , 

& aooyooo liv. dans cliacuti des mois d'oâo- 

bfe , novembre & décembre prochains , à la 

charge que Pémpïoi de ladite fomme Cerz fait 

fous la (iirveillance & la direôion du diredbire 

de département* 

Sanéiionné le i% o^obn* 

io feptembre t7^t« 

Paiement de lafôlde des gardes nationales 
volontaires du département de Seine & 
Marne. 

L'aflèmblée nationale > après avoir entendu 

Tom«xki.' ; B • 
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Ton comité militaire, décrété q\!êîeiniriîBft^ 
de rintéricur fera payer ta folde des gardé» 
nationales rolontaîres dii département de Seîne- 
•& Marne , depuis & compris le' premier dec€ 
mois , Ju(qu'an moment oujelles deYÎendrdnt 
^ la charge du département de la g\«rre. - 
SanUloTiîié le ip dii même niolù 
20 feptembre 17:91». . 

EtMiJJtment d'unhurtau pour rechange ifS^ 
gros affigtuHs contre aux de f Uv^ 

Lîaffemblée nationale décrète que les con;;-» 
'mîffaires de la tréforerie font au torifés à éta- 
blir , {bus leurrerponfabilité ,.un bureau pour 
ïes échanges de gros aflîgnats contre ceux die 
y lîv. , en faveur des manufadurîers , cultiva- 
teurs & autres, qui occupent un grand nombre 
tl'ouvriers. 

liefdits échanges fè fet^^nt ftp les états zv» 
rctés par le comité de tréforerie , ^ d'après fts 
demandes par écrit, & appuyée^ de certificats 
des corps adminiArati&« 

Les frais dudit bureau feront régies pacles 
tpujjny&fc^ âe ia trçfcrerie ^ fâhs. néanmoins 



( IP) 

que la dépenfe totale puiffe excéder la (ômme 
de 30,000 liv. 

L'état des échanges par département fer> 
imprimé chaque quinz.aîne« 

SanHionné U 2^ du même mois* 
20 (êptembre 17^1, 

Verfement de fonds à la tréforerîe nationale' ^ 
par la caijfe de P extraordinaire* 

L'afièmblée nationale décrète que la caîflê 
de rextraordlnaîre verfèra à la tréfbrerie 
nationale la fbmme de 50,4^ 1,^47 livres ^ 
pour le remplacement de la différence entre 
les recettes du mois d*août & les dépensés 
ordinaires fixées par le décret du 18 février , 
& celle de 11,530,403 livres , en remplacé-^^ 
ment des dépen(ês partîculièreff de l'autieé 
j7Pi , pendant le mê^ne mois d'août 

Sanctionné le Z9 du même mois» 
1© (êptembre . 1 7P r. 

Police &• Jujiice dans les ports & arfenaux^ 

L'aflemblée nationale décrète ce qui fuît ; 



TITRE PREMIER. 

'Cour martiale marîtimt , &fa compojitton. 

Art. I« II fera établi dans chacun des ports 
de Breft , Toulon , Rochefort & l'Orient , 
une cour martiale maritime , qui fera compo- 
fée d'un grand juge & de deux afTefTeurs, 
L'ordonnateur fera les fondions de grand juge* 
Le plus ancien des capitaines de vaifTëaux 
qui fe trouveront dans le port , & le plus an- 
cien des chefs d'adminiflration y feront celles 
ti^afTeiTeurs. 

iS^ compétence* 

, II. Les cours martiales , établies par Tar- 
tiçle précédent , prononceront (ur tous les dé- 
lits commis dans les arsenaux , & fur tous ceux 
relatifs au fer vice maritime , commis par les 
officiers d'adminiftration , & tous autres emr 
ployés dans le département de la marine , 
autres que les délits de police iimple & de 
police corredionnelle. ji|| 

. ah Elles prononceront également (Ur tous % 
fes délits militaires commis à terré par le^; ^ 



( n > 

cffidiers de la marine militaire-, & par'le»; 
officiers , (ôus-ofScIers & foldats des troupes 
de la marine. Les .éi|ulpages des bâtlmens en 
armement fetont également fournis à leuç 
jiitifdlâlon : pour ks délits commis , relatifs 
au fervlce maritime , ju(qu*au moment de J^ 
mCe en rade ; 8t au délârmement , depujs la 
rentrée dans le port îtifqu^au llcencif ment def 
réquîpage, 

IV. La cour martiale ne prononcera <juçy 
fut le rapport d'un juge» " 

V«- Il y aura dan^ chaque port un comriiifr ' 

faire-auditeur. 

Le commiflàire-auditeur ftra à la nomi- 
nation du roi. Les conditions de ion admlf- ^ 
fibHIté (êront les mêmes qn^e celles e^igi^i 
pour le commiiFalre du roi dans^les tribunaux i, 
de diftria. . V 

VL En cas d'abfence ou d'en^pêchemeot , , 
Tordonnateur fetajrempîacé par celui qui eft 
appelé par la loi à remplir Ces fondlon* i le ^ 
plus ancien capitaine de valffeaux ^ le chef j 
d*adminI(lratIon , par ceux de leur grade qui 
fuivront immédiatement; 6cle commiffaiçe-' , 



«fiîtélïf , par le chef de la gendarmerie nâ-* 
ftèbalé- maritime. 

' VIL La cour martiale aura un greffier, qui 
(éra également attaché au.coftfeil d'adminit-- 
■ tratîon & à la gendarmerie nationale maii* > 
tîme ; il fera à la noinination du roi. 

^ VIIL Le jurî fera compofé de fept jurés ; 
3ont quatre de ^rade fupérieur à celui de 
Taccufé, & trois de grade égal ou état 
cortefpondaflt, ' 

A défaut de perfbnnes du grade de Taccu- 
ré > il enfèra pris dans les grafdes inférieurs ; 
& à défaut de per(bnnes des grades fupérîeurs , 
on prendra dans fe grade ou état de Taccufe, 
& enfuîte dans le grade inférieur, 

^IX. Les jurés feront indiqués en nombre 
double de chaque grade y & Taccufé propo* 
fera Ces récufàtions , conformément à la loi 
4u'zx août i7po. , 

X. Lorsqu'il y aura plufieurs accufés , le 
nombre des jurés fera de huit de grade fupé- 
rieur à tous les accufés, & de fîx jurés de 
plus^ pour =chacun des accufés , pris dans le 
gi^e ou état re(pçâif de chaque aççufé. 



/ 
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' : XI« (La ^è^^nsii^cfs»: fattfi par les tcca^ 
fës «^(èœbl^toil féparéns^uJt y dfe manîèce quUl 
leôe.tp^jp^FSr ^[uatre j vré> d^igtade fiipérieur , 
& tr pis, 4^ autres gradcé* 

^ $^ U^irçoiÊuioa e|[l faîte^paréniefit , cha<* 
^u«^ accufë jien ^îc^n^t^nçant par le plus jeune , 
técHCçt%3.t^\lLfji^i(^VLisWi juré, jufquUce du'ii 
en reiie quatre ^ç^gti^de^^upérkurs & trois 
des :4ueré) grades.: ; 

. « XU«. L^ forçai. ()û!nt e«cep£és, de^ dîi^o- 
£tioos^éeodentes ; ils Cerxmt jugés fans juri , 
fiir la ^^rAiM'. -dit "- commifTaire-auditeiir , 
par la>icour .laafitîak^i 

. Lecenp^iiJaireNiiudheur.inAninra la pro-»* 
«édiMiQ i 8c doAiaiB^a Ces oonclufions« 

]^II. Chaqvecornmtflalre-auditisur. recevra 
les dénoncîadQns^uX'luiiêtont faltei parlei 
cliefs » ou par itpucesî aujtre^ .p^r/bnnes de tout 
4éHt pr^tetiàu/conuxiis idaii$ )es arfenaux , dr 
^es délits relatifs au (èryice^ ,€omn};isipitt 1er 
Uiilltaire$.& tpi^s autres agsoç^du^dé^arteoienc 

de la. faariae. lea exerciez ;de loiiôions. U auxa 

B4 



foin d'exiger du dénonchteâr h 'déèkri^ti^n 
circonflancfée des hits y h r^iiii(ede% plètes* 
fervant à conviâiei;! ) Bt rindîcaèlon-^és té- 
moins qui peuvent fervir à la preuve. «La dé- 
nonciation fera fignéa par le dénonetotèuf i «^il 
fait figner \ & s^il tie (dit pas- fîgner , pat 
deuxL témoins, en préfeiicei dèfîitièU^eUeide-' 
vta être iiite efi pareil. ^as« '-'si^ 

XIV, Xjc ccmmlflàire-auditeur' fera tenw 
de rendre plainte ée tous lesdélifippr étendus 
commis dans les ariênaux , ât de^èox côm* 
mis par les employés dtt"dé|Kirteine))t de la 
marine dans rexercice/ de .lidu^s' fondions ^ 
dans les tingt-qùatre heures qûHf en aura^^u 
connoif(àpce par voie de ^dénonciaition , pac 
la clameur publique p\^r autrement 5 comme 
àuffi de conffatér immédiatement , par pro- 
cès-verbal , le corps & lés cîrconftances du 
déHt , s'il a laiffê'des -tracer permanentes. - 
3 X Vi Lecommi{&irë-auditeur qui aura con- 
noîfltnce de toa^ te délits- relatifs iau fer vice 
maVLûipe,. Commis hoVs de fon irr'ondiilèmetiti 
fera tenu d'en â ver tît,'ïam^ucùn délai ,'cé- 
l|û de fe« confrères 'dans rarrondiflfement dû* 



que! ces délits paflêrontr pour avoir été cotthi 
mis, 4c de Ini en envoyer tous les renfei* 
^tiemens qu'il aura pu fe procurer , notam- 
ment copie de la dénonciation, s'il en ai 
feçu une. 

XVIr'Sera pareillement tenu le conunît 
fsrire-auditéui^ , qui aura connoiflânce d'un dé- 
fit civil commis dans (on arrondîllement & 
hors de i*ar(ênal , tl'en avertir immédiate- 
ment tehniagiflrat tfivil qu'il appartiendra, 
du lieu dans lequel ce délit paflera pour avoir 
été commis , & de lui envoyer tous les renièig* 
nemens quUl aura pu fe procurer, notam- 
ment copie de la dénonciation , s'il en a re^u 
une. " '' ' V ' 
• XVII. Le comitiîfiktré-audîteur qui fera 
dans le cas de porter un^ plainte , la dreifera 
par écrit , faifânt mention du dénonciateur , 
s'il y en a un ; il la communiquera au ma)0T« 
général de la marine , fi les accufés (ont mi- 
lîtaire< , ou au cbntrôletir du port , fi Vzc* 
cuf$ eS agent dèc Tadminifiration ou employé 
dans le ^orr, t requerra l'indication d'un juf 
ri} il requerra en méhie*imp$ dugraild-jugê 
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con<&mh{s atxx frais de leur arrefiatlofi & con*' 
duite, ainfi qti'à une amende qui ne pourra pas 
être moindre de la valeur d'une demi-onçe ^ 
ni p]us forte que la yaleur d'un marc d'argent« 

XXIII. Au jour & à l'heure indiqués par 
l'ordonnance du grand-juge , lui & (es deux 
aflèflêurs, le commif&ire-auditeur ^ le greffier 
& toutes les perfonnes défîgnées pour le juri, 
fe rendront dans une des (ailes de l'arfenal 
où fê tiendra la cour martiale , les portes 
ouvertes , eu pré(êQce de tous ceux qui vou-. 
dront y affifter. ^ 

XXIV. Le grand-juge prendra fi place à 
rextrêmité de la tabte difpofée à cet effet. 
Ses aflbfljburs . (êront à d^^ côtés : prè$ d'eux , 
(ur la gaUche,. le commi0â^re r auditeur » 
ayant à côté de lui le greffier. Les perfbnnes 
défignées pour le juri (è -rangetant à droite» 

XXV. Le grand-juge annoncera l'objet de 
la tenue- de cette cour martiale , pour jugée 
l'accufition portée contre tel ou telle y à 
qui on impute tel délit» Il ordonnera de 
(uite que l'auditeur produite (es témoins : 
iU feront .appelés » & (e rangeront fur U ^. 



gauche , à la fîilte du greffier ; après quol^| 
le juge ordonnera d'amener Taccufé ou lei 
accufés , qui fe placeront , avec leur con- 
lèil , à Textrémité de la tabl/e , faifânt face 
au grand-juge & à fes afleilèurs. Tous pour« 
ront s^afféoir lorfqu'ils ne parleront pas* 

XXVI. Le grand-juge nommera les per^- 
ibnnes défîgnées pour le juri , & avertira. 
les accufés du droit qu'ils ont d'en récufêc 
la moitié , fans être obligés , fins pouvoir 
même motiver leurs récufitions , de Tordre à 
tenir en les propofint , 5c qu'il y fera fup- 
pléé par la voie du fort , dans le cas où les ac- 
cufés refu(èroient de le faire eux-mêmes. Les 
accufés pourront s'expliquer à cet égard par 
leur propre bouche ou par l'organe de leur 
con(êil 'y mais ils devront du Qioîgis exprimer 
qu'ils adoptent ce qui fera propofé en leur 
hom par leur confiiU* 
' XXVII. Le greffier fera mention fiir Con 
procès-verbal des récufitions. Le juri étant 
réduit au nombre compétent , le grand - juge 
requerra "^ ceux qui le composent de prêter 
^:ftc(pent de d^^tier leur avi&.eoL leur am« 
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ic confcîence ', ce qu'ils feront tenus de faÎTtf 
en levant la main & prononçant : Je lejur€% 
XX VITL Le commiflàire-auditeur donnera 
ledure de la plainte , des procès-verbaux > s'il 
y en a , ainfî que des écrits venant â l'appui de» 
la plainte , s'il en exifle, les pièces prétendues 
de conviâion feront mi&s eh évidence* Enfin 
les témoins feront nommés & défignés l'un 
après l'autre par leurs noms , états ^ âges , quan 
lités & domiciles. 

XXIX* Le grand-juge ordonnera aux té« 
moins de prêter ferment de dire la vérité , 
toute la vérité , rien quelAvérité3 ce qu'ils 
lêront tenus de faire en levant la main & 
prononçant :- Je le jure. 

XXX. Il (èra libre aux accufés 9 ou à leur 
€on(eil ) non-feulement 4e |»ropofêr les mo« 
tifs de fufpicîon qu'ils peuvent avoir contre 
le témoin , mais encore de foire telles obfer- 
vations qu'ils jugeront à propos fur fon témoi- 
gnage ; même de lui propofèr , pour l'éclair- 
ciflèment des fait^, telles queftions qu'iljs 
voudront ^ & auxquelles le témoin fera tenu 
4e iféj^ondr6*L-attditeut , les [ivés.^c lies }uge| .^^ 
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'pourrotît énfûite (uccefBvcment demanJcr ^ 
lémoîn les explications dt>Bt ils croiront fa dé- 
fofîiion firfceptîbie» 

• XXXî; Les tcmoîtis ayant toas été entendue 
& examinés Tun aptes l'autre , dan«' une o« 
plusieurs fiances, fuîvant Texigence du cas-, 
tauditeur établira le mérite dfe fe plainte pac 
les divers témoignages qu*il réfumera. 11 con^ 
dura , sll y a lien , à ce qtie Paccuft foit dé- 
claré coupable & condamné à la peine que 
la loi prononce pour fon délit. 
; V XXXfl. L'accufé ou le? accufis pourront ^ 
fort par eux-mcmès , foit par Torgane de leut 
confeîl , propofe'r leurs moyens de jtiflificàtionv 
de défen(ê ou d'atténuation. Il fera libre a» 
commilfaîre-âudîteur de reprendre la parole^ 
après les accufes.; & ccux-X:î feront les maîtres 
de lui répondre à leur tour ; maîs.les plaîdpie- 
ries nes'étendront pas plus lorn , & il ne fera 
jamais accordé de duplique. 

XX5tîli. Lorf^uc i'accufS ou les accùfet 
produiront des témoins , foit à Tappuî des 
moyens de fûfpîcîon qu'ils auront propôfcè 
Contre les témoins "du plaignant, fWt peùfc 
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(Etablir des faits tendans à leurjiiftificatioll QII 
à leur décharge , on ne pourra pas leur refii- 
fer d'entendre à l'indantces témoins^ & <|\jand 
même l'accufé ou les accnfés ne produiroierit 
aucun moy^en pour établit des faits jufliûcar' 
tifs qui p^oîtroient concluans , & dont ils 
offriroient la preuve , cette preuve fera tou-^ 
}ours admiffible à la pluralité des voix du 
grand-juge & de Tes afleflèurs y qui fixeront le 
délai dans lequel elle devra être faîte* 

XXXIV. Les iBêmes formalités feront ob- 
iêrvées, tant pour Taudition & rexaihén des 
témoins produits par les accufés , que pour 
raudition 8c Texamen de$ .témoins produits 
par le plaignant. 

XXX V*. Le greffier rédigera le procès-ver- 
bal de chaque fé^nce , de manière qu'il puifle 
fèrvir à conûat^r l'accomplilTement ou^ Tin- 
obfervation de chacune des formalités qui doî* 
Tent avoir lieu dans le cours de l'inftruâion ^ 
pour alTurer la régularité du jugement. . 

XXX VL Toutes les formalités cî-defliis 
preferites étant remplies > toutes les queflions 
«AÇ^ÇAtÇï ài'iaâruâioft du.gcoçès étant déci" 



"Sées y \% gratid-juge prendra la parole 8c aTef- 
îtira les jurés qu'ils ont à prononcer fur deux 
quefitons qu'ils doivent traiter féparément. La 
première, de (avoir s'ils (ont conva ncus que 
le délit énoncé dans la plainte ait été commis; 
la féconde , s^ils font convaincus que ce fott 
' par l'accufe que ce même délit ait été com- 
mis. En conféquence ^ le grand-juge (etia 
tenu de donner ledure du préfenjt article aux ' 
jurés. 

■ XXXVIÎ. Il préfentéra , fift l'une & fur 
Tautre de ces queÛions, les témoignages à 
charge & i décharge , & le degré de croyance 
dont ils lui paroitront fu(ceptibles* Il réfumefa 
les moyens pour & contre , faitânt valoir ceux 
en faveur de l'accufé , quand même ils n^zvH 
Toient été employés ni par lui ni par (on con- 
felL n s'attachera fbr^tout , dans les cas oik 
le délit paroitroit con&nt aux termes de ht 
loi , mais où les circonâances dont il feroît 
environné pourroient faire pen(èr que Taccufé 
eft excu(âble ou non criminel , à fixer lur ces 
circonûances toute l'attention des jurés» Il les 
exhortera à donner letjr avis dans leur aitie & 
Tome XXU C 
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fôftCcîence. Enfin il les invitera à paflër iafi* 
une pièce voisine , où ils feront tenus de Ct 
xetirer & de relier fans aucune conomuni cation 
au-dehors , jufqu'à ce qu'ils ayent formé leur 
réfultat. En même temps le commifTaire-au* 
iiteur fe retirera de Ton côté, & le grand -jugle 
ordonnera que l'accufé ou les accufés foieat 
leconduits en pri(ôn. 

XXXVIII. Les jurés, fous la préfidenœ 
iu plus ancien d'entr'eux, opineront à haute 
,Toix & féparément, fur chacune des deux 
queftions foumifes à leur détermination , le 
plus jeune parlant le premier , & ainfî de fuite 
en remontant. Ils feront les maîtres de moti- 
ver leur avis dans le premier tour d'opinions 
qui fe fera fiir chaque queftion. Il (èra fait 
cnfuite un fécond tour , cm les avis feront 
énoncés fîmplement par oui ou par non» 
■ XXXIX. L'avis contraire à l'accufé ne 
peut être formé , dans le juré > que par la réu- 
nion des cinq»(èptièmes des voix des jurés. 

S'il pafle à la négative (ùr la première 
queftion qu'ils ont à décider , la féconde 
fera réfolue de 4roJt ^ & les ]uré$ rapporteront 
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|ue l'accufé s^efi pas coupable. S'il pjLtCé à 
raffirmativé fiir cette première queûîon ^ 
mais à la négative far la féconde , les jurés 
rapporteront également que Taccufé n'eft paa^ 
coupable ; mais s'il pafTe à Taffirmative îlit 
chacune des deux quedions , les jurés rappor» 
teront que Taccufë ed coupable. 

XL. Si Taccufë efi convaincu d*un fait que 
la lettre de la loi place au rang des délits^ 
mais que les circondances environnantes peu- 
vent excu(êr , en prouvant même que fbn 
intention n'a pas été criminelle , il fera per- 
mis aux jurés qui font les juges du fait , de mo« 
difier leur rapport fuivant les circonflances , 
en prononçant ainfî : coupable , mais excu* 
fable i ou bien ainfî : convaincu du fait , mais 
non criminel. Ces modifications pourront être 
ajoutées au rapport , à la pluralité des-cinq 
Septièmes des voix des jurés* 

XLI. Le juri ayant formé fort réfultat , en 
préviendra le grand-juge , & rentrera irnmé^ 
diatement après dans la (aile d'audience , où 
étant à leurs premières places , debout & dé* 
l^ouverts ^ tous les jurés lèveront la main , 

C %. 



^ le plus an:îen dira : Nous jurons farnotre 

confdence& notre honneur , qu'après avoir 

cbfervé fcrupuleufement dans notre déHke'fa" 

$ion les règles qui nous étoient prefcrites par 

la loi , nous avçns trouvé qu'un tel > accufi 

et tel fait , n'étoit pas coupable ; ou bien : 

qu'un tel , accufé de tel fait « en étoit cou^ 

pahle ; ou bien : qu un tel y accufé de tel fait ^ 

en étoit coupable , mais excufable ; ou bien 

enfin : qu'un tel , accufé de tel fait , en étoit 

convaincu y mais non criminel* 

XLIL Le greffier drefîèra (iir- le -champ 

procès-verbal du rapport des îurés , qu'ils 

leront ténus de fîgner , ou de déclarer qu'ils 

ne le fa vent pas foire, après quoi ils ft retire- 
ront. 

XLIII. La délibération entre'le grand-juge 
& Tes alTefTèurs commençant immédiatement 
après la retraite des jurés , û ceux-ci ont rap- 
porté que Taccufé n'étoit pas coupable , le ju- 
gement portera que Taccufé cil déchargé de 
l'accu fa tion , fans ajouter rien de plus. Si 
les jurés ont rapporté coupable , il 'fera dit 
<iue la lot condamne l'accule à telle peine , 
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8c la loî fera citée avec les iti^tiÊ Ue fon 
application* Lorsque ie$ jurés auront rapporté 
coupable ^ mais, txcufahU^' les ^vges feront 
autprifés à réduire la peine d'un degré infé'i 
rieur à celle que la loi pronbnce. 

XMV» Il faut runanimité de voix des 
trois juges pour condamner à la mort : la 
loi ne la pronotice que dans cette préfnppo-' 
fîtion ; &, en général ^ £ôn intention eft tou« 
îours qu*on (ê réduife à la moindre ^ine ^ 
lorfque les circonftances font naître des doutes 
fur l'application de la peine la plus rigoureufê* 

XLV. Pour condamner à toute autre peine 
que la mort, il fuffi( de la pluralité de» 
voix; mais fi les juges diffèrent abfolument 
d'opinion (ur le genre de peine à prononcer^ 
il en fera fait mention dans le jugement , 5c 
l'avis le plus doux prévaudra* 

XLVl. Les jugeroens de Jacour «martiale 
feront prononcés par le grand- juge , en. pré-, 
fence de tout l'auditoire. Avant la levée dd 
l'audience , Us feront fîgnés, tant par le grand- 
juge que pat fes deux affeflèufs & par le 
greffier* 
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i XLVII. Le greffier Ce tran (portera , îm* 
média tement après , à la priCôn , où il don* 
Itéra leâure de la (èntence aux acculés, qui 
i'entendront debout & découverts* Le pro« 
cès-verbal de la leâure fera écrit au bas de 
la (êntence , & fîgné feulement du greffier. 
- XLVIil. Dans tous les cas où Teffet d*uii 
jugement de la cour martiale n*eft pas fuf- 
pendu -par la difpofition précifè de quelque 
loi , (on exécution ne pourra être' empêchée 
ni retardée fous aucun prétexte , & aura lieu 
le jour même , s'il y a peine de mort. 

XLIX. Le greffier , ou tout autre officier 
public qui pourra être déiigné à la fuite « 
affiliera 8c veillera aux exécutions , dont il 
drefTera procès-verbal au bas de la (èntence; 
il fera très-attentif à ce que la peine ne (bit 
agravée par aucun accelToire , & que la vo-t 
lonté arbitraire de qui que ce (bit, ne puiilè 
rien ajouter à la févérité du jugement. 

Accufc ahfenu 

L. Lor(qu*un accufé n*aura pu être arrêté 
&' conflitué prifonn^er^ le commIfraire'a«<« 



Sieur requerra du major-général de la ma- 
rine ou du contrôleur , qu'il nomme un cura- 
teur à raccufé abfent parmi les militaires d.6 
fcn grade, ou parmi les employés de Con 
état; ce que le major ou le contrôleur ferai' 
tenu- de faire : le curateur aînfî nommé, 
devra prendre un confeiU 

Lî. La procédure s'inftruira avec le cura* 
teur, comme elle (êroit inflruite avec l'ac-^ 
cufé en perfbnne. Les dires & déclarations 
ées témoins feront inférés , tout au long , 
dans le procès-^ verbal. Les juges & les jurés 
redoubleront d'attention lorfqu'ils agiront à 
prononcer fur le fort d'un homme qui ne fê 
défend pas lui-même. 

Lir. Si Taccufé abftnt eft arrêté, ou s*il 
fè conûitue volontairement prifbnnîer dans 
le cours de Tinflrudion , elle fera recom- 
mencée avec lui , & tout ce qui aura été fait 
avec fbn curateur fera réputé non-avenu. 

Lïlî. Si Taccufé fugitif eÙ, condamné â 
des peines affliftives ou infamantes , la fên- 
tence fera exécutée en effigie. Néanmoins 
l'acçufé fera toujours admis à faire valoir Tes 
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moyens de défenfe & (â juâlficatlpn , au ca^ 
^u'il (bit arrêté ou qu'il Ce prétente volontai- 
rement, dans quelque tems que ce foit. 

LIV. Les auteurs, fauteurs ou complices 
d'un délit relatif au fer vice maritime ou d'un 
délit commis dans rarfênal , pourront être 
pourfuivis pardevant la cour martiale, en- 
, core qu'ils ne foient pas gens de guerre ou 
employés dans l'arfènal. 

LV. Si un ou plufieurs particuliers étran- 
gers au département de la marine , font 
pourfuivis pardevant la cour martiale pour 
délits c«mmis dans l'arfènal , le juri fera 
compofé de jurés civils , & formé fuivant les 
régies établies ci-deiTus. 

LVI. Si les particuliers étrangers au dé- 
jj^artement de la marine, (ont pourfuivis par- 
devant la cour martiale, concurremment avec 
quelque militaire ou employé du départe* 
, ment , il fera ajouté au juri , pour chacun 
d'eux , fîx jurés civils , & la récu(âtion fera 
faite comme il eil dit précédemment , de 
manière cependant qu'il refle toujours dans 
le juri un juré civil. 



(41 ) 

LVIL II n€ pourra être ÎQtenté aucune 
aâion criminelle pour raifôn d'un crime , 
après trois années révolues « lorfque dans cet 
intervalle , il n'aura été fait aucunes pour- 
fuites* 

Quand il aura été commencé des pour* 
fuîtes à raifbn d'un crime , nul ne pourra 
être pourfuivi pour raifon dudit crime, après 
fix années révolues, lorsque, dans cet in- 
tervalle, aucun juré d'acçu&tion n'aura dé- 
claré qu'il y a lieà à accu&tion contre lui , 
foit qu'il ait été ou non impliqué dans les 
pourfûites qui auroient été faites. 

Les délais portés au préfènt article & an 
précédent y commenceront à courir du jour 
que re^ûâence du crime aura été connue & 
légalement conftatée. 

Aucun jugethent de condamnation rendu 
pat un tribunal criminel,. ne pourra être 
mis à exécution , quant à la peine , après^ 
un laps de tems de vingt années révolues 
à compter du jour où ledit jugement aura; 
été rendu* 
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TITRE il. 

Police des arfenauxm 

Art. I. La police du port appartiendra à 
Tocdonnateur , elle (êra exercée , fous fon 
autorité , par le commiflaire-auditeur , ^ à 
ibn défaut, rofGcier*cominandant des bri- 
gades de gendarmerie nationale attachée au 
ïêrvice de l'arfènak 

IL Seront réputés délits de police tous ceux 
commis contre l'ordre public & le (ervice 
des arfenaux, ou en contravention des ré« 
gkmens particuliers des ports > lefquels ne 
£>nt point énoncés dans le titre (ùivant 8c 
dans le titre II du code pénal des vaiilèaux , 
du 21 août i7yo. 

II L Seront au(1i réputés délits de police 
tous les vol*; fîmples au-deffous de 6 livres § 
/commis dans les arfenaux, 

IV. Les peines de police pour délits com- 
mis d4ns les ar&naux , font les arrêts , la 
prifon au-deiTous de trois mois , l'amende au- 
A^flbus de xoo lir*, Tintecdiâion y la ré« 
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Sudiofi de paie , Texpulfion de Parfêtial S 
ëtt £crWce*~ 

V. Les arrêts & la prifbn pendant huit 
jours au plus, pourront être prononcés en 
'fimple police par l'ordonnateur 8c le corn- 
mifiâlre* auditeur : toute autre peine ne pourra 
être ordonnée que par le confêii d'adminis- 
tration y qui , dans ce cas , prendra le titre^^ 
de tribunal de police correâîonnelle , & liit' 
le rapport du commiiTaire-audîteur. 

VI. Ce tribunal renverra à la cour martiale 
tous les délits emporunt une peine plus 
grave que ceux énoncés à l'article IV. 

VII. Cette jurifdiâion de police s'étendm 
fur toutes les perfonnes indifiindement , qui 
iê rendront coupables des délits ou des fautes 
dans l'intérieur de rarfenal. 

. VIII. Les chefs ^ les fous-cbefs d'adminif^ 
tration auront Je droit de faire arrêter 8c 
conduire en prlfon tout homme prévenu d'un 
délit ou faute, à la charge d'en faire pré^ 
Tenir aufli'-tôt le commifTaire-auditeur. 

IX. La difcipline intérieure des troupef 
ifi la marine » lorf^u'eUes n« iêr^ut f oiq^ 



embarquées , (êra réglée par le décret relatif 
à la difcipllne intérieure des corps fniiittires^ 
da ty (èptembre 17^0^ dont toutes les di^ 
portions font rendues applicables aux troupes^ 
de la marine. 

X. Il y aura des brigades de gendarmes 
employées dans les principaux: ports ^ & fp&^ 
cialementç. deûlnées au iêrvice des arlîèiiaux 
4e:marine« 

Chaque brigade {êra compofée de quatre, 
gendarmes ^ & commandée par un maréchal-^ 
des-logis ou un brigadier* 11 y aura^de plus , 
dans çbacun des trois grands ports , BreU ,. 
ToUIqq & RoChefort , un commandant de 
brigades y qui (êra au moins lieutenant* '• 

XL Les gendarmes de tous les ports roule*: 
ront emr'eux pour parvenir aux places de» 
bfigadiér; & enCuite de maréchal^es logis* 
Une moitié de ces places (êra donnée à Tan* 
ciijenneté , & l'autre au choix du roi. 
. XIU Sur deux places de lieutenans vacan- 
tes , une. £èra donnée au plus ancien maré-f 
chai-des-logîs; l'autre fera donnée au choix 
du roi, qui pourra ^hoiiir parmi les of&cierf^ 
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tttiachés au département de la marine , m 
parmi les maréchaux-des-logis des brigades 
de la gendarmerie des arfènaux. 

XIIL Le lieutenant nouvellement promu , 
prendra rang avec les Heutenans de la di* 
▼i/ion de gendarmerie nationale où fera fitué 
le poct f & deviendra , comme eux , capi«^ 
taine à (on tour d*ancîenneté ; mais il ne 
ceflcra pas d'être attaché au fervicp de Tar- 
fenal , & il ne fera point remplacé dans fou 
grade de lieutenant* 

XIV. Ces brigades feront leur fèrvîce k 
pied pour la garde des arfentux , fous Us or- 
dres des ordonnateurs des ports & des commii^ 
^ires-auditeurs. Il y en aura chaque jour au 
moins la moitié employée dans le port , d'une 
manière adivê. 

XV, Le traitement des gendarmes & bri- 
gadiers attachés au fêrvice des ar(ênaux , fera 
d'un quart en fus de celui fixé pour les gen- 
darmes -nationaux par le titre IV de la loi du 
i(î janvier 17^ r. 

• Celui des lieutenans , maréchaux- des-Iogî$ 
Se brigadiers fera conforme au même titre IV ^ 



^ ils ne feront pas tenus à rentre tien des che- 
yaux. 

XVI. Les fondions des gendarmes attachés 
au (èrvice des ports t feront analogues à celles 
attribuées à la gendarmerie nationale pat 
la loi du ï6 Janvier 1791 y dans , tout ce 
gqi peut intéreffer le fèrvlce 8c la fureté des 
ports & arfènaux,, 

XV-II. Les compagnies des prévôtés de la 
marine font fupprimées; elles feront partie 
des brigades de gendarmeries des ports 9 dans 
lefquelles elles, feront incorporées 1» & les 
officiers, fous-officiers & archers feront pla- 
cés, chacun dans (on grade & félon (on rang. 

XVIIL Les officiers , fous-officiers & archers 
des pré votés de la marine , qui (eront compris 
dans la nouvelle formation , compteront leur 
(èrvice en cette qualité pour la décoration 
militaire* 

XIX« Les commilTàires-auditeurs feront 
pris , pour cette fois , parmi les prévôts des 
prévôtés de la n-«rine ; & à défaut , parmi 
les lieutenans ou les procureurs du roi aâuels y 
jCèlon leur capacité. 
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T,ei prévôts de la marine , qui ne Ceroni 
pas replacés , auront pour retraite les deux 
tiers de leur traitement d'aâivlté» 

XX. Les archers employés dans les quar^ 
tiers des ciafTts, font fupprimés, & feront 
replacés dans les brigades de gendarmerie 
des arfenaux , & à dé&ut , dans la gendat-; 
merîe nationale. 

XXI« Les officiers d'admîniftratlon & Çn- 
dîcs dc"^ gens de mer pour l'exécution des or-* 
dres relatifs au fervlce des claiTes ^ pourront 
requérir la gendarmerie nationale de l^r$ 
quartiers , qui ne pourra (e refufer à leurs 
requifîtxons. 

T I T R E I I L 

Des délits ^ des peines» ~~ 

Art. I. Les peines énoncées dans ce titre 
ne pourront être infligées que par jugement 
de la cour martiale. 

II. Les délits militaires commis dans les 
ports & arfenaux , feront jugés en conformité 
du décret du zi aoôt 17^0, concernant les 
délits ûir les vailTeaux j & dans Icç cas «on 
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prévus par ce décret , ou dans le cas de peîncf 
qui ne (croient pas de nature à être exécutées 
à terre , on aura recours aux décrets rendus 
ou à rendre pour les délits de troupes de terre» 

III. Tout homme convaincu d'un vol de 
la valeur de ^ livres & au-deifùs . fera con« 
damné au carcan y à une amende triple de la 
valeur de la chofe volée, à Texpuifion d^ 
l'arfènal , & â la dégradation civique. Dans 
tous les cas de vol ovc larcin , Taccufé fera 
condamné à la reflitution de l'effet volé. 

IV. Lorfque le vol aura ité commis oi^ 
iavorifé par des per(bnnes (pécialement char-r 
gées de veiller .à la confervation des eHets « 
tels qiie garde- magafins , gardiens de vaip 
(eaux , maîtres , contre-maitres , commis d'ad- 
miniflration embarquans , commis des vivres , 
fc autres chargés d'un maniement, ou d*un 
dépôt , la peine fera celle de la chaîne pouc 
fix ans. 

V- La même peine aura lieu contre les 
(îiiflès j gendarmes , gardiens & con (ignés qui 
auront commis ou iavorifé ledit vol. 

yi« Tous volj caraftçrifés feront punis 

ainfî 



Iwifî qu*îl 8 été décrété dans le code général 
des délits Se peines , au titre II de la féconde 
lèâton , dans les difpo/itions applicables aux 
4tT(ênauK^ de telle forte qur la peine de la 
chaîne prononcée par ce code , dans tous les 
cas où le vol fera commis de nuit , avec armes , 
faufles cleft y attroupement j eflfraâion , & 
autres-circonftances aggravantes , foît toujours 
augmentée de trois années en fus du nombfe 
déterminé dans ledit code , lorfqu'il aura été 
commis avec les mêmes circonftances , par 
les perfônnes déiîgnées dans les V & VI ar- 
ticles ci-defliis ^ toutefois la durée de ladite 
peine ne pourra excéder trente ans à raîfôii 
dëfdîtes circonHances , en quelque hombre 
qu'elles fe trouvent réunies. 

VII. Les maîtres, contre- maîtres & ouvriers 
4ui Croient convaincus d'avoir fabriqué dans 
leurs atteliers des ouvrages pour leu& compté^ 
feront condamnés anx mêmes* peines pronon- 
cées contre le vol , (i la matière defdits ouvrages 
eft reconnue avoir été prife dans Tarfenal ; Se 
fi elle leur appartient , ils feront condamnés 
à perdre ce qu'il pourra leur être dû en ap- 
Tome XXL I> 



foîntemens ou en journées, Se à £tre ceii4 
.Vo>és du (èrvice, 

VIII. Si aucun des entrepreneurs & maîtres 
d'ouvrages dacs rarfënaL étolt convaincu 
d*avoir fubUitué aux matières ou marchan- 
di(es qui leur font délivrées du magafîn gé- 
néral, pour être fabriquées ^ d'autres matières 
d'une moindre valeur & q^ialitê, il (êra 
condamné au paiement de la plus-value , à 
une amende qui ne pourra excéder 300 iiyt> 
& à la dégradation civique» 

IX. Il eil défendu atout maître & autres à 
la folde de Tétit, de recevoir aucune efpèce 
d'intérêt , préfent ou gratification de la part 
d'un entreoreneur ou fourniifeur , iorfque 
leur fonâîon pourra InEuer (iir le bénéfice 
de la fourniture, à peine d'une amende qui 
iie pourra excéder 100 llv. y d*un mois de 
prifon & d'ctre renvoyé du fervicc, & <:ontre 
ledit fournifleur ou entrepreneur, qui leur 
aurolt accordé cet avantage illicite , d'une 
amende qui ne pourra excéder 500 liv, 

.X. Ceux qui troubleront & compromettront 
le fexvÂcepar desdifcours féditieux, feront 
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Icmj^mhés à la gène pendant un afl,& ctvM' 
qui Ce porteron^ à des avles de révolte ,' Ct* 
ront punis de iix années de^ chaîne. 

La.peinçljbra double, contre ceux qui fè«« 
ront conv^incus^ d^avoir excité lefdltes fé^ 
ditions & révoltes** 

. XI. Les voies de fait: commises envers 
l'Ordonnateur, les cliefs, fous^cbefs & autres 
iùpérieurs V ^font punies par cinq ans de 
gêne au plus ^ & de re7&pul(îon de l'arfênal*- 

Les auxre^ ades d'infubordinatien qui ne 
{porteront pas decaraâère grave fieront punis 
{lar voie de policé* 

• XIL Ceqx^ qui auront fal/î£é ou altéré Ie« • 
reglftres, rôles , quittances & autres papiers 
<iu /èrviçe, ou qui auront fabri<jué ou fait 
fabriquer de faux rôles ^ f^ifles quittances 
&autresaâes, ou qui les emploieront, à leur 
profit , ou enfin qui (ûppoferont eôeÔifs , .au 
détritiient. des. deniers de. la nation , des 
hommes-y das matières & des femmes non 
exiûans , feront condamnés à dix ans de chaîne* • 

5Î^IIL. Ceux- qvift. pré fenteront aux bu-« 
jxaux des clafles }^6c qui prendront fraudu»- 



îeuftment le nom d'iin marlti employé fia 
Jrs vaiflfeaux de Tétat , pour s -approprier &§ 
(âlaires, parts de pritê ou autres fbmmesii 
lui revenantes, feront condamnée aâ carcan 
jk à la prifon pendant une année* La même 
peine aura lieu contre tous ceux indiâinôe^i 
^ent qài auront eu part àee faux, foit en 
mtteftant ridcntîté de l'homme, ioit en con- 
courant de toute autre manière à l*in£déUté 
du fâuflaîre. 

XIV. Seront punis de la mcmemahî^re 
les faux créanciers éc leurs complices , qUl 
emploieront des moyens frauduleâx peut 
iconflater leur prétendu titre à Té^rd <(^*UA 
marin mort ou abiènt. 

XV. Il eft défendu , (bus peine d*étre ndç 
a -la gène pendant trois ans , de faire du 
feu dans l'arfetial , ii ce n\ù, dans les'^bu- 
Tcaux & autres lieux qui feront déterminés * 
par l'ordonnateur pour les befbins indi^en- 
fables du fervîce. La même peitte aura lieu 
fontre ceux qui étant commis pour veiller 
Jefdits feux, les quîtteroîeiit avant <l^il% 
foitnt entièrement éteints^ 



XVI* Les <lélUs coipmis par les bâs^offi-f 
liers des g^ères & p^r. ]^çs forçats , contî-f 
Hueront (Téoe punis çq conformité des ré-< 
I glemens rendus pour, la police & la jufiipe 
I des chiournaes; avec cette (èu|e exception^ 
. fue chaque évafîon de forçats fera punie 
feulement pai^ tc<)i& années de chaîne de plu^ 
pour les forçats à terme y & pa^ Papplica-' 
tion à la doubla ' ehahte pendant le même 
tems pour les forçats qui:^ ftnt aâuellemenlP 
condamnés, à vie. 
XVIL A l'égard des autres crimes ou délits 
/ non prévus ^ar le pré(ènt ^écret, & qui fê- 
relent commis dans l'arCênal, ils feront m-^ 
gé» coaforoi^mei^t aux di^olitions décrétées 
par le cçde pénal des vaiifeaux ,, dû ix ^our 
Ï7PP y par* le code ^néral des peines & dé- 
lits,' & te.c^de de la police correélionnelle* 

XVIIL Ledit code pénal des vaiflèaux 

ijera également (uppléé , pour les difpofitîonsr 

I qui n*y font pas prévues , par le préfent code 

^ & par le code général des peines & délits. 

I XIX. Les. artîcïfïs L!X & LX du code pé- 

»aJ des vaiffeaux n*éi:ant ^ue proViïôirci,. 

^ i. 



,& en attendant le préfent décret, feronf 
fupprîaiés , alnfî que les difpofîtions pénales 
des anciennes ordonnances relatives aux aï-i 
Jtênaux. ' 

Sanctionne le n o^ohrt* 

20 feptembre r7^ï- 

Ecoles de concours établies pour la 
. Martine (i)- 

, X'afTembl^e nationale décrite ce qui fuîtt 
Art. L Lorfqii'un afpirant aura completté 
guatre années de navigation , le commandant 
<}e refendre , divifîon pu vaiffeau où il fera 
employé, pourra, fur la demande de (on. 
Capiaine , lut ordonner de faire les fonc* 
tîons d'enfeignè , dans le c^s o.S il y auront 
des places vacantes d*enfelgne &t le vaîCi 
(eau, diviiion ou efcadce. 

II. Tout afpirant qui aura été employé de 
cette manière , ièra tenu ,. à fon retour en 
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(I) Ce décrec eft AddUiQAnçl â celui d<f u 0c jio 
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France , de ïê préfèntcr au premier examen 
d'enfèigne ou au premier concours d*en(eigne 
entretenu , qui aura lieu trois mois après fon 
arrivée ; 9c ^'il eu fait etifeigne d'après le 
concours ou Texamen^ il comptera comme 
(èrvice d^enfèigne celui pendant lequel il 
en aura rempli les fonâions. S'il ne Ce pré*" 
fente pas au premfer examen ou au premier 
concours , ou fi , après s*ctre préfènté , il 
nXI point fait enlefgne , il ne pourra compter 
comme feryice d'en(eîgne celui pendant le*^ 
quel il en aura rempli les fondions. 

III» Le titre d'aipirant entretenu ne pourrai 
être ddnné aux élèves & Volontaires, en yeftu 
de la difpofition de l'article XlX de la loi 
du ijT mai fur l'application de l-organiû- 
tîon de la marine , que ju(qu'à la concur- 
rence de deux cens places i les cent autres 
feront données..au concours. 

Seront préférés^ pour les ^^eux cens prc-4 
mières places v ceux des élèves & volontaires 
défîgnés dans cet article XIX , qui auront 
le plus de navigation en cette qualité. Ils 
j&ront congidiés à mefiire ^ju'ils auront con^ 
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pieté les txpis années de navigatîoir en qj;aH 
lité d*a(pirans , élèves ou volontaires* 

17* Le minldre de la marine eH autorifê 
à, fixer répoque à laquelle aura lieu le con- 
cours pour les alpirans ,. qui devoit commen* 
cer à Dunkerque le premier (èptembre pré«^ 
fènt mois* 

Le concours pour les. en(êignes entrete* 
nus , aura lieu à mefure que iVxaminateur 
arrivera fucceflivement dans les trois grands 
ports. 

Vtll fera établi une école d'hydrographie 
à Rouen, à Martîgues & à Agde. 

VI, La dépenfe pour les appointemeris des 
profefTeurs d'hydrographie fera fixée à 42,500 
livres , dont dix écoles auront chacune 
zx>oo liv. ; favoir : 

Dieppe, Honfleur, Rouen, Cherbourg , 
GranvilJe, Sainte Brieuc , Vannes, la Ro- 
chelle , Lîbourne , la Ciotat, 

' Les quinze fiiîvan tes auront chacune 1500 
livres ; (avoir : 

Siûnt*Tropez ^ Antibcs , Martîgues, Nar-i 



lit y 

hotme', Fortvendre, les Sables «d'OTonnef^ 
Paimbœuf , la Croific, Audierne , Saint-Pol- 

de*Léon, Fécamp, Saint- Valéry ^ Boulogne ,r 
Calais , Agde, 

Sanéiîonné le 14 o^oBre*^ 

zo fêptembre I7PI. 

SuppreJJlon du corps des commlffaires As- 
guerres y & leur remplacement» 

L'ailèmblée nationale décrète ce-qui fuit t 

T I T R E PREMIER, 

Difpojitions générales^ 

AiLT, I. Le corps des commiflaires de^ ' 
guerres eft (tipprimé. Les pourvus moyen-» 
nant finance , en (èront rembourfés fiir le 
pied de la liquidation qui fera faite de leurs- 
offices , conformément aux décrets précédem-» 
ment rendus fur cet objet. 

IL Le nombre dés cours martiales établies 
par rarticle V|I du décret du 22 fêptembre 
17^0, fànôionné par le roi le ^9 ôâobre 
fuivant^ fera, fij^é à vingt^troiç pour tout 1» 



'tôyaume;îl yen aura «une dans chaffae dîvî- 
fion militai re, 

m. Il fera établi vingt-trois coramîflaîre«*. 
ordonnateurs , grands-juges militaires ; cha« 
cun d'eux préHdera une cour martiale^ S: 
dirigera en chef, dans l'étendue de Ton ter- 
Titoire , toutes les parties de Tadniiniftra- 
tion militaire , fous les ordres & d'après les 
inflrudions ^i 4ui feront données à cet 
égard par le miniïlre de la guerre* 

IV. Il fera établi vingt-trois commif&Ircs- 
auditeurs des guerres , qui (êront répartis 
dans les vingt trois cours martiales , la ppur- 
fbite des crimes & délits militaires leur 
appartiendra dans le territoire fournis à leur 
(Irrvçjllance ; elle s*étendra fur toutes les 
parties de Tadminidration militaire , :ur tou^ 
les objets qui tiennent au bon ordre & à la 
difcipline , fur tout ce qui intéreffe Texac* 
tîtude & la régularité du fervice, 

V. 'Les détails de Tadminidration mili- 
taire (eront confiés , fous les ordres des 
commiffaires - ordonnateurs , à cent trente^ 
auatKe çoQQaûiTaites^ oïdinaireç deç guerres , 



'^uî feront paréîliement étabK^ & réparte 
izns les vingt-trois cours martiales^ les com* 
mîilàires ordinaires feront tenus de concourir 
iôus la tiiredion des auditeurs , à la furveiU 
knce^pre(crite à ces derniers pour aiTuret 
la parfaite exécution des loix concernant lec 
gens de guerre* 

VI. Les commifTaires des guerres feront 
tous inamovibles^ 8c ne pourront être privés^' 
de leur état ^ue par un jugemetit légal. Ils 
ne pourront être traduits en matière civile^ 
ou criminelle , que devant les tribunaux oi>i 
Jînaire&* 

VII,- Perfônne ne fera pourvu d'une plaça 
de commiUàire ordinaire des guerres , qu'il 
n'ait vingt-cinq ans accomplis.; d'une place 
de commifTàire-auditeur ou de commiflaire^ 
ordonnateur, qu'il n'ait au moins trente-cinq 
afts* 

VIIL Les commiflàires ordinaires ne pour- 
ront , en cette qualité, faire aucune fonftion 
de magidratnte avant d'avoir atteint l'âge 
.de trente ans* 

JXi Les Çonwai|&ir« de^ guew$ ne £oi«t 



font accepter aucune autre place ou tom^ 
miffion, exercer un autre emploi ni remplir 
d^autres fonâlon^ que celles propres à leur 
état & qui (ont déterminées par le présent 
décret. Ils pourront néanmoins être élusdé-^ 
pûtes à raJIèmbiée nationale, 8c membres 
des confêils généraux de département , de 
diflriâ 8c de conimune , lorfqu'Us auront 
d'ailleurs les qualités requiiès» 

T I T R E I I» 

Des commiffhircj'ordonnateurs &• de Uuf^ 

fondions* 

Art. L Les commillàires- ordonnateurs y 
confidérés comme grands juges militaires , (ont 
des magiârats infiîtués pour préâder les cours> 
martiales;, dont la compétence , (bit dans Tin- 
térieur du royaume , (bit à Tiarmée , efl ré- 
glée par les articles III , IV & LXXXII du 
décret du %^ feptembre 17P0, (àndionné 
p«r le roi le. z9 oâobrç fuîvant» 

il. Les fondions propres des grands juges 
iftilitaires eoniiilen& à rendre }e$ ordonnances 
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^éparatoires pour Tordre Bc la marche def 
procédures , à juger conjoitutement avec leurs 
afleflèurs, 8c à prononcer les jugemens des 
cours martiales , le tout en fuivant les formes 
^retcrites par la loi» Les grands juges ne 
peuvent faire aucune réquiiîtien , ils ne peu- 
"vent 'fion plus donner aucun «ordre de leur 
propre mouvement , fî ce n'eil pour la police 
^de leurs audiences. Dégages de toute fiib- 
ordination individuelle en qualité de magi^ 
(trats , ils ne doivent à ce titre obéiflànçe 
qu'à la loi , & ne font re{poniables que de- 
vant les tribunaux qui en font Torgane, 

m» Les commiiiiires^ordonnateurs font eti 
cette qualité les premiers & principaux agens 
de Padminidration militaire dans l'étendue 
de leur territwre refpeâîf ; en conféquence 
ils (ont aux ordres du minifire de la guerre ^ 
6c lui doivent un compte exaâ& décaillé de 
leurs opérations* Ils font de plus obligés de 
déférer (ans retard a toutes requi/itions écrites 
qui leur feront faites -en cfaoiès dépendantes 
de Tadminidration militaire , par les officiers^ 
généraux ^ & | en leur abûmce > par le$ coib* 



mandans en chef des troupes employées danT 
leur territoire 9 fàuf la refponfabilicé defdits 
officiers-généraux ou commandans en ehef. 

IV» Les ordres relatifs à l'adminiflratîon 
militaire feront adreflesdiredemen taux cqm^ 
miflaires-ordonnateurs , qui les tnwi6«ettroiit 
aux commifTaiFes-ordinaires emplo}és dans 
leur territoire refpedîf; les commiflaires- 
ordktaires rendront dompte aux conunif^ 
faires-ordonnateurs de ce qu'ils auront faîi 
pour aflurer l'exécution de ces mêmes ordres.^ 
* V. Les coœmîilàires • ordonnateurs n*ont 
individuellement aucune autorité ni jùrifilic- 
tion fur les citoyens ,. ni même fut les. mili- 
taires qui ne (ont pas en aâivité dans, leur 
territoire , à moins qu'ils n'y paflènt envenant^, 
foit de leur garnifon, foit de leur camp:, on 
-en allant les rejoindre, ou enfin qu^iU ne foîent 
-idansles hôpitaux j danitout autre cas, ils ne 
peuvent leur prefcrire , commander ou défen* 
été quoi que ce (bit ; mais >.lor%ie le bien* du 
fcrvice le demande ,, ilfr doivent s*adreflep à 
Tautorité civile compétente , pour la mettre 
«n àaLd'itkûmecauxcîtoyeiis^ & aux aulv» 
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fanres qui nt {ont pas en aâivité^ les ordtet 
^ue les circonfbpces exigent. 

VI* Toutes entrepriles de fournitures n^H 
litaires , excepté celles des vivres & des four- 
rages , doivent être laiifèes au rabais , par ad- 
judication publique, après affiches Se publi- 
cations fblemnelles ; ii en fera de luéroe de 
toutes entreprifes de confiruâlons & répara» 
tîons, & de toutes autres entreprifes dont le 
prix eu: payable par le département de la 
guerre». Attendu la part que les citoyens font 
dans le cas de. prendre aux une^ & aux autres ^ 
le comn^iffaire-ordonnateur fera tenu^lorl^ 
qu'il s'agira de procéder à de femblables pu- 
blications & adjudications , (iiivant què^leur 
oijet fera redreint à une municipalité , ou 
étendu y foità un didrift^ foit à un départe- 
ment > de fe réunir au bureau municipal , ou 
au direâoire , (bit du diftriâ^ (bit du dépar- 
tement ^ pou£ qp'en vertu de Tautorité muni- 
cipale, ou de celle, de& corps adminiilratif&y 
les affiches foient appofées p;ar-tout oi\ befoia 
fera , & en(ùite les publications , enchères^ 
Se adjudications faites. dans le lieu ordinaux 



'Ses (lances ^ fôit de la municipalltë , (bit àx 
'direâotre de difiriâ , ou du direâoire de 
département. 

VII. En pareil cas , la préféance reftant au 
chef de Tadminiâration civile , la féconde 
place 8c la préfîdence , par rapport aux objets 
militaires , dêront données âu coniBii{faire-ror« 
donnateur. Les réquifitions néceiTaires feront 
faites par le procureur de la commune , ou 
par le procureur^ généraUfyndic du diûriâ, 
ou par le procureur-général- fyndtc du dépar- 
tement, conformément aux ordres du ini-« 
fiifire , qui lui feront remis en originaux par 
le commiflàire-ordonnateur ; (ans que les ad- 
miniflrateurs civils puiflent y apporter au- 
cun changement ou modification , fous tel 
prétexte que ce puiftè être 4 leur intervention 
n'ayant ici pour objet que de garantir la 
plus (crupuleufê observation des formes , ic 
non pas d'apprécier la valeur des medirts 
adoptées quant au fond* 

VIII. Si l'entreprife embrafTe, par fm 
!objet, plufîeurs départemens compris dans 
la même divifion militaire , il fèraprocédé^ 

conformément 
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conformément à ce qui cil pre/crit par les 
deux articles précédens , par le direâoire du 
département dans lequel le commi{Tàire« or- 
donnateur aura fâ réfîdence. Si Tentreprife 
embrailê plufieurs divifions , le miniftre adref- 
fera Ces ordres au plus ancien commiffaire- 
ordonnateur entre ceux de toutes ces divi/ions , 
8c îi fera procédé par le direâoire du dépar- * 
tement de (à réfîdence ; enfin R Tentreprifê 
eft générale pour tout le royaume , le miniflre 
donnera (es ordres à l'ordonnateur de Paris p 
& ce fera le diseâoire du département de 
Paris y qui procédera. 

IX* Les pièces remi&s au procureur de la 
commune, ou au procureur- (y ndic du di(^ 
trîd , ouau procureur-général-fyndix; du dé- 
partement , en exécution de Tarticle VII du 
préfent titre , refteront au greffe ou ftcréta- 
riat , foit 4es> municipalités y Toit des corps 
adminiÛratifs , ainfî que les minutes des aôes 
de publications , enchères 8c adjudications : 
il &ra fourni du tout au commiiTaire-ordon-^ 
ssateur une expédition (ans frais* 

X. Le paiement d'aucune dépenfe , même 
Tome XXI. E 
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6e celles ordonnées par le minîfire ^ tie (eni^ 
valablement fait qu*^en vertu de l'ordonnance 
ipéciale du commiflàire-ordonnateur dans le 
territoire duquel cette dépenfe au» lieu* 
L'ordonnance elle-même ne fera expédiée 
par Tordonnateur que (ur un état ou mémoire 
détaillé , certifié par les entrepreneurs y fer-^ 
miers , fburnifleurs ou autres parties pre« 
nantcs , réglé & approuvé ,. s'il y a lieu ^ 
fùivant la nature des objets, par les officiers 
militaires qui ont le droit d'en connoître , & 
toujours vérifié & arrêté par le commiflàire 
ordinaire* La (bide , les appointemens & 
traitemens des officiers & (bldats de tous gra- 
des &^ toutes armes ^ qui fe (ont toujours 
payés (ur les revues , continueront (èuls 2 
rêtre fur la (îgnature du commiflâire qui 
aura fait la revue. 

XL L'adminiftratîon militaire comprenant 
tous les objets confiés à la conduite & direc- 
tion du minière de .la guerre , & les com^ 
miflaîres-ordonnateurs n'étant à cet égard que 
fes premiers & principaux coopérateurs dans^ 
leur terri toise re(peâ^if ^ l'étendue de leur 
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^Mnpétence en matière d'adailnîflratlofl 3 at 
les règles d'après lefquelles ils Texerceront, 
doivent être déterminées par Je plan d'ad« 
miniâration & de comptabilité que le mi^ 
nîHre de la guerre proposera pour (on dépar- 
tement; en conféquence, il fera tenu de le 
préfênter înceflàmment pour y être J^atué ^ 
foît par l'aflemblée nationale , foit par la lé-^ 
gidature prochaine , ainfî qu'il appartiendra* 
XII. Aucun officier général , (upérieur on 
autre , pourvu d'un commandement quelcon- 
que depuis la publication du préfênt décret , 
ne pourra en exercer les fonâiôns que préala- 
blei^ent il n'ait été reconnu > & qu'il n'ait 
prêté le ferment civique entre les mains du 
comini(&ire*ordonnateur ou d'un commiiTaire 
ordinaire par lui délégué à cet effet ; (avoir ^ 
TofEcier général à la tête des troupes réunies 
dans le principal lieu de (on commandement; 
l'officier (upérieur à la tête de fon corps , Sc 
tout autre ofScier à la tête de la troupe à la-* 
quelle ilefl (pécialemêht attaché. Les appoin« 
*temens & traîtemens des officiers-généraux , 
Aijjériçurj & autres , ne pourront leur être 
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payés qu^en rapportant la première foîs une ^ 

expédition en bonne forme du procès*yerbal 

de leur prédation de ferment , dont Torigi- 

liai (era toujours envoyé au minière pour être 

clépofé dans les bureaux ie la guerre. 

XIII. En temps de paix les commiiïaires- 
ordonnateurs réfideront dans la ville de leur 

territoire où il y a communément le plus de 
troupes , & dont les établiiïèmens militaires^ 
ïbnt les plus importans ; le lieu de leur réfi- 
<lence étant une fois déterminé fera fixe & in* ^ 
yafiable. 

T I T R El I I. 

Des commiffàires ' auditeurs & de^ leurs 

fonSlons* 

Art. T« Les commiflâires-auditeurs font 
içliargés (pécialement de la pourfuite à,e& délits 
militaires commis dans le territoire de la cour 

r 

martiale à laquelle ils font attachés» S'ils ont - 
connoiflance d'un délit cle cette eQ>èce ^ 
commis dans une autre cour martiale, ils 
doivent en avertir leur collègue. S'ils ont con-^ 
noiifance d*un délit, civil commis j^ac un 
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militaire en aât^ité dans leur rëltort, c'eft 
encore un cLevoir étroit pour eux d'en avertit 
fans délai le magiflrat civil. 

IL Us lie peuvent donner aucun ordre ; ils 
ont feulement le droit de provocattion 8c de 
réqusfîtion à Tégard des diverfèft autorités ^ 
pour que chacune d'elles faifè ou ordonne ce 
qu'il loi appartient de faire, & d'ordonner 
pour l'entière 8c parfaite exécution des loix 
concernant l'armée. Ils font obligé» de cor- 
refpondreavec le minière de la guerre , pour 
le tenir iftdruit de leurs plaintes & réquifi- 
tions, & des effets qu'elles produiront. Déga- 
gés de toute (ùbotdtnation individuelle y le$ 
eomoEif flaires . auditeurs ' ne doivent obéit 
Ûnce qu'à la loi , 5t ne (btit te(^otlfables qu^ 
devant le$ tribunàuK qui en (ont Torgané. 

Ilf. Aucune fonâion adminiftrative ne 
peut être exercée par un commiflTaîre-audî- 
teur ; mai« chacune des parties dé l'adminK^ 
tration mUttâirè pouvant donner Heu à des 
t>lâinte$ ou réqui(itions de fa part ^ il doit le» 
f»rv«lUer< tôutei'5 ^w tonféquence ^ les cprp< 
Ràâ3/iiA«ià6f IM kfiufiâoif alités, l0sooiiretl$. 

E i 



î 70 y 

'd^adminifiratlon des réglmenS ^ les commiC* 
iàires-ordonnateurs , les commlllàîres ordi-* 
naîres des guerres ^ les payeurs des troupes , 
!es particuliers chargés de quelque fourniture 
ou partie d*adminiflratIon militaire , quelle 
\qu*elle foit^ Coru obligés de lui donner, à 
ù, première réquifîtion y toutes informations , 
con>munications de pièces , renfèignemens & 
éclairciflemens qu'il croira devoir leur de- 
mander y en telle Cotte que rien n'arrête ni 
ne gêne l'aâivité de (à furveillance. 
.- IV. Le commil&îrc-auditeur a le droit 
B'aflifier à toutes infpeâions « montres , & 
revues de troupes employées dans fbnreObrt, 
& doit étre.averti par les commiffiûres des 
guerres , du lieu ^ du )our Se 4e Theure où Ce 
feront les infpeâtons & revues » & ce » aflSNt 
a temps pour qu'il puiffe s'y trouver, s'il le 
juge à propos ^ ce qu'il eu. de Con devoir de 
fàixe auffi (buvent qu'il le pourra* 

V. Il a pareillement le droit Se le devoir 
jde vifiter les priions , les hôpitaux , les corp$* 
âe-gardes , les magafîns , Se tous les établiflè- 
inen$ miUtajire$ de foa relTpit , de quelqu'et» 
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ptee qu*ils "foïent, pour s'affurer par luî- 
méme que les loix & réglemens militaires 
^ui les concernent , font fidèleiQent exécu« 
tés y 8c y fuivant la nature des contraventions, 
prendre les mefîires convenables pour les 
&ire réprimer y & punir les contrevenans , 
ibit par vaie d'adminidration , (bit par voie 
4e juilice, ainfî qu*au cas appartiendra* 

VI* Le commiflaire-auditeut écoutera les 
plaintes que les militaires de tout état Bc 
àe tout grade voudront lui porter,» quel qu'etî 
fcit l'objet ; lorlqu^il en recevra en matière 
de police & de difcipline , s'il croit les plai- 
gnans bien fondés , il s*entremettra auprès 
des chefs , commandans , -officiers-généraux , 
pour leur faire rendre la jullice qu'il efii<* 
mera leur être due ; il pourra même recour ic 
à cet efièt aux con(éîls de discipline des ré-< 
gimens , & s'il en eil befein , s'adreilèr au 
minifbe de la guerre* 

VII. Toutes les fois que le con(èil de dit 
cipline aur^i à flatuer fur quelque plainte , 
-elle (era préalablement communiquée pac 
le comflumdant dû ct^rps ^u commiiTaire-au* 

E4 



(70 
dîteur du territoire , pour qu'il puifle don- 
ner fes conclufiokis motivées à charge & à 
décharge. Le commiflTaire - auditeur pourra 
les porter ou les envoyer au confèil de dt(^ 
' cipline , & quoique ces conclufions n'em- 
portent pour les membres du confêil aucune 
obligation de s'y conformer en tout ou en 
partie , néanmoins elles devront toujours être 
prononcées ou lues avant qu'ils ouvrent leurs 
avis* 

VIII. Un commiflàir^-auditeur peut re- 
quérir , foiis Cz refponfabilité , Tarreftation 
provifoire de tout militaire qui lui aura été 
dénoncé, ou qui fera notoirement prévenu 
d'un délit militaire ou civil : l'officier gé- 
néra:l , le Commandant du corps , ou l'offir- 
cier de gendarmerie nationale , auquel le 
Cdmmi{Iàire*auditeur adreflèra (k réquifition 
par écrit, (cra lui-même refponûble s'il n'y 
défère pas. 

IX. Toutes les conteftations qui pourront 
iiaicre, à l'occalion des marchés pafTés pour 
entreprises militaires , entre radminiilration 
•&;les entrepreneurs, fermiers ou fournir* 
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leurs y Citant portées dans les tribunaux or« 
^linaires ^ & y feront intentées ou foutenues 
contr'eux , à la diligence du conuniilaire- 
auditeur, d'après lef indruâionsqui lui feront 
données a cet effet par le miniflre de la guerre* 
X. Toutes les loîx & les réglemens mi- 
litaires à proclamer dans l'armée, feront 
adreiles direâement aux commiiOûres-au- 
diteurs : chacun d'eux préfentera la loi ott 
le règlement au grand -juge , avec réquî/îtîon 
d'en faire faire incontinent la publication à 
}a tête des corps militaires dans toute l'éten- 
due de la cour martiale. Le Ncommiflâire- 
ordonnateur préviendra l'officier général 
- commandant la divifîon , pour qu'il donne- 
les ordres nécefîaires à cet effet, & fera de 
fuite Ces dîfpofîtions en conféquence , foît 
pour faire par lui-même, fbît pour faire 
£iire cejtte publication par un commiflàire 
ordinaire ; dans tous les cas , il en fera 
drefle procès-verbal par celui qui Taura 
iaite , & on y défîgnera les troupes qui 
y auront affiflé. Les procès-verbaux de pu-* 
bUcatioQs des loi^ (c réglein^ns militrires 
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fercmt réunis par le commil&îre-ordofinatcuf i 

t^ui les fera paffer au commi{&ire -auditeur y 

lequel en gardera note, & les enverra au 

minière , pour être dépofés au bureau de 

h. guerre. 

Xi. Lorsqu'il ne (êra pas pofTible que la 

publication Ce fafle par un commiflaire des 
guerres y comme dans les poftes où il n*y a 
que des d.étachemens peu confidérables , & 
qui font éloignés de la réfidence des com- 
miflTaîres , le commandant des troupes fera 
faire la publication par TofEcier ou le fous- 
oflicler qui commande immédiatement (bus 
iui > dans ce cas , lé procès- verbal de pu- 
blication devra être figné par cet officier 
ou foUs-officier , & le commandant fera tenu 
de renvoyer au commiflâire-ordonnateur, 

XIL Dans chaque garniCbn ou quartier il 
ne Cerz fait qu'une feule publication pouc 
toutes les troupes réunies, chaque corps 
étant formé à cet effet du nombre d'hommes 
qui fera déterminé par le commandant en 
.chef. Les troup^es feront en grande tenue 
j^Ycc leuj:$ d(a£eaux 2 éteidart^ ou guidons i 
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pendant toat le tems que datera la Ie£<4 
tare delà loi ou du régiement , les drapeaux, 
étendarts ou guidons ftront tenus en état de 
iàlut ; les officiers en çon(èrveront l'attitude ^ 
& les troupes présenteront les armes* 

XIII. La ré/îdence des commiiTaires-au- 
diteurs (era fixée dans les mêmes lieux que 
celle des conmiiflàires-ordonnateurst 

# 

TITRE IV. 

Des cotnmiffaires ordinaires des guerres ^ 
& de leurs fonâîions^ 

Art. I. Lorsque le grand-juge militaire 
eft empêché de tenir la cour martiale, il 
doit être remplacé par le plus ancien des 
commilEiires ordinaires employés dans le 
leiTort, Les commifTaires ordinaires font aufll 
les aflèffeurs du grand- juge ; ils font encore 
les fùbâituts des auditeurs pour la pourfuite 
& rinfirudion des procédures criminelles que 
ceux-ci jugent à ^propo^ de leur confier^ 
Dans tous les cas où les commiiTaires ordir- 
iu4ri^$ reffi£Uflè&tacG4detueI(eiQeQtde«foA^r 
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lions de magîilrature , lis ne doivent tbiâ 
ce rapport, obéiflànce qu'à la loi , & ne font 
refponfkbles que devant les tri(>piiaux ; dans 
toutes autres circon fiances ^ les commiilaires 
^ordinaires des guerres (ont des adminifira- 
teurs immédiatement -Subordonnés au com- 
tniiïàire-ordonnateur s &us Tautoricé du inî'« 
Jiiflre^de la guerre. 

IL Les commifTaîres ordinaires (ont Spé- 
cialement chargés des revues des troupes & 
des vi(ttes journalières des hôpitaux , des 
prifons Se des établiffemens militaires fitués 
dans leurs arrondi (Temens. Au fur plus , leur 
compétence adminiftrative s'étend (lir les 
mêmes objets qu'embraffe celle des ordon- 
nateurs, à cela près que les commiflàires 
'ordinaires ne peuvent l'exercer que (bus les 
ordres de l'ordonnateur , & à charge de lui 
rendre compte. 

III. Dans tous les cas où un commiflaire 
ordinaire ed délégué par un ordonnateur pour 
•faire quelque opération à fa place, il doit 
-être confidéré & traité, (bit par les adnu« 
*^iiiâratefirs civil» > (ôû {ac l»$.Gbef» mUiN 
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taîres ou par toutes autres perC)tines aux« 
quels il peut avoir à faire , comme le feroit 
le commiilàire-ordonnateur en personne. Il 
en eH de même lorsque le commiifaire ordi-* 
Baire représente le commiffaîre-auditeur. 

IV* Les commiilkires ordinaires font tenus 
d'avertir iâns retard, le commifikire - audi- 
teur du reflbrt, des délits militaires commis 
dans rétendue de leur arrondiflement , Sc 
même des délits civils qui y font commis 
par des militaires en aâivité. Ils peuvent 
recevoir les dénonciations qu*on voudra leur 
faire , en Ce conformant à ce qui efl pref» 
crit par l'article 19 de la loi du it Teptem^v 
bre 17^0, fanâionnée par le roi le X9 oâo« 
bre fliivant , & à là charge d*en prévenir (ur* 
le-champ le commiflâire-auditeur* 

y. Les commlfTaives ordinaires des.guerres 
(ont obligés de conflater immédiatement par 
procès* verbal le corps & les circon (lances des 
délits militaires , & même des délits civils 
commis par des militaires en aAivité dans 
l'étendue de leur arrondiilèment, à moins 
que ii'^ ce procès - verbal n*ait été drefii ^ 
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TiÀt par les ofEciers civils , foit par ceux 
de la gendarmerie nationale. 

VI. Les commifTaires-auditeurs peuvent 
charger les commiiTaires ordinaires de rendre 
plainte , foit en général de tous les délits 
militaires » foit (pécialement de tel délit 
militaire commis dans l'étendue de leurs ac^ 
rondiflèmens , & de fûivre Teffet de la plainte 
)u (qu'au réiultat du juré d'accu^;Koh , ou 
même ju(qu*au jugement définitif^ les corn- 
miflàires. ordinaires ne peuvent ^efufêr leur 
affidance aux commiflàires-audilceurs , qui 
reflent obligés de (iirveiller la marche des 
procédures & les maîtres d'en reprendre la 
conduite en tout état de caufè. 

VII. Les plaintes qui , dans les cas de Tar- 
tîcle 6 du titre 5 , pourroient être portées 
à un commiflàire ordinaire par des militaires 
en adivité dans fôn arrondiflèment, feront 

^7tT lui reçues ; mais il ne pourra faire au- 
cune flémarche en conféquence , fans l'aveu 
du comraiflàire-audîteur , auquel il fera tenu 
de rendre compte de femblahles plaintes 
aufli-tot qu'elieç lui auront Hé 2^née^p 
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VIIT. Le territoire de chaîne coiif martialci 
lèra partagé en arrondiflèmens qui pourront 
comprendre plnfîeurs garnl(bns , quartiers dc 
.poftes«. Il y aura dans chaque arrondiflêment 
au moins un commiflàire ordinaire des 
guerres. Leur réfidence (êra fixée dans les 
lieux où leur pré(ênce fera jugée plus né- 
cei&ire , à raifbn du nombre des troupes ou 
des établiflèmens militaires : cependant le 
minifbe refiera le maître de £iire pafTer les 
commiflâires ordinaires d'une réfidence dans 
une autre i il devra même u(èr de ce pou* 
Toir, pour leur faire parcourir (uccefltve* 
ment celles dans lefqueiles ils pourrront 
trouver une plus grande infirudion , ou rendre 
des fervices proportionnés à l'expérience 
qu'ils auront acquifè. 

TITRE V. 

Dt la première nomination des commijfaîres 
des guerres yù de leur réception* 

Art, I. Les commîflàîres-ordonnateurs 
opprimés par le préfent décret , qui n'ont 



pas Cnxante*d!x aps d'âge » &ront, en ve^tu 
des brevets de nomination & des provifions 
que le roi (êra prié de leur faire ekpédier , 
' placés les premiers fur la nouvelle lifle des 
ordonnateurs , & y conferveront entc*eux le 
rang qu'ils avolent (ûr l'ancienne, 

II. S'il refle des places de commiilàlres" 
ordonnateurs à remplir , elles feront conférées 
par le roi à des commilTaires des guerres 
fapprimés par le p|é(ènt décret, ayant dix 
ans de (èrvice en cette qualité ^ au moins 
trente-cinq , & pas plus de (bixante-dix ans 
d'âge. Ceux-ci feront placés à la fuite des 
anciens ordonnateurs , & conlêrveront entre 
eux , dans ce nouveau grade , leur rahg d'an- 
cienneté* 

III. Les vingt-trois places de commiffaires* 
auditeurs feront données par le roi à des com- 
miflàires des guerres fupprimés par le préfent 
décret , ayant au moins trente-cinq & pas plus 
de fbîxante-dix ans d'âge , que leurs études, 
8c le genre des travaux dont ils ont été occu- 
pés , feront eflimer les plus propres à bien 
remplir ces iiouvelles fondions • Ils confer-. 

veront 
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Veront «ntr>ux, dans ce nouveau grade ^ 
leur rang d'ancienneté. 

IV. Les commiflaires des guerres fupprimés 
par le prêtent décret , qui n'auront pas été 
nommés aux places d'ordonnateurs vacantes ^ 
ou a celles d'auditeurs ^ 8c qui ont au moins ; 
vingt^cinq & pas plus de (bixante*dix ans 
d'ige , feront, «n vertu des brevets de no- 
mination & dés provîfîons 9 que le roi fera 
prié de leur faire expédier , placés Cvt l'état 
des commiflaires ordinaires fuivant la date 
di^ leurs* premiers ordres de £êrvice«. 

V. Les places des commiflaires ord^iialrec . 
des guerres qui referont vaUntes , (èroat 
conférées par le roi , i^. aux commiflaires ) 
des guerres réformés en 1788 , avecréftrve 
d'aâivité jufqu^à leur remplacement, qui 
ont au moins vingt«.cinq & pas plus de Coixtme 
ans d*âge; ils prendront rang dir' Tétat des. 
comnûiïaires ordinaires de la date de leurs 
premiers ordres de (ervice«. 

z\ Aux premiers élèves commiflaires , aux 
élèves commiflaires & aux élèves commit^ 
(aires ihrnuméralres ûipprlmés par le préfimt 
Tome XXL F 



décret 5 quiontau moins vîngt-cînq iM; îl^ 
' prendront rang entr'eux , (bivant la date de 
leurs premiers ordres dé fer vice , après tous 
ceux ci*deflus mentionnés» 

^**. A des citoyens ayant au moins vingts 
l^înq & pas plus de quarante- cinq ans , que 
lettrs études & le genre des travaux dont ils 
ont été occupés , feront efiimer les plus pro-^ 
près à bien remplir des fondions adminif-^ 
tratives 8c ^diciaires. Ceux - ci prendrant 
rang après tous les autres, & entr'eux fîii* 
vant leur ancienneté d'âge. Cependant, s'il 
fe trouve parmi eux des perfonnes à qui le 
titre de commi£aires des guerres ait été con-^ 
féré ci-devant , ces perfonnes prendront rang 
avant ceux qui n*ont pas encore ce titre , $c 
entr'elles, (iiivant la date de leurs brevets. 

VI. Il fera expédié à chacun de ceux que 
le roi jugera à propos de pourvoir des places . 
de commiflàires des guerres , un brevet de 
nominatioti contre^gné par le. minière de 
la guerre , fur lequel brevet feront expédiées 
des proviiions par^e miniilre de la jufUce ; 
il en fera de même Jorfeu'un conuoi^^c^. 
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Ordinaire paflèra à une place d'auditeur oti 
d'ordonnateur, (bit i titre d'ancienneté , foit 
en confiqueoce du choix du roi , ainfi qu'ii 
fera dit ci-après. 

VII. Avant d'exercer les fonâioits de corn* 
miiTaire ordinaire^ auditeur ou ordonnateur , . 
le pourvu (era tenu de prêter (èrment , d'à- . 
bord devant le tribunal du diflrid , & enfùice » 
devant le direôoire du département du chef* 
lieu de la cour martiale : il adreilèra enfiiite 
une expédition de l'ade de (à preflation de* 
ferment devant le tribunal, à tous les com» 
miflâires du roi auprès des autres tribunaux 
de diflriâs compris dans retendue de la 
même cour martiale , & une expédition de 
l'aâe de là preflation de ferment devant ],e 
diredoire de département , à tous les pro* 
cureurs'généraux-iyndics des autres départe* 
mens compris dafls l'étendue de la même 
cour martial^, pour qu'à la diligence des 
uns & des autres , ces aôes de (êrment (oient 
enregifirés aux greffes de leurs tribunaux £c 
aux fecrétariat^ de leurs départemens reÇr 
jpedifc. ^ : 

Fa 
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VilL Lorfque le pourvu prêtera (on fer- 
ment au tribunal , il y fera préfcnté , Tau- 
dlence tenante , par le premier en gradd ou 
le plus ancien des commiflaires des guerres 
employés dans le reffbrt de la cour martiale 
& par une députation de militaires, à la 
tête de laquelle Ce mettra le commandant 
en chef, & qu'il compofera du nombre 
à*officiers, (bus-officiers & folclats qu*il croira 
convenable , en ob(èrvant qu'il y en ait de 
tous les grades & de tous les corps en adivité 
dans le lieu. La préfèntation au direâoire du 
département, dont les féances ne (ont pas 
publiques, (è fera par le même commifTaire 
dé$ guerres , & par Tun des principaux mem- 
bres de là députation militaire, qui (èra 
nommé à cet effet par le commandant en che£ 
IX. Après que le pourvu aura prêté (bn (cr- 
oient au tribunal de diftriéî & au direftoîre 
de département, le commandant militaire 
du chef-lieu de la cour martiale le fera re- 
cennoître par les troupes ; elles feront à cet 
«ffet réunies avec leurs drapeaux , étendarts 
& guidoQ^. Le commandant fera battre vA 
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ban & porter les armes ; il Ça placera eQ 
^vant du centre avec le commlfTaîre des 
guerres & le pourvu ; le commifTaîré des 
guerres lira les provîfîons données par le 
roi ; enfuîte le pourvu prononcera à haute 
voix le ferment de maintenir ie tout fort 
pouvoir la confiitutlon du royaume , Je- 
cre'tee par Vajjemhlée nationale îy acceptée 
par le roi ^ d* être fidèle à la nation y à la 
loi & au roi y & de remplir avec exçiélitude 
& impartialité les fonctions de fon office^ 
Cela fait y le commandant militaire ôtera (bu 
chapeau ^ le remettra & dira à haute voix : 
Mejjfîeurs , nous reconnoijfons ici M. ( tel ) 
pour commijfaire ordinaire des guerres ^ ou 
bien pour commijfaire» auditeur des guerres ^ 
ou bien pour commiffaire^ordonnateur des 
guerres , grand-juge militaire ; &* , en cettif^ 
qualité^ nous promettons , comme bons ci" 
toyens & Braves militaires , de refpe£l9r les 
pouvoirs qui lui font délégués par la loi f 
& conférés par le roi. Les troupes défileront 
enfiiite devant le nouveau commifTaire deg 
guerres; & j'Jl eft auditeur ou ordonnateur, 

Fj 



le eammândaiit militaire ordotttiet^ de pcf- 
iênter les armes, Immédiatement après arolr 
prononcé l'engagement de le reconnoitre. 

T I T'R E V I. 

Du traitement der commljjaîres fuppritnés 
qui ne feront pas compris dans la prt'^ 
mière nomination* 

'Art. L Les commlfTalres des guerres ^ 
BÔuellement en exercice , qui ^ ayant plus 
dd (bixante-dix ans d'âge , ne pourront être 
employés, & ceux âgés de trente ans au 
moins , qui ne voudront plus continuer leurs 
ïcrvices , auront pour retraite autant de cîn- 
iquântièmes parties de leurs appointemens , 
|gu*ils comptent d'années de (èrvîce pleines & 
tévolues, fans qu'en aucun cas, la retraite des 
ordonnateurs puilTe excéder ^ooo 11 v.^ Se 
celles des autres commillàires à 5000 11 v, 

IL Le^ années palTées dans les troupes M 
3ans les bureaux de la guerre ou des Inten- 
dances , feront comptées , pourvu qu'elles 
iôient bien vérifiées , & qu'il n'y ait pas etf 



plus d*tfiie «nuée dlnterruptlon entre Van 0Û 
riautre de ces (etwices 8c celui de comûiKTairc 
des gperres. Une campagne à Tarmée en qua!4 
lité de (ôldat « d*ofiîcier ou de commîflâire ^ 
cquiyaudra â deux ans. 

III. Les commiilàires des guerres , réfor- 
més en 1788 9 auxquels Paâivité a été con«< 
iervée arec promeflè de remplacement , 8t 
qui ne ^ront pas compris dans la première 
nomination , auront pour retraite , au lieu du 
traitement qui leur aroit été acdordé , & qui 
cédera à compter du premier juillet 1791 g 
autant de cinquantièmes parties de leurs an- 
ciens appointemens qu'ils avoient d'années de 
fèrvice en 1788 , en (uivant d'ailleurs les 
règles prefcrites par les deux articles précé^ 
dens. 

IV* Ceux des eommiflàlres des guerres 
lùpprimés par le préfent décret , ou réfor^ 
mes en 1788 avec réfêrve d'aâivité , qui nt, 
firont pas compris dans la première nominal 
tion , & qui ont à préfènt vingt-quatre années 
'de (ervîce pleines & révolues^ (bit dans les 
troi^^es 2 Toit en qualité de Qommil&ires de|^ 

P4. 
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jettes /auront la décoration milks^ire en fê 
Retirant ; Se s'ils h*ont pas à présent le tems 
'de iêrvîce complet , ils recevront la décora'- 
flon à l'époque où ils auroient eu Tingt-; 
quatre années pleines & révolues* 

TITRE VII. 

JDes régies qi{i firent abfirvèes à l'avenir 
pour CadmiJJîon au» places de ■ commif^ 
fairts des guerres^ 

Art* I. A l'avenir les fiijets qui afplreront 
aux places de commiflàires des guerres (ê fe-i 
ront înfcrîre avant le premier juillet chez le 
commifTaîre-ordonnateur dans le territoire 
duquel ils réfident ; le commiflàire-ordonna^ 
teur demandera pour eux au miniftre , dans 
lesquinzepremiersjours de juillet, des lettres 
d'examen qui ne pourront leur être refiifées 
Ibus aucun prétexte. 

II. D'après les demandes que le mînîfire 
de la guerre aura remues , il déterminera s'il 
doit être ouvert un ou plu/îeurs examens , 
& dans quelles villes ils doivent l'être , eu 
'gard au nombre & à la fituatîcn du domicile 
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des afpîrans ^ pour que leur déplacement leiHI 
(bit le moins à charge qu'il fera poffible, . 

m. Dans les huit premiers jours d'ao&c 
le miniftre fera parvenir aux ordonnateurs 
les lettres d'examen qu'ils lui 9uront de- 
mandées : elles feront mention du lieu où 
chaque alpirant devra Ce rendre pour être 
examiné. Les commiflàire^-ordonnateurs les 
feront remettre (ans retard y Bc donneront 
avis des ordres du minière pour la tenue de 
Texamen ^ tant au diredoira du département 
du lieu où il doit fe faire y qu*au commandant 
en chef de la divifîon militaire. 

IV. Dans la ville défignée pour Texamen 
le réuniront le 14 (èptembre , les exami« 
nateurs au nombre de neuf; (avoir, le 
commiflâire - ordonnateur , le commidàire- 
auditeur , & le plus ancien des commiP- 
iàlres ordinaires attachés à la divifîon mi- 
litaire dans rétendue de ]tq[uelle (è fera 
Texamen j trois officiers (upérieurs ou capi- 
taines en adivîté nommés parle commandant 
en chef de la divifîon , & trois citoyens mem- 
bres d'un corps adminiflratif ou d'un corp<| 
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tnunîcipal , iiommés pat le direâoîre ià 
département* 

V» L*examen s'ouvrira le ij {eptembre 
Sans une fàlle de^a maifbn commune du lieu $ 
les examinateurs (êront (bus là préfidence du 
commiflàire-ordonnateur , grand>}uge mili- 
taire , ayant à fâ droite le conuniflàire-audi-» 
teuf , qui fera les fondions de rapporteur ^ 
& à (â gauche le commiiTaire ordinaire » [qui 
fera celles de (ecrétaire. Le$ examinateurs 
civils & militaires le rangeront enfuite de 
droite & de gauche » uns obfêrver aucun 
rang entr'eux. Xe public ne (era pas |idmii 
à Texamen, mais feulement au rapport 8C 
au jugement des titres d'admiâion , ainfi qu'il 
va être Slu 

VL Les afpirans appelës tons ensemble ; 
préfenteront Tun après l'autre , & remettront 
fur le bureau leur titre d'admidion ; fâvoir » 
1^ leur lettre d'examen ; i^. leur ade de 
kiaiflance , pour conftater qu'ils ont plus de 
Bix-huît & moins de vingt-trois ans d'âge i 
3*. un certificat de leur infcription fiir les 
pre^iflrc$ de la garde j(^ûonale de leur domi* 
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elle f èc s'ils ont atteint leur vlngtmnièm^ 
année, Taâe de leur infcription civique ^ 
finon l'atte dation que la cérémonie de l'inC^ 
cription civique n*a pas eu lieu dans leur do- 
micile depuis qu'ils ont eu atteint leur vingt* 
unième année ; 4^, un certificat , (bit d'étu- 
des, (bit d*examen dans les écoles nationales, 
par lequel il foit atteûé qu'ils ont les con- 
noiflànces élémentaires que peuvent acqué- 
rir , en fiiivant ces écoles, les jeunes gens 
deftinés à remplir des fondions judiciaires , 
^^dminifiratives ^ militaires , & notamment 
qu'ils (avent l'une des deux langues allemande 
ou angloifè; $^, une attcftation de bonne con- 
duite a eux donnée pat la municipalité ou les 
municipalités du lieu ou des lieux dans le& 
quels ils ont réfidé depuis l'âge de quinze 
ans , certifié tant par les juges de paix que 
par les officiers de la -gendarmerie nationale 
exerçant la police dans ces mêmes lieux, 

VII. Le commiffàire-auditeur fera (ïicce& 
fivement, en pré(ènce du public & de tous 
les afpirans , le rapport de leurs titres. Les 
?if irans dont les titre$ ne feront £a$ trouvés ei| 



honne forme , ou feront Jugés infîiffi(ans i U 
pluralité des voix des examinateurs , feront 
renvoyés ; les autres feront avertis de (ê 
présenter à l'examen , £êlon leur rang d'dge« 

VIIL L*examèn doit rouler ^ i^. fiir la 
conûitution , la divi/îon 8c TorganiOitlon de( 
diflférens pouvoirs j 2^. fur les loix & régle- 
mens militaires , noumment celles ou ceux 
concernant la composition des diSerens corps 
dans les différentes armes , le recrutement , 
les congés $ la forme des revues , la difcipline 
intérieure, les règles établies pour chaque par- 
tie d'adminiflration militaire & pour lacomp« 
tabilité ; 3^. enfin fur les loix criminelles en 
général , mais plus particulièrement fur les 
formes de procéder dans les cours 'martiales , 
& fur Tapplication , tant des punitions aux 
fautes de difcipline , que des peines légales 
aux crimes & délits. 

IX, Avant l'ouverture de Pexamen , les 
examinateurs prépareront entr'eux^ fur cha- 
cune des trois divifîpns marquées par Tcrticle 
précédent , un nombre de queflîons égal à 
celui des afpirans > multiplié par quatre» L'état 
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de toutes ces quefiions , arrêté ScRgné par les 
examinateurs , refera entre les mains du com«- 
snlITaire faiânt les fondions de (ècrétaîre* 
L'ordonnateur en fera pafTer la copie au mi- 
niflre en lui envoyant le procès-verbal de 
. Texamen* 

X. Il y aura fur le bureau à réntoui» du^ 
quel les examinateurs feront rangés , trois 
urnes dans chacune desquelles feront dépo- 
fées les queflions préparées par les admi* 
mflrateurs fiir l'une des trois divifîons mar- 
quées par l*article 8 du préfent titre ; chaque 
queftion fera écrite fîir un papier féparé; 
tousces papiers feront exaftement de même 
qualité & de même format. 

XI. L'afpirant en tour d'être examiné , 
tirera de chacune des trois urnes trois quef^ 
tiens qu'il pofêra fufr la table; chacun des 
examinateurs en prendra une au hafârd , le 
préfîdent & enfîiîte chacun des autres exami- 
nateurs^ en pafïànt alternativement de fa 
droite à fz gauche y propofera la queftion qui 
lui fêta échue. L'afpirant pourra répondre de-f 
tout ou afiis , comme il le jugera à prc>pos.. 



XIL Non-feulement il eA libre y mais II 
t& recommandé à chaque examinateur de 
propofer les quefiions incidentes par les- 
quelles un afpirant peut être conduit > (oit à 
bien (àîfir le fêns des queftions principales , 
(bit à donner un plus grand développement 
à fcs réponfes. 

XIIL AufTitot qu'un afpirant aura été 
examiné & qu*il Ce fera retiré , on procé«i 
dera à fon jugement par la voie du (crutin , 
comme il Cuit : (ur une table placée à la plus 
grande diftance poffible du bureau des exami- 
nateurs , il y aura une boîte de (crutin garnie 
d'un très-grand nombre de boules , blanches , 
rouges & noires ; les blanches chargées du 
chiffre 3 , les rouges du chiflfrc 2 , *& les 
noires du chiffre i. Chaque examinateur» 
dans Tordre oà il aura propofé (à queflîon , 
Ce lever» de (à place , & il ira fucceffivc-^ 
ment i la table du (crutin , oà il dépofèra 
dans la boite Tune des boules blanches y rou- 
ges ou noires , félon ce qui lui conviendra le 
mieux y en ob(èrvant que les boules blanches 
ibnt poux accepter , les jouges pour çtUTéreri^ 



&ies noirêspout rejetter. Le de rnief Totjint 
apportera la boite du (crutin devant le pré-^ 
fident ; elle fera ouverte & les boules comp* 
tées; s'il s'en trouve neuf , le (crutin fera 
bon y s'il s'en trouve plus ou moins de neuf ^> 
le (crutin fera recommencé ju(^u*à ce qu'il 
lôit régulier* 

XIV. Le (crutin étant régulier « on addi-f 
donnera les points marqués (ur les boules ; 
fi le total des points eft de ix ouau-delHis» 
r^pirant (êra re^u 'y & le total des points eii 
de quinze ou plus , jufqu'à io , rafpirapt (êra 
renvoyé à un nouvel examen ^ û le nombre 
des points- efl inférieur sl is % Tafpirant fera 
iefu(ë. " 

XV* L'a(pîrant renvoyé à un nouvel exa* 
meri , mais qui aura eu dix-neuf ou vingt 
points , pourra demander une féconde épreu^ 
ve^ c'eft-à-dire d'être réexaminé dans la 
même faSion après to\is les autres afpirans ^ 
ce qui lui (êra toujours accordé» Le (êcond ' 
examen (iibi dans la même fefllon y ne fera 
compté que pour un (èul & même avec le 
(remier. 
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XVI. L*afpîrant renvoyé à tin nouvd e^di*^ 
xnen ^ & qai n'auta^ pas réuili dans la féconde 
épreuve ou qui ne l'aura pas demandée , ne 
pourra (è reptéfenter qu*à la prochaine feflion^ 
^ alors s'il n'eft* pas définitivement ^eçu , il 
fera définitivement réfute ; bien entendu 
qu'en ce cas l'afpîrant ne pourrsr être écarté 
dii (econd examen (bus prétexte qull auroit 
pafle fà vingt- troifièn^ie année. 

X VIL L'âlpirant refufé y mais qui aura eu 
treize ou quatorze points , pourta-aufll deman- 
der une féconde épreirve , c'eft-à»- dire d'être 
réexaminé dans la^ même Ceffiôti TLptH tous les 
autres afpirans , ce qui lui fêta toujours ac-^ 
cordé. Le (êcond examen qu'il fiibîra dans 
la même feflîon , ne (êra plus dompté ^ue pour 
un fèul 8c même avec le premier ; mat:» û le 
réfultat de la (èconde épreuve eô de 'renvoyer 
rafpîrant à un nouvel exameâ, il ne pourra 
profiter des di(po(?tions de l'article XV» 

XVII ï. Le procès- véfbi»! de» Ffexamên fi-^ 
g^é de tous les examinateurs , & faifant men- 
tion de chaque fcrutin particulier , fera en** 
.Toyé au minière qui rendra pul>lique la liâe 

de 
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de toT2s tes afpîfans reçus « rangés (ûîvanc 
rordjre que leur aflignera fur cette liûe le 
nombre de points qu'ils auront obtenus , Se 
•k nombre de points égal leur ancienneté 
d'âge^La iifte de chaque année y formée de It 
4néme manière y ktz. ajoutée à celle de Tafr- 
née précédente ^ s'il y a lieu» 

XIX. Les afpirans reçus parviendront aux 
places de commliliiires des gtierres vacantes, 
Âiitrant l'c^dre de leur infcriptlon Air la lifté 
générale' mentionnée dans l'artide précédetft ^ 
pounru 4^-11$ aient atteint Vâge de tf ans^ 
i8t que depuis leur examen lisaient continué 
à travailler (ans interriiption dans les bureaux 
ftfoas les ordres d*un commiflàlre des guerres ^ 
ordonnateur , auditeur on brdllïalre > ^Kiqùel 
cas ils auront te titre <^alde-coff^IflàiVel'n 
ftra fait mention expr^ffé de TàtéohiplîÏÏe* 
ment de cette condition dans les- brevets Vie 
nomination à la place dé comiaïKAfé -4é$ 
guéris, & dans les provliions qui feront 
expédiées en conféquence. 

XX^ Néanmoins les afpîrans reçus , qui 
depuis Texamen entreront'aù fervice en quaJ 
Tome XXI. ' G 
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Ilté de (bidat ou d*ofiicier , ne teront psf 
cenfès avoir interrompit leur cours d'inflruc- 
iion y & pourront » ainfi que les aides-com»- 
miflatres, prendre à leur tour la place deconh- 
miflTaires des guerres qui leur éclterra^/pourvu 
4U*ils aient atteint Tâge de vingt-cinq ans , 
& qu'ils aient été conôamment employés » 
depuis leur entrée dans le corps , atitx détails 
de l'adminiilration 8c de la comptabilité y ce 
qu'ils devront juilifier par une atteflation du 
confeil d'admlniftration du régiment y dont 
flCetd, fait mention expreflè dans le brevet de 
^on()ination ) ainfi que dans les. provifions* 
XXI» Les afpiransre^us (èront fiïtceptibles, 
encore quMls ne (oient pas aâuellementau 
ièrvij;e , d'être .choîfis. pae les fonfeils d'ad* 
imnidratio^ d^& ^tégimens pour remplir la 
place de qiuartiejD-nfiaiitfe ; mais isei|?( quiTau* 
xonf acceptée celTerçnt dès-Jor« d'être fur U 
lifte mentio|i|iée en Tarticle XVHI du pré* 
i^nt titre ^ & ne pourront plus prétendre aux 
places de coi;nmi{Iaires des guerres» 
; XXII. ^ Lorsqu'une place de çommjiffài^es 
des guerres vaquera^ & que le fujet.ea touc 
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^our l'obtenir n'aura pas encore atteint Page 
eompétent y la place fera donnée au fîiîvant 
dans Tordre de la lifte , s*il a lui-même l'âge 
compétent. En pareil cas , celui ou ceux qui 
n'auront pas palTé à leifl tour faute d'âge , 
garderont leur rang fiir la lifte des a(pirans^ 
&lor(qu'ils parviendront à la fuite à une place 
de commiŒtires des guerres ^ ils le repren« 
dront {iir ceux qui les avoient précédés» 

XXUI. Toutes les fois qu*il reftera ftr 
la Ufte des afpirans plus de (ujets que n*en 
exigent les remplacemens probables pendant 
deux ans» le miniftre pourra iûCpendre/ 
les examens pendant une ou deux années au 
plus. 

XXIV* Les commiflàires des guerres SC 
les élèves commif&ires de toute claflè , fiip- 
primés par le prélènt décret , qui p n'ayant 
pas atteint leur vingt-cinquième année, n'au- 
ront pu obtenir leur remplacement aâuel, 
8t qui Voudront (è préfenter à Tun des trois 
premiers examens , le pdbrront , quel que 
feit leur âge , & fans être obligés de' préfen- 
ter aucun çerti^cat d'étude ou d'examen, 

G * 
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dans les écoles nationales : il leur fiiffiradé' 
produire , avec les autres pièces . énoncées 
dans l'article Vï du préfent tit^e , la preuve 
qu'ils étoient ci-devant commifikires des 
guerres ou élèves- IbmmifTaires. Ceux qui 
feront reçus feront placés les premiers fut la 
lifte de leur examen y Se y prendront entre 
eux leur rang d'ancienneté qu'ils avoient 
dans le corps fupprimé : ils feront difpcnfés 
de l'obligation de continuer leur cours d'inf- 
trudîopS) (bit chez les commiflàires des guer- 
res > fbit dans les régtmens , â compter de leur 
examen jufqtt'à leur remplacement efieâift 

TITRÉ VI m 

Des règles qui feront ohfervies pour l'avah^ ' 
cernent des commiffaires des guerres. 

Art. !• Les commiflâires-auditeurs feront 
toujours pris au choix du roi , parmi les com« 
miflaires ordinaires ayant lo ans de (^rvice en 
cette qualité , & att moins 55 ans d'%e, 

II» Sur quatre places d'ordonnateurs qui 
tiendront â vaquer ^ la première (èra don-* 
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née an plus ancien commiilâire-audlfietir^ h 
(èconde à tel commîf&ire ordinaire que le rci 
voudra choifir y pourvu qu^îl ait i o ans de Cet* 
vice dans cette qualité, & au moins ^f ani 
d^âge; la troifième au plus ancien çommiflâlre 
ordinaire ; la quatrième i , tel commiiTaire 
ordinaire que le roi voudra choidr , pourvu 
qu'il ait 10 ans de (ervice en cette qualité , 
& au moins 35 ans d'âge. 
' m. Celui qui fera nouvellement appelé au 
grade d'auditeur ou d^ordonnateur , ne fera 
pas héceilairement attaché à la même couc 
martiale que fon prédéceiTeur, En ce cas , le 
minière pourra faire , pour le plus grand 
intérêt du fervice , les difpofitions qu'il ju* 
géra convenables , pourvu qu'en temps de 
piix il n'opère le déplacement d'aucun ordon- 
nateur ou auditeur que de Ion conlêntement 
exprès. 

IV. I^or(qu*un commiftâire*auditeur ou 
on ordinaire refûftront la place (upérieurè à 
laquelle ik feront appelés par droit d'ancien*- 
neté j leur tour (era paifé làns qu'ils pui^ 
Cint jamais le reprendre > & la place à la* 
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quelle Us étolent appelés iêra dévolue au plu< 
ancien après eux : il en fera de même pat 
rapport aux a(pirans qui refuferont la place 
de commif&ire ordinaire. 

TITRE IX. 

Des appointemens des commîjfalres des 

guerres^ 

Art. I. Sous la dénomination générale d'ap- 
pointemens feront aufli compris les fourrages ^ 
logement & frais de bureaux. 

II. Les vingt-trois cômqaiflàires - ordonna- 
teurs feront divifes en trois claflès relativement 
à leurs appointemens. Les fept plus anciens 
dans ce grade auront 10,800 liv» chacun, 
les huit fiiivans 9,^00 liv* chacun, & les 
huit derniers 8,700 liv. chacun* 

III. Les vingt -trois commiflàires-raudî- 
leurs feront divifés en trois claSès , relati- 
vement à leurs appointemens. Les fept plus 
anciens dans ce grade auront 7»8oo liv. 
chacun , les huit fuivans 6,900 livres cha* 
cun» ac les huit derniers 6,000 Uv. chacun» 



' IV. Les îj|4 commîffâîres ordinaires fe- 
ront divîfês en cinq clafles , relativement à' 
leurs appointemeTis ; les dix plus sTnciens de 
ce grade auront 4>8oo lîv, chacun; les lo 
fuivans 4,100 liv. chacun ; les 50 enCuite 
3^600 liv. chacun ; les ^o q«ii viennent après 
auront j,ooo liv« chacun ; enfin les Z4 der^ 
niers -auront chacun 1,400 liv. 

V. - Il fera diftribué chaque année aux 
aides-CQmniifiaires qui montreront le plus 
d'exaâitude de de zèle dans les bufeaux des 
commiflaires- ordonnateurs , auditeurs & or« 
dinaires , auxquels ik leront attachés , des 
gratificatioB^de 400 liv. au moins , de 800 lir. 
au plus , juf^u'à la concurrence d*un total de 
22>^oo liv. Ces gratifications ne pourront 
être accordées par le mtnifire , que fur la 
demande que lui en feront les ordonnateurs , 
auditeurs & ordinaires pour les aides-corn^ 
miflàires qui travailleront dans leurs bureaux*. 

VI. Les appointemens des commiflàires- 
ordonnateurs , auditeurs & ordinaires fe^ 
ront payés far le pied fixé parlepréiênt dé-4 
ect j i dater du {ramier çjftobre ptochain, 

P4 
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par le payeur dçs dépendes de la guerre 9 
comme la fbide & lesappointemens des troupes. 
^ VII. La correfpondance des commiflàires* 
ordonnateurs , auditeurs êc ordinaires entre 
eux , Se avec les ofEciers générav^ & corn- 
mandans en chef, dans toute retendue de 
la même dlvifîon militaire ; & celle des 
ordonnateurs 8ç auditeurs entr'eux dans toute 
l'étendue du royaume, (è feront gratuitement 
paf la poâe pour tous les objets relatifs au 
ièrvlce ; auquel cas les paqudts devront tou- 
jours être {bus deux bandes de papier croifées* 
VIII. Il eft Cévérement défendu de com- 
prendre dans lei paquets aucune latire , billet, 
papier ou choCe quelconque étrangère au ièr- 
yice ; il (èra libre aux prépoiés de Tàdminif- 
tration des polies d'exiger que l'ouverture 
fif la vérification s'en faffe en leur préfence , 
lor(qu'ils le.jugeront à propos ; ce qui ne |5<.;ur- 
ra leur être refufé fous aucun prétexte. En 
cas de contravention , les commiflàires des 
guerres feront traduits devant les tribunaux , 
& condamnés à cent écus d'amende ^ dç au 
double , s'il y a récidive* 
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TITRE X. 

Des récompenfes & retraites auxquelles les 
commiffiiires des guerres auront droit à 
^avenir. 

Art. t. Les commiffaîres des guerres fe* 
font fufcepcibies de la décoration militaire , 
à la même époque & aux mêmes conditions 
que les officiers ^^% troupes de ligne. 

II. Ceux qui Çt retireront à l'avenir , ayant 
trente ans de fcrvicc , auront pour retraite le 
quart de leurs appointemens ; chaque ajnnée 
de fer vice au-delà de trente ju (qu'à cinquante, 
emportera de plus une vingtième partie des 
trois autres quarts. 

1(1. Les appointemens dont jouira un com- 
miilâire ordonnateur ou un commiflaire-audi-* 
ieur , au moment de fà retraite y ne devien- 
dront la règle de fbn traitement , qu'autant 
qu'il auroit (êrvi deux ans dans ce grade ; 
autrement la retraite fera fixée far le pied 
des derniers appointemens doot il jouifToit 
avant d*étre auditeur ou ardorniateur*. 



W, Les fervîces des commîflaîres de< 
guerres dateront du jour qu'ils auront été 
reçus à rexamen prefcrit pat le titre VII du 
préfent décret; les campagnes de guerre qu'ils 
auront faites, leur feront comptées pour deux 
ans. 

TITRE XI. 

De Vuniforme des commijfaires des 
• guerres» 

Art. I. Les commiflaires des guerres 
porteront l'habit de couleur ccarlate , collefe 
bleu rénverfé , la doublure bleue , la vefte 
& la culotte blanche, boutons de cuivre 
doré , conformes au- modèle aâuel , avec ce* 
mots dans le. milieu : la Loi\ des branie^ 
bourgs en or fur l'habit , avec houpes ou 
franges. 

Les ordonnateurs & les auditeurs auront, 
une broderie de (îx lignes fur l'habit. Les 
ordonnateurs feront dilHngués par la double 
broderie (ùr le parement & fiir la poche. 

Au lieu d'épaulettes (èront placées une, 
fieux ou troi; ganfe$ d*o£ de Ghaj[ue côté , ixSf^ 
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Tant le grade d*ordinaire , d^audlteur ou à*Qt4 
donnateur. 

Tous porteront le chapeau retapé à Tordi- 
Baire avec la cocarde nationale ^es ordinaires 
uns plumet ; les auditeurs avec le plumet 
noir , 8c les ordonnateurs avec le plumet 
blanc. * 

La dragone de Pépée en or , avec le gland 
garni de cordes à puits pour les ordonnateurs 
& les auditeurs , le cordon de ceux-ci lifêré 
en blanc & rouge aux deux extrémités«>Les 
ordinaires porteront la dragone en or avec 
un liCeré bleu & rouge au milieu du cordon , 
8c le gland orné d'une frange à graine d'épi- 
nard. ' 

IL Les aides - comnfiifTaires porteront le 
même uniforme que les commilTaires ordi- 
naires y mais fans brandebourgs , (ans ganfts ; 
la dragone de leur épée fera tiffiiie de par- 
ties égales d'or & de (oie bleue & rouge » 
le gland (era orné d'une frange (emblable' 
au cordon. 

IIL Lor(que les commiflàires des guerres 
^e tout grade ftront en fonâions fbit à ^9 
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é'ouf martiale même , (bit devant une croupe 
ils porteront le même ruban & la médaille 
dont les juges font décorés , & (èront en 
bottes 8c en éperons. 

T I T R E X I It 

« 

Des honneurs à rendre ^ux comnùjpiires 

des guerres. 

Art. I. L'ordre & le mot feront portés touft 
les jours par un (ergent au commiflàire-or* 
donnateur & au coromiflàire^auditeur , lorf* 
qu'ils feront dans une place de leur refibrt ; 
& s*il n'y a pas de commifla ire-ordonnateur 
ni de commiffaire - auditeur dans la place , 
au plus ancien des commiilâires ordinaires y 
réiidens ; les autres iront prendre Tordre & 
le mot chez l'ordonnateur , ou à (bn déËuit , 
chez l'auditeur ; & à défaut de l'un fie de 
l'autre , chez l'ancien des ordinaires* 

.IL Les commifTaires des guerres (èront 
traités relativement aux honneurs militaires 
dans toutes circonflances ; (avoir , les ordon- 
i^teurt comme lei colonels | les auditeurs 
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totnme Jes Heutenans-coloneis , & les con^mlfi 
(aires ordinaires comme les capitaines* * 

III» Les commiiTaires de$ guerres n'infli- 
geront eux-mêmes aucune punition à un mi^ 
Utatre en aâivité dans leur reflbrr, s*il y efl 
avec (on corps ou utie troupe dont il faHè par- 
tie; «nais e» ce cas, krl^u'ils aufont de» 
plaintes individuelles à porter contre un mi** 
litaire , ils en préviendront Ton chef immé-^ 
diat, qui fera tenu de gnnirle contrevenant^ 
k refponlâble i'il ne le punit pas : on ob(êr« 
vera toujours, pour régler la punition , Ta^. 
fimilatton établie par l'article précédent» 

TITRE XII !• 

De ce qui fef-a particulièrement ohfervéeii 
cas de campemens tf de guerrem 

Art» L Lor(què les troupes camperont 
dans l'intérieur du royaume en tems de paix , 
elles refieront fonxmi&s à la jurifdiâion de 
la coBt martiale dans l'étendue de laquelle 
Je camp fera affis* Cependant les détails de 
yadiwyiiftrarion mlittalre ixk cma^ âc def <. 



ÏToupes qui Toccupent , pourront être confiée 
à tels commiflaires ordonnateurs & à tels 
commiffaires ordinaires des guerres que le roi 

voudra défîgner pour cet objet. 

II. En temps de guerre le roi fixera le. 

nombre des cours martiales qui feront néc^G' 
(aires pour chaque armée lor(qu*elle fera hors 
du royaume ; la jurifdidion de chacune de 
ces cours martiales s'étendra fur toutes les 
troupes étant immédiatement foiis les ordres 
d'un même officier général âc fut tous les 
lieux qu'elles occuperont. 

III. Le roi cfaoifira fiir tous les commif^ 
dires employés dans le royaume ceux qu'il 
jugera à propos d'envoyer à l'armée. Le fup- 
plément d'appointement qu'ils feront dans 
le cas d'obtenir, fera partie des dépenfes' 
extraordinaires qui feront propoféès au corps 
légiflatif, & par. lui décrétées. 

IV. Lorfque les arihées rentreront dans le; 
royaume , les perfbnnes nommées- par le roi . 
pour exercer pendant la guerre les fonâions> 
de greffiers des cours martiales, feront te*- 
I9i^dere;iiettre)dans;|edélai.de trois mois | 



^n greffe de la municipalité 6vl chef-lieu dt 
la cour martiale par laquelle ils feront ren« 
très en France , tous les papiers & dégôts 
dont ils étoient chargjés comme greffiers de 
h cour martiale. 

V* Les c<Hnmi(&ire$ des guerres y (bus 
prétexte d'anciennes loix , ordonnances , 
coutumes ^ ufâges» ne pourrront réclamet 
aucun privilège particulier » ni faire valoir 
d'autres droits que ceux qui leur font pré* 
cifément accordés par le prêtent décrett 

SanXonné le 14 oHohrt* 

^o feptembre l^9U 

et 

Somme à avancer à' la municipalité dt 
Rennes f par mois ^ pour les fix dcrnierS' 
mpîs de Vannée courante^ \ 

'y ; - 

J^'aflèmblée nationale. > fur. I^ demandç $c 
foumimon du confeil général de Ja commune 
de la ville de Rennes , portant engagement de 
fê conformer aux difpofitiotis du décret du f 
aoù-t dernier, Tavis du direâoire du diftriél fie 



Varrcté du dîteâoîre du département dé 
Lille & Vilaine , ouï le rapport du comité 

des contributions publiques , décrète t 

Qu'en exécution de l'article IX du décret 
du $ août deroier, la caiiTe de Textraordi*^ 
âaire fera à b municipalité de Rekyies une 
avance de if,oooliir. par mois, pour les ^% 
derniers mois dé l'aànée courante , lefquelles 
feront reftituées- avec les intérêts à ladite 
Caiflè ^ (avoir ; les deux tiers fut lé ptoduit 
du bénéfice attribué à la municipalité dan9 
la revente des domaines naûonaux , & l'autre 
tiers (ur les fols pour livre additionnels aux 
contributions foncière et m^biUaire** 

Les fômmes provenant defdites avances 
ttè pourront être employées .qu'au paiement 
des dettes exigibles & des dépenfès munici- 
pales des fix derniers iispisi de Fannée p^" 
fente y fiir des états de diflribution approu* 
^ès, mois par mois, par- lé dirieagirc de 
département* 

San&onné k ^ oHohc^ 
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to {êptembre i7$^U 

acquît des droits pour les cuirs & peaux 
qui étaient ^n charge au premier avril 

' Sur ce qui a ëtë rcpréfenté à raflemblée ' 
nationale , que fan décret du z6 novembre - 
T790 , qui autorifb .les * tanneurs & autres: 
fabrlcans de <cuirs Se peaux qui avoient -des 
cuirs & autres peaux en charge au premier , 
avril 17^0, à en 'payer les droît^ de mois" 
en mois , ou *fiir le pied du; i^çuveau. i^rif 
décrété par elle le p oâobre 17^0, oujfiir 
celui de Fan çï en" tarif ^ n*kvoît:.pu être applî-r 
que qu*âtix cuifs & peaux quîétoîent encore 
en charge le z6 novembre i7po^ & qui.o^t" 
pu être pefés depTiiis cette époque*; & qu il 
«'étoit élevé des çontefiations emre les tan- 
neurs & aulries fabricans & les^ptépqfés dpt^^ 
la régie , Telàtîveni'ent ^ux, cii^fs- .débités ^ de- 
puis le premier avril 17^0, jurqu-au 2.4, no- 
vembre de la mêm*e année , lefquels n'opt 
pu être i^eféis^ contcïlatîonsqoî ont fer vi 
de prétexte à retarder lej reçouvreméns ; * 
Tome XXL - H 
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L*aflèmblée nationale décrète que , pcraf 
les cuirs & peaux qui étoient en charge au 
premier avril 17^0, & qui n'ont pu être 
pefés , chaque fabricant acquittera les droits 
fîir le pied du taux moyen de ceux qu'H z 
payés pour Ut cuirs 8c peaux de même sa* 
ture dans l'année précédente* Et attendu que 
tous les délais qu'elle avoit accordés pour, 
ledit paiement font expirés, 

' L'afTeAiblée nationale décrète que lefdits 
fziemem qui auroient dû être eSeâués de 
mois en mois par douzième, à compter dti> 
{yrenner juillet i7>o, le feront par quart aux^ 
diêrniérs Septembre , odobre , novembre fie 
débembre prochains, fans que Urdits délais^ 
piiifTent être prolongés» 
ISancilotitié îe 16 oéiohr,€*r 

4 - 

, ,,»!: feptembre ï7p-r» 

Re/illation du, Bail f au au fi^ur Hujffbn » 
"Ses domaines & droits dom'aniàugo de 
"Sedanl 'RûucoUn , &c^ 

.L'alTembl^e nationale» après avoir oui le 
T^^port de. fou cojxûté des doouÂnes ^décrète 



ijue le bail des domaines & droits domaniaux 
de$edan, RauccAirt, Saint - Mauger , Châ-* 
teau-Renault & Mohpn , & des ci - devaat 
prévôtés de Montmédy , Marvelle, Danviilers 
& Ghauvancy-le-Château ; des domaines -de 
Stouzor, 'Beaumont. TEanne, ia fieface & 
dépendances )fiit au ptofit du fieùr HulTon , 
ci- devant fubdélégué de Tintendance de 
Metz , par arrêt du confèil du i8 mai 4784^ 
pour le prix annuel de 7^,000 liv«^ & pour 
1^ téms de douze années > qui ont commencé" 
au premier jaçvier 1787, (êra réfilié & ré-« 
Toqué à compter du premier janvier pro* 
chain, époque à laquelle la régie des do- 
maines nationaux rentrera en jouiiTance de(Hitr 
domaines nationaux , & les fera régir & admi- 
niûrer au profit de la nation , jufqu'à ce qu'il 
ait été procédé à leur vente , conformément 
aux décrets de Taflemblée nationale ; re- 
mettra ledit fieur Huifon à ladite régie , tous 
les titres, recQnnoiflàncesôî papiers concert 
nant les biens qui font dans (â main» 

Sanctionné U i^ oâobrc. 

• m 
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Circonfcrïptîoii & réunion dt^ paroîffes de 
différetis diftriâls & villes^ 

I. Dijlria de Befe. 

L'alTembiçe nationale , après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par (bn comité 
çccléfiaftique , 

De rarrêté pris le 5 juin dernier , par 1«^ 
iiredoire du. département du Puy*de-Dôme, 
4e concert avec Tévcque de ce département, 
Cir le projet de cirçon(criptîofi des paroiflès 
du diflcid Ae Belle , propofé le 19 niai pré*- 
"Cédent, par le direâoire de ce diilriâ, dé^ 
Crète ce qui fuit t 

Art. L Les paroiflTes du diilrid de Beilè, 
département du Puy-de-Dôme , (ont réduites 
^M nombre de vingtrfîx , aiofî qu'il &ic s 
. Avèze. 
. Bains. 

Bagnols , qui conférvera fbn ancien tertl« 
toire , à Texception des villages de Peu » 
Jôuvion & Bertinct ^ réunis à la paroifle de 
Saint-PoQiftat » 6c ceux 4e F9tti]ilat> Bour» 



boDtotlt ^ Latofle k Lîmbertetx , féunis S 
la Cros-la-Tartièrcë 

BefTe , qui comprendf^ y outre Ton ancien 
territoire , la Fabtie , hameau dîârait de 
Saint* Anadèze, & le village de Montredon^ 
diftraît de Saint- Viâor , Se qui continuerai 
d'avoir un oratoire à VafHvières. 

Chambon , qui confèrvera Ton ancien ter*; 
Htoire ,' à Texcèption du village de Beauoe ^ 
réuni à Muroh 

Chartreix. 
' Compalns ^ qui con&rvera fcm ancien ter<^ 
rltoire , (auf les .partiel qui en (ont difiraites 
pour être réunies à l'EgUfe'-Neuve. 

CourgouU 

Cros^la-Tartière , qui réunira à (on ancien 
territoire les villages dé Bourbontoût ^ FouiU 
lat , Lacofie & LîAiberteix. 

Eglifè-Neuve, qui réunira à foh ancien 
territoire les villages deGruffandeix, Grands* 
Joun^s ) Maudeyres , Efpinat 8c Redondel ^ 
ain(i que les vacheries & montagnes de Gha-* 
bagnoî . • & Chambèdazé , le tout diftrait d» 
U paroiiTe de Com^aln^i 
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Vus) 

EfpîtKhal V auquel- ta ^réunie Cbmrpe fiifl- 
CUrfale la paroiffe de Gqdivelle. 

Murol , qui con^pcendra tous les objets 
dont la réunion eil propoCée par T^Keté fiiCi 
daté du diredoire du département» 

Picherande. 

Rodde. (la) 

Singles* . ' ', y 

Saint- AnaftèTe , qui çoft(çtvera fou aitifcîetf 
/territoire, excepté ce qui en. a ité diftw< 
pour être réuni à BeiTe. 

•Saint-Diéry , qui confervera (bn ancien 
territoire , l&uf les parties qui en feront dé- 
tachées ci-après ^ pour êtr:e réunifs à la pa'» 
roifle de Saint-Pierre-Colamines* 

Saint^Donnat , qui compr^ndta , out»e fon 
ancien territoire , les villages de Peu > Jou- 
yion & Bertinet , diûraits df Pagno^s, 

Saint^eneil-Champerpe. 
. Saint-Nedaire , qui c<?nfervera fon a^cîeo 
territoire, fkuf les parties qui en! (p^t dé- 
tackées'par l'arrêté fii^até. La paroifTe de 
Saillant efl réunie à celle de Saint^Kec^ 
taire. • 
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Sahît-Pardoux , qui continuera d'avoir un 
oratoire à la Tour* 

Saint-Pierre - Colamifrei , qui continuera 

d'avoir un oratoire à Long Pcat, & qui^réu- 

.«lira à Cm ancien territoire le village du 

Mont & le hameau de Laborie, diflrait de 

Saint-Dtéry* ~ ■ ' 

Saint-» Viâor, qm cottfervera (on ancien 
^territoire, a l^èxcÊpîioA du vîlkge'de Mont* 
Jledoh 9 xéuni à'^efie. ' ^ 

Tauves , auquel eft réunie la paroiflè dé 
Saînt-Gal. 

Tremouiiles , Sftiifl-Loup., auqudl ftront 
réunies les paroifies de' la- Beflêt , comin'e 
fuccurfâle , & de Btaulîea , dont le terri- 
toire (era compris ddns le terdtoire de cetth 
•Hiccur&le, 

Valbeleix# 

IL II fera envoyé, les dimanches & fétef^ 
faf les curés refpeâifs f un de leurs vicaires j 
dans chacun des oratoires mentionnés au pré-* 
fent décret , pour y célébrer la mefi« ', & j 
faire les infiruâions fpirituelles , (ans jou^ 
yoîr y exercer les fondions curialés. 

H 4 



ll^ Ville de Commercym 

L'aflèmblée nationale , après avoir enten-* 

, iâu 1« rappt)rt qpi lui a été fait par (bn codiî- 

.lécccléfiaftique , . 

De Tarrêié pris par le dîreâoirc du dé-^ 

. ipaftement de. la Meulè^ le ^9 mai dernier, 
de concert avec Tévêque de ce département , 

Jiir les délibérations du dir^âoire du diâriô, 

. 2c de la municipalité- de Conimercy , des i^ 
i& 1 1 avril précédent ,y concernant la circonf- 

,|Cription de^ parqiifes.de la ville de Com- 
mercy, décrète ce qui fuit: 

U, y aura pour la ville de Commercy 
deux paroiiTes. , dof^t Tune y qui (èra def- 
fèrvie dans réglée de Saint - Pantaléon , 
comprendra toiU le territoire intrà muros 
des paroiffes de Saint-Pantaléon & de Saint- 
Nicolas ; & Tautre , qui fera deffervie dans 
l'égliCe du ci*devantmonafière des bènédidlns 
au fau^bourg du treuil , comprendra tout 

^e territoire dépendant dudit fauxbourg. 

• ' . . I IL . . VlUie de Ligny ^ en Barroh. 

• i X'ajnTemblée nationale , après avoir enjçu- 



3ule rapport qui lut a été fait par ion CQ^ 
mité eccléfiaflique 9 . 

De i*arrété pi^ pat le dlreâoire du dépaf* 
tement de la Meu(ê , le 9 mai dernier , de 
concert avec i'évéque de ce département , 
fur les délibérations du direâoire du diftriâ 
de Bar ^ & du confêil général de la commune 
de Ligny , des ^ i & i5 du même moii , con- 
cernant réreâion de régli(è du ci-devaot 
monaflèré des urfulines de cette ville en 
fiiccurfàle , décrète ce qui fuit : 

L'égliTe du ci*devant monafière des ur^ 
(iilines de la Ville de Ligny ed confèrvée 
comme oratoire de la paroiffè de cette ville ; 
& le curé y enverra , les dimanches & fêtes , 
un de (es vicaires , pour y célébrer la mefTe ^ 
& y faire les inftrudions (pirîtuelles , (ans 
pouvoir y exercer les fondions curiales* 

I V. ViîU de DoiM-dan. 

L'aflemblée nationale , après avoir enten- 
du le compte qui lui a été rendu par Ton co- 
mité ecclcfîaflîque , 

Dçs arrêtés du direâoire du départe-* 



inent de Seine & .d'Oife« des i {ulllet 
^ 17 août 175^1 « iur les délibérations du 
4dtreâoire àm diâriâ & de la municipalité de 
JDourdan, pfi(ës de coticert avec le fondé 
lie pouvoir de P^évéque du département, 
concernant la réunioh dès paroiflès de ladite 
ville, décrète ce qui Ait: 

Il n*y fltra pour là Tille de Dourdan , 
qu'une feule paroîiTe, q^i (êra defiervie 
•dans l'églifê de S. Germain ; la paroifle de 
S. Pierre eu fbpprimée , & (on territoife 
^éuoi à celui de la paroiflfe de S, Germain, 

V, Ville de Gonefe^ 

L'aflèmblée nationale , après avoir entendu 
le compte qui lui a été rendu pat (on cornis- 
te eccléfîaflique , 

De Tarrétédu dîredoîre du département 
de Seine & Oife , du 17 août .1791 , fut 
le procès- verbal rédigé par deux commiflkires 
du difiriâ de GonefTe , & la délibération du 
direâoire de ce diôrid , des ii mai & i^ 
juin fuiyans , la pétition fans date des habi^ 
Uns de la paroiife de Saint-Nicolas de Go'- 



héfféf éoneernant la réunioti"^ de$ paroiflet 
de cette viUe; & de Tavis de Jean-' Julien 

■ 

Avdlne , éTCfâe de ^le département , du -'f 

•août i7pt « détfète ce qui fuit : 

- Il n'y aura pour la ville de Goneflê; 

^u*ui1e (êttle paroiilè , qui (èra deflèryîe dans 

réglife dé Saint-Pierte , & à laquelle eft rétir 

nie celle de Saint-Nicolas , dont Téglif^ éft 

-conlèrvée coihme oratoire. Le curé de Sainrt- 

-f iefre enverra , les dimanches -& fêtes , im 

vicaire à cet oratoire , pour y célébrer la 

tnefle^ 8l y faîreles^itiftruéWons fpirituelles , 

uns pouvoir y exercer les fonÔioni curiales« 

L'airen;i!>lée nationale , d'après le coinpte qui 
lui a été rendu jar fon comité ecdéfiailique » 
De l'arrêté du direâoire du département de 
:Ia Çorrèze » du 2^ juillet dernier , fur le tra^ 
.vàil préparatoire, fait de concert avec le fondé 
,de poiJjVoir» de l'évéque de ce département » 
par ie direâoire du diâriô d'Uzerthe' , con- 
cernant la réupiçn de^ paroiflès de la ville 
ll'Uzerc^e j décrète ^ce ^ui 6iit 1 
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flêS pftroltlè^ de Saint^NicoIaS y 4e N«>tr€*> 
Dame, 8c de Saiiite-Eulalîe^ de la ^ ville 
d'Uzercbe> (ont réutiies.en une (èule «.qui fera 
deilèrvie (buî rinvocation de SalntrPterre , 
dans i'églUê ci^devant collégiale de ladite 
Tille ) Se qui comprendra tout le territoire 
des trois paroiiTes réunies* L'çglife .çi-4eya9t 
paroiiliale de Sainte-Eulalie eft conservée 
comme oratoire; 8c le curé y enverra , les 
dimanches & fêtes « un vicaire^ pour y c4-< 
lébrer la mefîè ^ & y faire les^ infiruâions 
fpirituelles , fans pouvoir y exercer les fonc* 
lions curiales. 

VII. Nciàlly-Saint-Fronu 

L^aflèmblée nationale, après avoir enfen- 
. du le rapport qui lai a été fait par ton comité 
eccléfiailiquei. 

De Tarrété dii dîreftoîre du départèmetit 
de rAifîie, du tj août dernier, fiir les dé« 
» libérations du direâoire du diâriâ de Châ- 
teau Thierry , & de la municipalité de Néuil- 
ly-Saint-rPront , des ^ & 3 du même moîy, 
concernant la réunion dts paroiflèi de Neui^*^ 



ty-SaInt.Front ; & de Tavîs de Wvéquc dti 
département du 4 du préfènt mois de ftp- 
tembre ,^iâéfcrète ce -qM fiiîts 

Il n'y aura , poiXr la ville de Neuilly* 
Saint- Front qu'une feule {>aroi{Iê , qui ftra 
deflêrvié dans Téglifê de Saint-Front , & à 
laquelle eu réunie ^ aveo fbn territoire , la 
paroiflè>de Saint-Remi de la même ville. 

V II I. nile de Bar-fur^Aube. 

L'affèmblée nationale , après avoir enten- 
du le rapport qui lui a été fait par fbn co-» 
mîté eccléfîaftique , 

De larrêté dudîreâoire du département de 
l'Aube , du 7 du préfent mois de feptembre^ 
fur les délibérations du dire^oire du diflriâ , 
de la municipalité , 3^ dii confeil gêné-» 
zal de la commune dç Bar-flir-Aube , de? 
14 , 5 & preinter avril dernier ^concernant la 
réunion, dies paroillès de la ville de Bar-dir*- 
Aube , & de l'avis de l'évcque du départ©* 
ment,.d|i 2 dudit mois de fêptembr^, dé-* 
crête ce .qui fuit; - 

Les pacoiiTes de Saint-Pierre y de la JWa-» 
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deleiQe , & de Saint^Maçlou ^ de h ritle âé 
Bar*fiii>Âube , font réunies en une lètile f 
qui CerTL deflêryi^ daâs l'églilè ci^devant dç 
Saînt-MacloU , ibus , ri-nvocatiea de Sainte- 
Germaine. L'égliiè ci-devant paroifliale de'ls 
Madeleine efl confervée comme oratoire ; & 
le curé y enverra , les dimatiches & fêtes , 
un de fes vicaires , poiu y célébrer la mellè f 
Se y faire les inûruâions fpiritiielles , fans 
pouvoir y exercer les fondions curiales» 

IX Difiriad€ Vihiers. 

L'aflèmblée nationale ^ après avoir -en ten- 
du le rapport qui luiM été fait par fon comi- 
té eccléfîaftique , 

ï)e Tafrêté du dîreftoîre du départemétit 
de Maine & Loire ^ -du 17 août dernier y 
{ur la- délibération du dîreé^oire du dlâriâ de 
Vibîers', du a précédent, concernant la cll'- 
cOnfcriptiôn des paroiifesde ce diâriâ , dé- 
crrète ce qui fiiît : 

Art» I. Les paroiflès dû diMéï de Vihier» 
font réduite^ au nombre de 56^ ainfi qu'il 



Cerqueux , ( I«&) 
Cléré, 

Concourlbn , 
Coron , 
Favçray ^ 
Faye , 
Gompré ^ 
Martlgné , 
.^ Montillers.^ 



Alençon ^ 
Aublgtié , 
Beaulieu , 
Brîgné 9 
Briflàc , . 
Champ , ( le ) 
Chanzeau , 
Charcé , . ^ 

Chayaignes , 

Nueîl y dont la L^de fera Aiccurûle , Si- 
qui aura , à Paflâvant , un oratoire, où le 
curé de Nueil enverra, les dimanches 8c 
fêtes, un de (es . vicaires , pour y célébrer 
la meflè & y faire les inflruâions (pirituelles ^ 
iâns pouvoir y exercer les fondions çuriales*. 



Plaine, (la) 

Rablay , 

S«lLe,(la) 

Sauge -rHdpital , 

Somloire , 

S. George-Châtekt- 



S* Hilaire-au-i^Bois y 

S« Lambert , 

Saint - Nicolas - de^ 

Vihiers , 
S* Paul-du«Boîs p 
Tancoîgné , 
Jhouarçé, 



Tîgnéf. Vauchrétîen, 

ÎTrémont^ Voide. (le) 

ïî. Lefdites "paroîflès feront circonfcrïtes 
aînfi qu'il eft expliqué dans la délibération fii^ 
datée du diredoire du diftria de Vîhiers ^ 
fiuf les thangemens réglés par l'arrêté du 
diredoire du département de Maine & Loire. 

. X. Dlfiriélt de Saint Florent;. 

L'aflemblée nationale, après avoir entendu 
!e rapport qui lui a été fait par fon comité 
^ccléfiaftique , 

De rarrété du diredoire du département 
de Maine & Loire', du ï7 août dernier , fiir 
U délibération du diredoire du diftrid de 
Saint-Florent i du i précédent , concernant 
la jciréôftfcription des paroilfes de' ce diifaria , • 
& de l'avis de l'évêqae du département, du» 
premier du préfênt mois de feptembre » de^ 
crête ce qvji fuit : 

Art. I. Les paroifles du difirid de Saint- ' 
Florent (ont réduites au nconbre de trente- 
deux , ainiî^qu'U fuit r^ i " 

Beauprëau ^ 



Beaupréau t 

Botz , 
Bouziilé , 
Chaniptoceaux ., 
Chapelle-oAubry , (la) 
Chapelle-Saint - Flo- 
rent, (la) 



Chapelle <Ju Gencfl , 

(la.) • 
Chaudren , 
Chaflaire, (la) 
Fief-Sauvin » (le) 
Filet , ( le ) 
Jumelière. (la) 



Lire y ^ui aura à Drain un oratoire > oà 
le curé enverra , les dimanches & fêtes, un 
vicaire pour y célébrer la mefle & y faire 
les inftruâions fpirituelles , (ans pouvQÎr jf; 
exercer les fondions curiales* 

Landeihont* 

Mefnil , (le) qui aura pour fiiccurfâle 
Saint-Laurent-du-Mottay. 

S. Chriftopfae-de4a-i 



Montjean ; 
Montrevaux , 

Pin. (le) 
PomBiepaye,«(la) 
Potvînicre , ( ia ) 
PuKct-Doré, (le) 
Neufvy > 

Tome JCXU 



Couperie , 
£• Florent le- Vieil, 
Saint- Laurent de-la- 

Piaine , 
Saint - Laurent- des- 
Autels ) 

I 
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SaÎBt-Pi«f rc-Montli- S. Rcmy , , 

mart , Sainte-Cbriâîney 

S* Quentm« Varanne.Cla) 

ILLefdites parotfTes feront circonfcrltet 
alDfi qu'il eft expliqué dans la délibération 
iûrdatée du àUkrïô: de Saint -Florent, (âuf 
les changemens réglés par l'arrêté du diree- 
toire du département. 

X ï. Difiriâi de Boulogne^ 

L'aflemblée nationale « après avoir entendu 
le rapport qui lui a été fait par (on comité 
«ccléfîafUque , 

De l'arrêté du dîreâblre dU département 
du Pas'de-Calais , du 5 août dernier ^ (ûr 
'la délibération du directoire du diâriâ de 
Boulogne , du 2 précédent , concernant la 
.circonfcription des paroiiTes de ce diilriâ., 
ic de l'avis d'Honoré Spitailie? , vicaire Se 
fondé du pouvoir fpécial de l'évéque de. ce 
département , du 5 dudit mois ^ décrète ce 
qui fuit : 

Art* L II y aura , pour la ville de Bou- 
}ogne I chçf-ljleu du di^âriiâ de ce oom^ aii 
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département du Pas- de "Calais^ deux pa« 
roiflès , dont l'une , pour la haute-ville , (tsra 
deflèrvle dans VigliCe ci-devant cathédrale , 
ftaura pour (îiccurlkle la ci-devant paroillê 
de Saint - Martin ; Fautre^ pour la baflê- 
yiile ^ Csn deflervie dans VégllCe de Saint- 
Nicolas , & aura un oratoire dans Véglife du 
ci' devant monaftère des cordelîers. 

II. Les autres paroifTes du diûriâ de Bou- 
logne (eront réduites au nombre de (bixante* 
cinq , ainfi qu^il fiiit : 

Alinâun y qui aura un oratoire à Belle-^ 
brune. 

Atin* 

' Audinghem , dont Tardinghcm fera (ûccur-» 
file , & qui aura un oratoire à Inghem* 

Audrezelles , qui aura pour fuccurtale Anv 
bleteufê 8c Barnighen. 

Bainâun , qui aura Queflînghen pour lue- 
curfàle. 

Bainghen, qui aura un oratoire à Lon- 
guevllle* 

Belle , qui aura un oratoire à Houttefort* 

Permghen^ qii; aura un oratoire à Enquim 
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Beuflêns', qui aura pdur fuccurfale BeiS 

nîculles. 

Beuvrequen y qui comprendra ,1^. tiifler- 
Vert & Etiembriqoe 5 i**. Wacquînghen , 
comme (uccurfâle, laquelle aura , 'datis (on 
territoire , Offretin ; 5^ Maninghén , qtjt fera 
fuccurfale; 4®. Pitefaux, où il y aura un 
oratoire* 

Bournonville , dont Hennevaux (êra orâ« 
tolre. 

Bourthes* 

Bourfirî , qui aura le ^W^û pour fiiccutfatetf. 

Brequefen. 

Camierc , qui comprendra le Faux , 8c^ni 
aura Dannes pour (àccurfàle. 

Carly , qui aura' un oratoire à Verlînduiiii 

Cienleu , qui comprendra TollendaMa- 
Hétroye , & la ferme du Ménage^ .& qui 
aura pour (uccurfàle'Bimont, xiont dépendra 
la JFalembrile. 

Colembercq ^ qui aura un oratoire à Nab<4 
tinghen, 

Condette^quî aura un oratoire à He(^ 
digueU 
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CoTtaont^ qui aura un,oratoIi« i Hu« 

berfen. . , 

Cremareir. 
^ Detyre , qui aura un oratoire à Sainte* 
Gerttude. 

Don'dauvîIIe/ 
' Ergny , dont Wicqueiighen fera ftcçurûle, 
& qui aura un oratoire à* Afx-en'-Ergny;, 

Etaples. ' 

Etreeïlcs , qui aura un oratoire à. Etrée* 

Ferques , qui aura un oratoire à Elinghèn» 

Fiennes, 

Frenc. . 
/Jî^wlinghçn, qui aur|f. ^.jOHr rucçurûlc 
Hermolinghen. 

Herly i qui çqmprendra A wnes.^ ^^ \ ^ 
^ ,ïiçf^îiî-V Abbé, qui aura pour 'fuccur4le 
Hermelinghen. 

Iiiqueftn > qui aura un oratoîije à R^cques.- 

Landrçtuii 4 qui aura un oratoire à Caffiers. 

Leuijrîghen ,"qui aura pour fiicciiri^e Aû- 
df inbcrt^ &. S^int-Inj^leycr. ^ , , , . . ^ ; 

ilong-Foité V qui aura CouTfét pour lucçui:'! 
fale > à laquelle le Grand-Deïert eft réuiti: 
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' to!igvîllïers,dohtTuberfefl Tera fuccut4 
61e , & qui aura un oratoire à MarefviUe* 

Manneville, qui aura un oratoire à Saint-5 
Martin-Choques. 

Marquife , qui aura pour fiiccurlâle Leu- 
linghen. . . ... ' / 

• Moht-Cavrel , qui aura un oratoire à 
Alettë, 

Neufchâtel , qui aura un oratoire à Hesl^u 

Neuville, 

Outréau , qui aura pour fuccurlâle Saint- 
Etienne, 

Parenty. . / . ^ - ' 

' Pernes, qui aura pour fuccurYaïe^lÇonf^-i 

yîlle. ,. .. 

Preures , qui comprend Hucquelîèrès, ^ 
Quelques , qui aura un oratoire à Lottînî 

ghen* 

Quîden, dont Meninghan.ferafuccurfale, 

& qui aura un oratoire à Saint-Michel. 

"Rfty. • - ;.,';■;, 

Rînquefèn, qui aura uh.or^tolt^ à Hî^ 
àrequîn. , ' , , / ' 

Rumilly, ' 
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SameiP 5 (piî aura un oratoire à Wlerre*^ 
aux-Boîs* ' 

Scelles , qui aura un oratolte à Bruflêmbert; 

Sempy, qui aura Maries pour (uccur(âle« - 

Senlecques , ^ui aura 4in oratoire à Vieilli 
Moutierst 

S. Léonard , qui comprendra OfirohoTe 4 
& qui aura pour fuccurfale £chinghen« . 

Thiembrone, 

Tingri,qui aura un oratoire à Lacresi 

Verchocq» 

"Widehen , qui comprendra la ferme dé 
LItendal ^ Niembourg , Haut-Pichot 6c Hur 
"^linghen, où il y aura un oratoire. 

Wimile» qui aura un oratoire à l'Her- 
mitage* 

Wierre 7 Effroi, qui aura un oratoire U 
HeOres. 

Wi0àttt. 
' Wirwignes, qui aura Queflrecques pouD 
fiiccurfaiet 

2^teuXy qui aura Bécourt pour (uccur(âle# 

IIL Lefdites paroifTes & (uccurâles feront 
«tconfctites^autf qu'i\efl expliqué dans U 

I4 



( 13^)' 
déHbératîoii Tofclatée dii (tire^fre du^ diôrid 
de Boulogne. 

, IV. Eiss cucés, ies paroiflès auxquelles il 
eft accordé des oratoires par le pré(ênt. dé- 
cret, veiUerodït à ce que les dimanches & 
fêtes il Coit célébré une meffe 8c>htt des. 
iBftni)£Eions fpmcuelies d^s chacun, defdits 
oratoires ^ (ans qi^il y &xt exercé aucune 
fonâion curiale. 

XII. Di/ïria de Calais. 

. Xi'afleixibLéè nationale, après avoiv entendu 
ie rapport qui: bii a été fait par fon comité 
eccléfîadiqtie > 

- De l'arrêté, du dîreâoirtf de département 
3u Pas-de-Calais, du^ 7 juillet i7PX » fiut 
la déiibératiaa prifè, de concert avec Pierre- 
Jofeph Porion, évéque de ce département, 
l^ar le direâoire du diflriâ de Calais , le jT 
sbai précédent , coneensaiit la circoAlcrip- 
;tIon des paroiiTes de ce diâriâ, décrète ce 
9^1 fuit : 

- Art. I. Il n'y aura, comme ci^^vant, 
four la ville de Courgain & la citadelle d# 
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Calais, qu*unô (êule paroîfTe. L'églifê du 
c^-devant monaftère des minimes^ (èra con- 
fervée comme oratoîre. 

IL Les paroîiTes du dillHd de Calais , hors 
la ville chef Heu du territoire , font réduites^ 
au nombre de vingt-fix , aînfî qu'il iuît : 

Ardres , (fuî aura poiir (îiccuriaies Boîs- 
en<Ardres & Balingliem ^ & pour oratoire* 
régiife de Brèmes y 8c celle d'Autingucs. 

Andruicq. 

AUemboti , qui aura pour fiiccurfile HfP» 
melinghem. 

Bonningue , qui aura pour fiiccurfàle* 
Pehem & Hervelinghem. 

Coulcgne* 
- Guines , qui aura pou^ fuccurfale Andres» 

Guempsf 

Louches i qui aura pour fuccurfales Nielles 

8e. Zoua(ques. 

Licques, qui aura peur fuccur'ale Bon- 
lûpgttw y & qui avra. W oratoire à Hocquiii-5 
gHem. 

Martk ^ qui aura pour fuccurfale le^ 

^ttaque^a 
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NofTtkerqtte* 

OfFekerque, 

Oye» 

Peuplingues » qu! aura uii oratoire à Co4 
gueUe. 

PolînchovlB. 

Rodelingfaem, à hijuelle ftrotit réunrês 
les paroifles de Ferllitighem , Landrctun , Se 
Bouquduiit, qui font confervées comme fiic-? 
curûles , avec leur ancien territoire. Cam- 
pagne & Ecottes font confervées comme 
>' oratoires de Rodelinghem. 

Rumînghem. 

Sangatte , qui aura pour foiccur&le Ecale^i 
Sr Folquin , S. Omer-Capeile > 

Ste-Marie - Kerque , S. Pierre. 
S. Nicolas , 

Saînt-Tricat , à laquelle font réunies les 
paroîffes de H^mes , Boucres , Nielles -lès*^ 
Calais & Frethun. Boucres & Frethun font 
confcrvés comme fuccUrlâles ayec leur ancica 
territoire refpedifi 

Vieille -Eglifoj qui comprendra la pa-: 
coiffe de Nouvelle-EgUfo , conforrée avec 
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(on aiicîeti territoire » comme fiiccur&Ie^ 

Zudkerque* 

IIL Lefdîtes paroiflTes & fuccurftles feront 
cîrcônfcrites ainfî qu'il eft expliqué dans la 
délibération fufdatée du diredoîre du diflria 
de Calaî$ , fauf les exceptions réglées pat 
Tartlcle précédent, 

' IV. Il fera envoyé, les dimanches & fêtes, 
par les cjirés refpcaifs , un de leurs vicaires , 
dans chacun des oratoires défîgnés au préfênt 
décret y pour y célébrer la meffe & y faire 
les inÔrudions fpîrituelles , fans pouvoir % 
exercer les fondions curîaies. 

. X I I If Cantons de Confblens & de 

CJiabannais. 

L*aflèmbl^e nationale , après avoir entendu 
le rapport qui lui a été/ait par le comité 
eccléilailique. 

De Tarrêté du dîreftoire de département 
de la Charente , du 20 août 179 1 , f"' ^ ^^u-^ 
mon '8c la nouvelle circonfcription des pa- 
toiffes^de la ville & du canton de Confo- 
Itns & de ce-Ues du tzniim ^ Cbabannais| 



3çla délibératÎDn. du dîrçaoirç.^u ,d,iôtî/ft d«\ 
Confolens , prife de concert avec l'un des 
iKxc^rès de Tévêque du dcpartenient , le i f 
juillet précédent , décrète ce qui fuit ; 

Canton de Confolensm 

Art. L Le canton de C9nfolens fera com-« 
Pofé de fîx paroifles, favoir : S. Maxime d€-* 
vonfoJens, Anïâc, Manot, Saint- Maurice j^ 
teflerpt & Elle. 

ir. Les paroîf&s de S, Barthçlemî, S, Michel» 
LezignaTc-fur-Goire, Chambon,Négr.at & S. 
Quentin près Leflejtpt, font rupprimées* 

in» LVglife de Saint Bartheiemi fera con- 
ièrvée comnie<iratoirede la parotffc de Saint- 
Maxime , & celle d« Saint-Quentin comme 
oratoîife de celle de Leflerpt ; les curé» y 
enverront, les dimanches & fêtes , un vicaire 
pour y célébrer la meffe & y faire les inf- 
truâions fpiTÎtuellejS, û^os .pouvoir y exercer 
Us*: fondions curjlalesi. . ' -^ 

IV. La paroifl^ de S^îat-Majfiaie de .Con-r, 
&lens comprendra ftn ancien territoire^, cci- 
iai des paroilfcs de Saint-BaRjliejiemi * 4e 



\ 
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Saint' Michel , & encore de la paroiflê dtf 
Négrat : les villages & hameaux du Boft-du- 
Juge,'des Tiers, du Ma(-Marteau , de fa 
'Jilartînie , des Moulins de l'a Rochette 6c des 
Tiers :*le (urplus fera réuni à la paroîfTe de 
Saint-Gerrfiain-fur. Vienne. 
• ï)e ïa p^oiffe d'Ânfac ,'les hameaux de la 
*Grange-dti-Pâul & de la Grange-Boireaif. 

De'la'pârôiffe de Sàîht-Maurice , les vil- 
lages 8c hameaux de Jaliais, le IMàs, & 
Chez-Garau. 

Et de la paroiflè d'Eflê , les hameaux du BoIs« 
'de-Pommeau ; Chez- Pa(caud, Fenouillac, les 
Âlexandrlés , & ié Moulin de la Combe. 

V. La parbîfle d*Anuf cpnfervera (on tcr«- 
tltoîre aâuel, à rexcéption des deux ha^ 
meaux réunis à Saint-Maxime. 

VI. La"^ paroifTe de Manot confervera Con 
étendue aduelle jufqu'à ce que, par la 
Viouvelle. circon(cription des paroifles du can- 
ton de la Peruze , il en (hit dillrait , ou il 
Voit ajouté les Ifeux & hameaux que la I9-. 
talîté indiquera d'y joindre ou d'en oter. 

VIL ta paroiffe'dè Saint-Maurice fera 
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compoféc de (on ancien terrîtoîfc , à Tex- 
ception des trois hameaux réunis à Saint» 
Maxime , & des villages de Chez-Cham- 
bon , la Vigne , la Garcellie , Pierrefixe , 
£c la Chai(è , qui feront partie de la par> 
roifle d'Efle. 

La paroilTe du Chambon ed réunie à celle 
de Saint-Maurice , à Texception du hameau 
des Places , qui fera partie de celle de Cha* 
brac^ canton de Chabannais. 

De la paroiilè de Lézignac-(ur-^Gor(ê , il 
fera réuni à celle de Saint-Maurice , le bourg 
dudit Lézignac , les villages & hameaux du 
Rus , Chez-Pinot , Chez-Maudon , Chez- 
Lavaud, le Moulin de Tlfle, le Moulin- 
Neuf, Villemier , Chez-Bourgnaud , & La- 
chenan* 

Les villages 8c moulin de là Brunie , la 
Goinie-Pourfac , Chez-le-Beau , le Queroi^ 
& Gorccs, de ladite paroiflè dé Lézignac, 
font réunis à celle de Chabrac. 

Et ceux des Borderies, Rouflîgnac , la 
ï^apoutle, Chez-Rougnac , Chez-Belivier , 
Pui-Beaudet feront partie de la jaroiflè dç 
Saugond , çaqton de. Brîgueil, 



? r4î ) 

VIII. La.paroIiTe de Lefierpt' conférverai 
fôn ancien territoire , «à TexceptioTi de ce 
qu'elle peut avoir dans le village de ht 
Chambrunie , qui (êra réuni à celle d'E{&. 

La parolfle de Saiint-Quentin ed réunie à 
celle de Lefierpt, fi ce n'eâ ce qui ea 
dépendoit dans les villages de Villeflbt , 
Joumard , & les Gouttes , qui £era partie de 
celle de Saint-Chrîâophe f canton de Bri- 
gueîU ' 

IX. La paroilTe d'Eflè confcrvera (on an- 
cien territoire , à l'exception des hameaux 
réunis par l'article IV à Saint- Maxime de. 
Confolens, & de ceux •de la Grange-Tey- 
roux y & de la Grange-Baudou y ainfi que de 
ceux qui font au-delà de la petite rivière 
de Diflôire, qui (êront réunis à S* Germain* 

Feront partie de ladite paroîfle d'EfTe» 
les cinq villages de la paroilte de Saini-i 
Maurice , appelés Chez-Chambon , la Vigne ^ 
h Garcelie , Fîerre-Fixe ^ & la Chaife , 
ainC que tout ledit TiUage de la Cha^brHr;| 

pie. . 
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Canton de Chahannaîsé 

X. Lç canton 4è Chabannais fera com- 
pofé de fix paroiffes , qui feront Saint-Pierr«- 
de-Chabannais , Chirac , Cbabracy Etagnac » 
ChafTenon & Saint-Quentin. 

XL Les paroîiles de Saint-Sébaftien ^ Gre- 
nord-d Eau , PreflTignac & Exideuil font fup-« 
. primées & réunies \ favoir.» Saint-Sébafiien 
& Grehord d'Eau à Saint-Pierre-de-Ghaban- 
nàis , alnfî c[u'une partie d'Exideuil , dont 
le fùrplus fera réuni & divifé entre les pa- 
roiffes de Saint-Quentin & la Péruze. 

Les villages du Mas-Chaumont , la Broi}(^ 
lànderie , Coulounoux , & le Court; eux , de 
la paroiffe dt Chirac , fercint partie de celle de 
Saint' Pi erre-de- Chabannais* 

XII. La paroiffe de Preffignac cft réunie ^ 
partie à Sain t-Quen tin, & partie à Chaffc- 
Uon* 

XIII. Les égli'êsvde Saint-ScLaftîen & 
d'Exideiiil font cun/ervées comme oratoires 
de la. paroiffe de Saint- Pierre de Chabannalç; 
& celle de Preffignac ^ cooime fuccurâle de 

celle 
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eelle de Chaflênon. Le curé de la paroiinB 
de Saint-Piefe-de«-Chabaiu)ais enverra. , les 
dfœanches & fêtes , un vicaire dans chacuo; 
des oratoires ci-deiTus 5 pour y célébrer la 
flsefiè 9 & y faire les inQruâions (piatnelles » 
isAs pouvoir y exercer les fonâions Curiales. 
XIV. Pour déterminer ) d'une manière 
claire & pofitive , les limites des cantons de 
Confolens & de Chabannaîs , & des paroiflês 
qui le&.compo(ênt , il en fera dreifé procès-» 
Verbal par les membres^-du direâoirjs dur 
difiriâ de Confolens , ou leurs délégués^ qui ^ 
au befbin , feront placer des bornes élevées Se 
fîxatives defdites limites. Copies de ce pro- 
cès-verbal (êront remi(ès aux municipalités 
intéreflfées , au direôoîre du difiriâ , à celui 
du département^ & à rafl[èmblé& nationale* 

XIV. Dîfirîa (TlJ^ft. 

Uaflèmblée nationale , après avoir enteti* 
du le rapport qui lut a été £iit par Ton comitf 
cccléfiafiique , de l'ai^rêté .pris par le direc- 
toire du département du Puy-de-Dôme , le 
li mai dernier, de concept avec revenue 

Tome XXL K 
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de ce département ^ fur le tableau de ctr- 
confcription & de réunion de$ paroiflês éx 
diMa d'Iflbirei'dreffé le »■ avril précédent 
^ir le' dircdoire de ce diftriâ', décrète are 
ijui luit: 
' Ville ffjfoire. 

"*■ * 

Art. I. Les deux paroiflès de la vîll» 
d'ICToire font réunies en une feule , qui fera 
dfii&xvie dans Féglife de SaInt*Paul , & qui 
aura pour (Uccurfale^la ci-devant paroliTe d^ 

Periers. 

ViiU de Saint^Germain^Laihhron. 

II. Les deux paroîfles de la viMe de Lam- 
bron (ont réunies en une (êulc , qui fera de(^ 
fêfvîe fous le nom & ilans Téglifê de Sâint- 
Germain. , Celles der Çc^langes ,; Breuii , Gi- 
gnat & Chalus font réunies à la nouvelle pa- 
roîffe ; les trois dernières \ à titre de' (uçcur* 
iàles* 

Bourg de Cliampeix* 

III, Les deux paroifles du bourg de Charnu 
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pei^ font réunies en une feule » qui fera 
deflèrriç dans l'églifè de Sainte-Croix de 
Champeix ^ & ^ut aura. pour fuccurHiie Lu- 
defTe. 

IV* Lçs autres paroîflès du diftciâ d'Ii&îre 
Çunt réduites au nombre de 40 , ainfi qu'il 
ftit: . : ' 

Achat, 

Antoiog, à laquelle efi réunie Sblignat. 

Auzat-le-Luguet , qui comprendra les ha- 
meaux xi'Apchers , diftraits';de Leyyaùn* 

Auzat-fur-Allier , qui aura pour ^fuccur^ 
ùieÈûidU 
' Arde& 

. BeavUes 4 qui aura pour Accuc(âle Char<* 
bonnier. 

* Coudés , qui comprendra Je village deLetz , 
£ftraat^ d*Augnat , & qui aura Satnt<*Herenc 
& MadtSât-poisr fucciirrales<( > . 

^QïfLmpzgnaLtA9-Je^tie^ qui cofiy>r^ndf a la 
Chapelle- (bus-UfIbn comme (iiccuriâljs.,^ SC 
Pcttièrés , où il y aura uti oratoire. 

Chapelle- (bus-Mârcouffe. ( la ) , 
\ j&toenfaDi à laquelle eft ré^eS.- Flaire t, 

K 1 
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Coudes-Mont^Pcyroux. 

iFlat à laquelle font réunies les pàroîlTef 
â'Aulhat » Saint-Privat & Orbeil » cette dcr-* 
uière comnie fucçurûle. 

Jumeaux. 

Iftatienge , qui comprendra Ternaut , 
comm€ fuccurfaie , & VUleneuve , od il y; 
aura un oratoire, 

Mauriat , qui aura Vichel pour fuccurfaie. 

Maioire. 

Meilhaud , qui aura pour fuccurfile Par^ 

^iiies* , ■ 

Montaîgu y auquel font réunies leâ paroîffel 

de Verrière* & de Crandeyrol , cette dernière 

comme fuccurfaie , & Régnât , oà Uy aitra 

un oratoire, 

Mulhat-lc^MoBge , qui réunira tes pa-< 
foiftes dç Saint-Martin-d^s-Piains & de Dan- 
fet » cette dernière comme fiarcurfale. .^ 

Vecher, iqui aura pour GxÇcutÇ^le Cha- 

deleuf. 
Nonette, qui aura pour fuccur&le Or- 

jbnnette. 

Parcntignat , à la^uçUe fpnî limn \ 

4. 
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'pat oî{!ès de SaîntoGermain-fôiis-UfToti ^ ëcàé 
Srenat , cette dernière comme (ùccur&le. > 

Rentières» 

Roche-Charles , qui comprendra Je TÎlhge 
de Genelières , & la paroiflè de la Mcyrand, 
oà il y aura un oratoire. 

Sauner , 4|ui réunira Chaflàigne comme 
iîiccurfale, & Crefl, où il y aura un ôra* * 
tôire. 

'Sauxillame , qui- aufa pour . liicour&b 
rEgli(è-Neuye*4es-Iiards. 

Saint* Alyre-ès-Montagne.^ 

Saint:-BabeL 
' Saint^Cirgues , quji aura Chf drac it^Sain|^ 
Vincent pourfuccucâles» : ? 

Saint'^Etîehne^usvUflbn , fi laquelle e{| 
TéuQi# la paroiflè de Cbameant. ; 

Saint>Genefi« 

Saint-Gervafi , qui comprendra Augnat 
comme ftccurlâle , diftradion faite du Til- 
lage de Leiz. 

- Samt-Jean-en-'VaL - . 

$Atnt-Jean , Saint*Getvaîs, , ; ^ 

Saînt-Martin-des-Holières , à laquelte éfl ' 



réunie ia p'arotilède Val^fôus«<CbS(eaiu,«'Neuf^ 
dont i'égliâ^ liera. cûnCêry.ée commç ooacoire. 

Saint- Remî-de-Chagnat. 

Salnt-^Yvoine > qiû auvâ^ Sauvagnat pour 
iiiccurfâle. 

UITon. 

y émet y qur compcendra le hameau.de la 
\Vatenne;.:. .!."... ^ i. •-., •- 

Vodable, qui réunira Colomine , DaJiaat^ 
dont' ferai diikait ir;iiarhe»u,de -Geneçb^ces 
6c Ronzières. Danzat & «Ronzières fotit conH 
ftrvées comme fiicq^rlàles. 

y« Il fera envoyé , les àitnzhsh^ 8c féfjss , 
pcrr les'cufés 'rèï^eâifs , iin,de/lettr$ yîcaîres 
dans chacun des orsiiafiJesiiQfiflitiooQés;aiit:prc^ 

feht décret, pour y dëébreirialiaeffer.ê: y 
faire les inâfuâions.fpibitiittil)S&,, ân^poùr 
Toir y exercer les fondions cufialès; 

.XV. Dlfirlêtic Ckrmont. 

L^omiffion faite de la paroiflè de Sayat^ 
dans. la rédadion du décret de oircotf(crip- 
tîon des paroifles du*dii!fiâ de Cle#m6nt, 
lêr^ iépatcè) .en conTé^uence , Saystt eû«dé- 
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tJarJe paroflTe; elle comprendra Saînt-Vla- 
cefit, & toute l'étendue. q\ii4wielt fixée par 
Tavis dvL direâoire du départ^nent. 

XVI. Dijiria it Riom. 

L'erreur commîfe dans le décret fur W 
cîrconfcriptioti des parolfles du diflriâ dç 
Riom , au fujet de la paroîffe de Mariât, 
fera corrigée; en conféqucucô, elle eft dé'- 
clarée rparoîftê, & conformément ajOc ayU 
des direâoires du diftrîâ £c du dépariemêQt» 
elle comprendra le lieu de S. Genefl-rEn&nt , 
les Moulins de Robert , de Bas-de-Bar«nte , d« 
Pnçuc , de la Gheîx » de Bonnet , de Batge , de 
Jaubert , de Pîonat , & les dépendances de ces 
mouHm ç Ir furpluf des. dépendances de Saint-» 
Geneâr. doneucani réuni à, VoItîq. 

^ 

Sanêiionnè le 19 oéîohrtn 

%i Septembre I7^i«- 
Somme à payer à la municipalité de Melurt» 

. Sur la pétition de la commune de Melun , 
Rendante à ceciu'il lui.foit payé une foouft© 

K 4 
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ie 40»ooo liv.f-à compte fur le b^éfice ï 
elle attribué dans la reyente. des biens na- 
tionaux par elle acquis; tu les avis des d^ 
reâolres du dlâriô de Melun, & du départe- 
ment de Seine & Marne » (ùr ladite péti- 
tion ; enfemble la foumiflibn faite par ladite 
commune y de représenter , au plus tard dans 
le courant d'oâobre prochain y certificat vi(é 
{>ar lefdits diredoires , que les deux premiers 
tiers de la contribution patriotique, Se les 
impofidoBs ordinaires des habitans de Melun 
pour Tannée 1 7^0 » font acquittés , & que 

les râles de la contribution foncière 8c de 
la contribution mobiliaire de 17^1 » iônt 
len recouvrements 

L'ailèmblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ibn comité des finances ^ dé« 
crête que le caiffier de l'extraordinaire paiera 
à la ville de Melun la Comme de 40,000 liy. ^ 
en deux paiemens égaux , de chacun 20,000 
livres, dont le premier au 30 lèptembre pré» 
fênt mois , & le fécond , au 30 oâobre pro- 
chain ; ladite fomme & intérêts à imputer 
fur Je feizième aippartçninc à ladite ç^tOf% 



muiie de Melufi » dans le prix des biens nai^ 
tionaux par elle acquis & revendus, à la 
charge par elle d*efieâiier la ibumif&ofi fusw 
foncée» 

SarUlionné k ii oéïobrcm 

%i (èptembre i7pi« 

Liquidation des dettes des cï" devant 
Pays-d^Etats. 

L'aflêmblée nationale décrète ce qui (bit : 
Art* L Les créanciers des ci -devant 
pays-d'états, ou leurs ayans«cau(è pour Its 
dettes mentionnées dans le décret du i% avril 
dernier , relatif ï la liquidation des dettes 
de ces mêmes pays , à la charge de la nation , 
(èront payés de leurs intérêts échus ou à 
échoir ju(qu*au premier janvier 179% y quelle 
que ffir l'échéance des précédentes flipula*^ 
tiens , par les payeurs , receveurs ou tréfbi- 
riers qui en étoient précédemment chargés 
pour Panhée 17^0, dans les mêmes bureaux, 
. %L fat rétat ou r^le qui çontenoit la men«» 
|iptt des parties p renaate»^ 
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n. La tréCov^rie nationale £erz eti coD(e^ 
que ncè palier , (ur les ordonnances du minif 
tre de l'intérieur , auxdits payeurs , receveurs 
ou trésoriers 9 les fbmmes que ceux-ci de* 
•manderont fur un état fbmmaire figné d'eux « 
& vifé , pour en aflurer Tauthenticlté , pat 
le direâoire du départeisbent dans le terri*' 
toire duquel leur bureau eO. fitué. 

III. Les receveurs ou tré][briers des cî'de« 
vant pays -» d'états qui avoîent des bureau3Ç 
de payeurs à Paris feront viCer leur état Corn- 
maire par le direâoire du département dans 
le territoire duquel étoit fitué le fîége de 
Tancienne adminiâration* 

IV. Il fera fait une temiÇe de deux de^ 
tiîers pour livre auxdits payeurs , i;eceveurs 
ou tréforiers , pour leur tenir lieu de tout 
traitement & indemnité. Ils rendront compte 
de leur paiement dans le. courant des mois 
d^vril 9 mai & juin , devant le bureau, de 
compta))ilité< 

y. Le payement prefcritpar l'article pre- 
mier du préfent décret ^ fera le dernier fait 
eu cette forme. I^è% intérêts defdites dettes 
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à compterai pramier jahvièr ptoehaih , payés 
aux irréme^ caifles 8r en la même 'forme que 
les dîverïès fentes conftitiiées fut Tétat ; à 
cet effet y les créanciers feront tenus de faire 
'procédera 1» liqMiiilon 8t à h réiiovïftion 
dé lettré tkrésvaîftfi qu'il fuit î - 

'VI. Lef^ts créanciers feront ,• d^îci ali 
preiniei^ avril pifoéhaîii , par eyïTi ou .par leurs 
^ndéb "de procuration ,' au ' cômthiiTaife du 
roi , diredeur^énéral de la liquidation , la 
remîfe àes' titres qu^ils auront en leur pot- 
fèflioni Les créanciers des rentes viagères y; 
joindront Vzàe àe leûrnafflatace &'un<érti«! 
ficat de Vie ert bonne formé. *• 

' VH. Pour èïféauer ladite remiÉedés tître^ , 
léfdits créancier fourniront : (avoirs quant 
au titre conftitutif de la créance, ledit titre 
«n original*; fînon ^ tût leur affirmation , ou 
ceïté de leur fbndé de procuration , que ledit 
mre-originàl eft*égaré ,• une copie coUationnée 
& aa^ntîqùe, du ampiîati^h d'icelui*; 8c 
•enfin, à' tféfeut'defdits "titres originaux & 
4iaiipliations', un- extrait authentique ié]iytê 
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^ le éireâoire de difiriâ, du dernier comp^ 
légalement, rendu 8c alloué , dans lequel le 
paiement des intérêts de ladite créance aura été 
pafTé en dépenfè au payeur ; & quant aux aâes 
tranflatifs & jufiifîcatlfs de la propriété deO- 
dites créances j ils fourniront, pour y £ùp^ 
pléer, s'ils ne les ont pas çn leuf pouToir, 
un es^tirait de Tiqimatricule , JéUT'é , £>it 
par J« payeur 9 -^it par tous archiyiftes oit^ 
autres détentears <des regiâres » conftatant 
que le(<tits créanciers font compris dans Tétât 
des dettes contradées au nom delHits pays , 
ibit comme cr&inciers prinuti&, (bit comme 
étant au droit d*iceux. lùtefdits certificats 
délivrés à Tadfniniftration ne feront fujets 
^à aucun[ droit d'enregifireiBient y. i^ feront 
conformes au modèle annexé au pré&nt 
décret. 

VIII. En Change de cette renii£ê de titre, 
il fera délivré aux propriétaires des rentes 
perpétuelles ou viagères , une reconnoiflànce» 
valant contrat ou titre npuvel> par le çom* 
miflàire du roi , liquidateur général,, fiipu* 
jUni four l'état. Cetie reçonvoiflànçe portect 
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le capital originaire , rimérét aâuel avee 
la jouillance des arrérages, à compter du 
premier janvier 17P1 , pour être acquittés 
^e fix mois en fix mois par les payeurs des 
.rentes (iïr Pétat ; ladite reconnoiflànce ou 
titré nouvel fera exen»pte du droit dVnre*« 
gifirement. 

IX, Le(3ites reconnoiiïances ou titres nou- 
yels ne feront rerais que fur une quitunce 
ou récépiffé donné par le propriétaire , ou 
par (on fondé de procuration , pardevant 
on notaire de Paris , qui l'expédiera en bre- 
vet (îir un papier à un fêul timbre , & la 
délivrera aux parties întéreffées , uns qu'il^. 
fi>it néceflàire de la faire enregifirer » 8c fans 
pouvoir exiger d'aucune d'elles au-delà de 

3 liv, pour tous frais 8c honoraires»- 

X. La délivrance defdics titres nouvels 
ne donnant point ouverture i une aliénation' 
OH changement de propriété y mais (êulement 
à une novattôn de titre y il ne fera pas re- 
quis par le cbmmiilàîre du roi , diteébeuc 
général de la . liquidation , de certificat du 
coivfervateur des op); ofitioo$ ^ mais ftalement 
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le 3^ décembre' de la pré(êflte année, Ie& ' 
dits payeurs qui acquitteront les arrérages 
defdites rentes feront tenus d'adreilèr au com- 
miiTaire du roi un état certifié d'eux ,4es op* ■ 
poiîtions qui pourroient^ audit Jour ^ (ubfif^ 
ter entre .leurs mains, pour être par lui nptl- 
tifiées aux payeurs des rentes fur l'état* 
' XI* Les créanciers qui auront plu(;eurs 
. rentes fiir les mêmes pays-d'états & au même 
taux d'intérêt , pourront les réuiiir pour, les 
faire liquider & comprendre dans le même 
titre nouvel, . • . l 

t XJL Après que lefili tes rendes ov créances 
^îdes ci^devant pays'-d'état^ auront été aînii 
^reconnues, «lies jouiront de la acuité de Ut 
réconflitution accordée aux autres rentes fiir 
l'état; & jpfqu'à, la reconûitution , la .pro- 
priété en fera foumife aux loix & régime 
du docnicilç. du crétf^qr^ . « r 

X I IL Ijei» : gropi(l{éii0Î2;es . de - ces mémes^^ 
sentes , qui e»rei:e voient lesr intérêts dans 
les ci-devant provînmes , pôunont ; après te, 
premier janvier 17^1, & lorfqu'elles auront 
éié.wco^nuw» au,no«a de^^'état > en être i»aycs 
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izns le dîdriâ qu^ils voudront choifir , en tê 
conformant à ce qui efl prefcrit par les arti- 
des VfII,IX&Xdudécretdu 15 août 17^0, 
concernant les rentes idues par le ci-devant 
corps du clergé & les pays-d'états* 

XIV* Le commifTalre du roi, direâèut gé* 
néral de la liquidation , procédera à la H-- 
quldation défîititive de toutes les parties de 
rentes perpétuelles, qui , dans leur état ac- 
tuel , Ibnt de ic livres & au^deflous , pour 
ie remboursement en être fait par la caille 
de l'extraordinaire. 

XV. Les ci-devant receveurs o<tf tréfbriers 
des pays - d^états , même les ' receveurs des 
dîocc(ês de la ci-devant province de Lan-' 
guedoc , en exercice pendant Tannée 1790^ 
qui n'auroient pas encore remis Tétat exaâ 
des dettes 6i intérêts qu*il» étoient cliargés 
de payer,' Conformément à ce qui eft pre(^ 
Cfit par -Tartkle III du décret du^ 1 3 avril 
dernier , lêront tenus de le remettre , (bas 
les peines portées par le décret* fur la comp-t 
tabilîté', d*ici au premier janvier prochain , 
au -diredoire du département dans le terri^ 
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Uirt duquel étôit fituéle fîege de leur admi^ 
niftration refpeâive , pour y être vift , cer-^ 
ttiîé 8c réuni aux titres & pièces qui ont 
autori(e les différens ei^prunts* 

heCilts direâoires les feront paflèr, dans 
le mois qui fiiivra la remife , au diredeur 
général de la liquidation , pour qu'il les em- 
ploie au récolement des titres Se certificats 
qui lui feront rapportés par les créanciers. 

XVI» A compter du premier novembre 
prochain , les commiflaires nommés par le$ 
départemens formés des ci-devant pays- 
d'états ^ en exécution du décret du z^ 
décembre 178^, cefleront toutes fondions, 
pour être remplacés ou repréfentés comme il 
iiiit : " 

XVIL Toutes per(ônnes qui auront des 
créances exigibles ,^ou des femmes à répé-i 
ter à quelque titre que ce (oit ^ vis-à-vis de$ 
anciens pays-d*états , fè pourvoiront auprès 
du commiffaire du roi , diredeur général de 
la liquidation , en la forme prefcrite à l'égard 
des autres créanciers de Tétat , pour , fur fon 
rapport préfenté par le comité de liquida^ 

tion. 
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tîon , être flatué par le corps légiflatlf ce qu'il 
appartiendra* 

XVllU Toutes perfonnes qui auront des 
droits litigieux à pourfuivre contre. les ci de« 
yant pays-d'états , ou qui auroient déjà in- 
troduit des inllances à raifon de ce^ dans les 
anciens tribunaux , les fuivront ccntradiôoi* 
renient avec l'agent du tréfor public , parde« 
vant le tribunal du premier arrondiilèroent 
de Paris , auquel toute compétence Si jurïG' 
diâion en cette partie ed expreifément attrî« 
buée par le préfent décret. 

Ledit agent, du tréfbr public pourfiiivra 
réciproquement devant les ^tribunaux ordi- 
naires y la rentrée de toutes les (bmnies 5c 
Texercicc de tous les droits^ appartenans aux 
ci-devant pays-d'états# 

XIX. Les payeurs , recçveur^ , tréftrîers 
& autres anciens comptables des ci-devant 
pays-d*états, rendront leurs comptes, au temt 
fixé par les précédens décrets, pardevant 
le bureau de comptabilité. Les corps adminî-' 
Aratifs des départemens qui en ont été formés, 
(êfont tenus , notamment pour Texécution. 
Tome XXL L 
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Au pré(ênt article & des deux précédens ^ ià 
fournir le$^ renlêignemens qui leur feront 
demandés par le miniflre des contributions 
publiques» 

XX. Il fera établi momentanément , au- 
près des archives^ des ci-devant pays-d'états ^ 
un dépoiitaire archivifie nommé par le mi- 
nlâre de Tintérieur , 8c (âlarié par le tréCot 
public 9 pour être par lui , (bus la furveil- 
lance du corps adminiflratif auprès duquel 
le dépôt t& établi^ procédé à la réparation 
de tout ce qui peut intéreiTer particulièrement 
kfs idépartemens formés des ci- devant pays- 
dMtats , ou le général du royaume. . 

XXI. Il fera dreffé , fi fait déjà n'a été » 
aux frais du tréfôr public y un inventaire en 
double original , des titres & papiers dépofés 
dans lefdites archives. Le premier fera rap- 
porté à la bibliothèque du roi avec tous les 
titres qui concernent le général du royaume , 
l'autre demeurera en dépôt auprès de radmi- 
niftration du département dans lequel étoit 
fitué le fiege de l'ancienne adminiftration » 
avec les litres &' papiers concernant par-» 
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icuUèreincnt le territoire qui en dépen* 
doit. 

Modèle du certificat pr'efcrit par 
r article ' VIL 

Département de • • • • . faifânt partie de 
Tancien pays-d*état£ de • • • • • 

Je (builigné ( ancien payeur , ou receveur , 
01^ tréfbrier , ou archivifle , ou détenteur des 
regifires des rentes dues par l'ancienne pro« 
vince de • . • . . fuivant la qualité du Signa- 
taire) reconnois & certifie , en exécution de 
la loi , '( date de la fanSion du prifent dé" 
<:ra) que vérification par moi faite (iir les 
regifires & fonimiers du paiement defdttes 
rentes > M. ( mettre ici le nom de baptêmt 
du ou des créanciers )•«•.• eft propriétaire 
de la rente de ( mettre ici la rente en capital & 
intérêts ainfi que les importions dont elle 
itoit ou n'étoit pas grevée ) originairement 
créée par Tadminiflration dudit pays àfbn pio* 
I fit ) ( ou au profit de M créancier pri- 
mitif )& qu'ila jufiifié des titres & pièces né- 
ceiTaires pour confiater qu^il eft proprié taire 
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ûe ladite rente , dont le paiement des arrér 
rages à lui fait a été paffé en compte. 

Fait à#«««le.»«* 

Nota. Le certificat doit être expédié fur 
papier timbré , mais il fera exempt du dfoit 
d'enregiftrement. 

SanSionné le i9 à^ ^^^^ ^^^^* 
ai {èptembre J79i* 

Penjion de la veuve du maréchal 
de Richelieu, 

L'affemblée nationale décrète qu'il ftra 
accordé à la veuve du maréchal de Richelieu» 
comme aux autres veuves des maréchaux de 
France , une penfion de dix mille livres , 
quoiqu'elle n'ait pas leç 70 ans requis par la 
loi. 

SanSionné U %6 oâîohre% 



ir (êptembre lypr* 

Retnîfe aux archives nationales , des regif" 
très , papiers , &tf. ^</iy^ trouvent dans les 
comités , /</ bureaux des proceS'verbauoè 
& de correfpondance mis fous Vinfpecr 
tion de V archivifte%. 

L'aflèmblée nationale décrète ce qui (bit : 
Art. I. Les comités des finances & des 
contributions publiques , le comité cen- 
tral de liquidation , & celui des penfîons , 
feront claflèr & mettre en ordre , fi fait n*a 
été , les regiflres , états , renfèignemens & 
papiers qui (e trouvent dans leurs dépâts ;' 
ils en remettront la clef, avec un étatfbm* 
maire du nombre & du contenu des cartons , 
le 1.9 du préfènt mois dans la fbif ée , à 
Tarchivifie , lequel s'en chargera , & les re- 
mettra à la première légiflature. 

IL Tous les autres comités de Taflemblée 
nationale feront également claflèr & mettre 
en ordre les regifires , renfèignemens & pa-^ 
piers qui (e trouvent dans leurs dépôts Te(^ 
peâifs \ Us les feront tran^orter aux archi-i 
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Tes, à compter du itf du préftnt mois, de ma« 
nière que tout y foit dépofé le ip au (ôir* 

IIL Néanmoins toui les papiers relatifs à 
Tadminidration , qui («trouvent dans les di& 
fè*^l!S cènriléft , feront remis , jivant la fépa- 
liâtiàn^'ée.l^iflèfflbléc natiottale, aux divers 
ité'pat'temçns du mtniftère quHis concernent. 
> IVw Les in(peâeurs des bureaux feront 
dtèiTeir un état fommaîre des procès- verbaux, 
regiâres & papiers étant au fecrétariat de Ta^^ 
fêmblée ; ils remettront ledit état à l'archi- 
viile dans la journée du 5 o. 

Auflitât après la féparatiçn de rafièmblée 
nationale-conAituante , Tarchivifie prendra 
Tinlpeâion provilôire du bureau des procès- 
verbaux , &: de celui de correspondance ; il 
veillera à ce que les commis & employés y 
continuent leurs travaux» 

V. Le comité des penfions & les inspec- 
teurs des bureaux présenteront , à la féance 
du %% , un projet de décret fur les Secours 
provisoires qui peuvent être dus 4ux com* 
mis à raiSbn de la ceflàtîon de leurs ttavaux , 
6c fuï les gratifications qu'il pourra garoître 
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convenable de leur accorder : à cet effet les 
dlâférens comités remettront l*état de leurs 
employés t & leurs ob ^rvations Cir le tra-t 
rail de chacun d'eux, 

VI. Le travail des commis qiii ont été; em«- 
ployés au fêcrétariat ou dans les comités de 
raflêmblée nationale leur (èra compté c^nune 
furnumérariat , à Tégard^ dç^ emfilois pouc 
lesquels la loi ou dès i^leotensncMirabrt^és 
demandent une ou deux anéées^de ttarail 
préliminaire* ^ : ■., 

% 1 (êptembre 1791. 

Le pouvoir e^cutïf charge de ^cxecutîoit 
des décrets ,qî4 vrdçpnem d'élever une 
ftatut & accordent les fionneurs publics a 
la mémoire de /. /• Koujjeau^ 

L'aflèmblée nationale , ^près avoir entend 
du le rapport du comité de Conftitution g 
renvoie au pouvoir exécutif l'exécution des 
décrets qui ordonnent d'éleyer une ftatue , fiC 
accordent le» honneurs public^ à la'fâiéftiotrQ^ 
de J. J.* RouiTemi. ' -i-; )^ 

Décrète que, (àr les eftimtfion» qui feront 
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recueillies par le dlredolre du département 
de Paris , & fur la préfentatîon de l'état des 
frais de ces monumens par le minifire de 
l'Intérieur , les fomraes néceflaires feront 
accordées par le corps légiflatif, 

Sancîionné le 16 octobre. 

21 feptembre 17^1. 

Citations devant Us bureaux de conciliation 
de la ville de Paris. 

L'afTemblée nationale décrète ce qui fuit: 
Les* citations devant lés bureaux de con- 
ciliation de la ville de Paris ne pourront , 
à peine de nullité, être faites que par les 
huiffiers attachés aux juges-dc-paix établis 
dans cette ville. 

Sanéîionné le 1^ novemhrem 
il Septembre 17^1. 

Etahlijfement des commijfaires de police 
' dans toutes les villes où on les jugera ni" 
« ce jf aires y & détermination de leurs finc' 
rions* 

L'afTemblce nationale décrète ce qui fuît; 



Art» I. Il fera établi , par le corps légtfla* 
tif , des cotnmiiTaîres de police dans toutes 
les villes du royaume où on les jugera né- 
ceflaires , après' l'avis de radminifiration 
du département. 

II. Ces commîflàires veilleront au main- 
tien & à Texécution des loix de police mu- 
nicipale & correâionnelle , ils pourront dreC^ 
fer les procès - verbaux en matière crimî- 
«elle , conformément à ce qui fera dit ci- 
après. Les municipalités détermineront, fé- 
lon les localités & avec Pautorifàtion de l'ad- 
miniflratîon du département , fiir l'avis de 
celle du difirid , le détail des fonâions qui 
pourront leur être attribuées, dans l'ordre 
des pouvoirs propres ou délégués aux corps 
municipaux. 

III. Dans les lieux où la loi n'aura pas 
déterminé ^e mode de la fixation de leur 
traitement , il fera £xé par le direôoire du 
département , fur la demande de la muni- 
cipalité & Tavis du direâoire de diflriâ , 
& payé par la commune. 

IV. D'après les fonftÎQns déléguées aux 
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juges de paix, les difpofîtlons provKbires 
confenucsaux articles XI V , XV & XVI du 
titre IV de rorganifacion de la municipalité 
de Paris ^ demeurent abrogées en tout ce 
qui ell contf aireau décret (ur la police muni- 
cipale & correâipnnelleg &au prêtent décret. 
V. JL|^.coQimîiIàire< de police, lorfqu'ils 
CD auront été reqfuis , ou même d'office , lorP 
qu't^(êiK>»t informés du délit, feront tenus 
<Ief dreflèr les procès - verbaux tendant à 
confiater le âagrant délit , encore qu'il n'y 
ait point eu de -plainte rendue. 

WL Ils pourront aufll être commis , (bit 
en matière de police municipale, par les 
municipalités , (bit eo^conféquencç d'une 
plainte , par les officiers de police de sûreté 
ou par les juges y pour dreffer les procès^ 
verbaux qui (éront jugés néceflkires* 

VII. En cas d'effradion , affaffinat , in- 
cendie , bleflures, ou autres délits laiflànt 
des traces après eux , les commifTaires de 
police (êront tenus de dreflèr les procès-ver- 
baux du corps du délit en présence des per- 
sonnes ûifies I lefquelks (êront enfîiite con- 
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doites chez k juge de paix , fins néanmoinf 
que les commifTalres de police putffeot pro-^ 
céder aux ioformations* 
^ VIII. Tous les commifllâires de police pour- 
ront drefler des procès verbaux hors de Téten* 
due de leur territoire , pourvu que ce (bit 
dans le territoire de la -mutticipaUté. 

IX. Dans le cas où il y aura procès-ver- 
bal drefle par les commil&ires dfis police , ils 
en tiendront note (ômmaire fiir «ft regiftre 
coté & paraphé par un des officiers munici- 
paux. Ils tranfinettront au juge de paix la 
minute même du procès - verbal ^ avec les 
effets volés , les pièces de convidion , & la 
per(bnne (aide. Les greffiers des juges de paix 
donneront décharge du procès-verbal & des 
pièces. 

San^ionné U X9 du même mois. 

II (eptembre I79ï« 

Police municipale de la ville de Paris 
fur la rivière de Seine, 

L'âflcmblée nationale décrète ce qui fuit : 
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Art. !• La municipalité de Paris (era (èixie 
chargée de faire exécuter les réglemens & 
d'ordonner toutes les difpofitions de police 
fur la rivière de Seine , fes ports , rivages , 
berges & abreuvoirs dans l'intérieur de Paris » 
fans préjudice du renvoi à la police correc- 
tionnelle à l'égard des faits qui en (eront 
fufceptibles, 

IL Les marchands fai&nt le commerce 
pour l'approvifîonnement de Paris par eau^ 
feront tenus, à peine d'une amende de gop 
livres , de déclarer à la municipalité ou à 
l'un des commiflàires de police , la quantité 
des marchandi(ès , les lieux où ils doivent 
les charger , & l'époque de l'arrivée. 

III. Les conteftations qui pourront s*élever 
fur l'exécution des traités, marchés , entrè- 
pri(es & fournitures relatifs aux approvifion- 
nemens de Paris par eau , en ce qui concerne 
feulement la livraifon des marchandi(ès » le5 
©bftacles & difficultés qui fîirviendroîent dans 
le tranfport, feront portées au tribunal de 
jpolice municipale, 

IV. Le tribunal de polke municipale cqu^ 



Boltra des conteftations relatives à la jufll'^ 
fication des qualités , à la régularité des paie« 
mens, & au rebut des quittances^ qui pour- 
ront s'élever entre les payeurs des rentes (iir 
rhotèl-de- ville 8c les rentiers, 

V. |i con»oîtra pareiUemenf d^es contra-- 
vei^tipns aux réglemens de police à l'égard 
des monts- de-piété , lombards & autres éta- 
blifTemens de ce genre y ainfi que de toutes 
les conteilations qui peuvent en çtrç la fuite^ 

VL L apppi d^tpus jugemens rendus par 
le tribunal de police municipale fera porté 
au tribunal établi par l'article LXHl du titre^ 
Il du décret fur la police municipale & la 
police corredionnelle. 

VII. Le corps municipal nomjnera le gref- 
fier & les commis qui feront attachés au 
tribunal de police municipale ; il réglera i 
avec Tautorilàtion du diredoire du dépar- 
tement, leur traitement , lequel ftra payé pat 
la commune» ^ 

VIIL Le corps municipal eft autorifé , en 
cas de be(bin ^ à commettre un homme de. 
loi^.pu tQUt autre pitoyen > pour remplir le$ 
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fondions de fïibfiltut du procureur de la coin» 
mu ne auprès du tribunal de police nmSî* 
cipale. 

IX« Le traitement des hommes de loi ou 
autres citoyens qui pourront être commis 
pour aider le procureur de ia commune 8c 
ùs fubilltuts, dans la pourHiite des délitsi 
en matière de police municipale & correc- 
tionnelle , (èra payé par la commune 8c dé- 
terminé par le corps municipal , avec Tau- 
torifàtîon du dîreâoire du département , pro- 
portionnellement au travail dont ils devront 
être chargés. 

Sanéîionné le 19 du m£me mois* 

" ^ 11 (êptembre 1791* 

Les ci-devant avocats aux Conféîls ^ ref" 
treints dans leur exercice des fondions 
d^avoués* 

L'aflTemblée nationale décrète ce qui (bit î 
L'autoriiàtion provifoîre accordée aux ci- 
devant avocats aux confèils , d'exercer en 
iràne tems les fo«iâion$ d'ayoués auprès du 
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tribunal de caflatlofi $c auprès des trîbunaicc 
de diftriâ^ demeure abrogée. 

21 (êptembre 179 !• 

Nomination & traitemm des deux fuhftîr 
tuis du commijfaire. dif roi aufr4f^ du 
tribunal de caffattQn. . ^ . . i ^ „ 

L'anèmblée iiationale décrète ce ^ui fîilif ; 

Il (èni nommé par le roi deux fubfiituts 
du commiiTaire du roi auprès'^tt tribunal de 
cailâtion» 

Ces deux (ubfUtuts aiiront les deux tiers 
du traitement fixé pour le conmiillàlre du 
roi auprès dudit tribunal. 

SanHionné le i^ cHotre* 

ai (êptembre 17^1* 

Police relative aux ufines% atteliers ou fa^ 
briques y qui peuvent être nuifihdes dans 
. les villes. 

L'àfTemblée nationale décrète ce qui fuit i 
Les ancienis féglemens de police relatifs 
i rétabliflèment ou rinterdiâlon dans les 
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VÎlïes^ des ufines, atteliers ou fabriques 
qui peuvent nuire à la sûreté ou à la filu- 
brité de la ville , feront provifoirement 



exécutés. 



San^ionné le i^ novembrCé 
21 fêptembre 1791* 

Etahlîjfiment y dans la ville de Paris \ 
A* officiers de paix^ & détermination de 
leurs fondions* 

L'aflemblée nationale décrète ce qui fuît : 
Art. L II fera établi à Paris vingt-quatre 
officiers de police fous le nom ^officiers de 
paix 9 avec les fondions ci-après : 

II. Les officiers de paix feront chargés de 
veille): à la tranquillité publique , de ïe ' 
porter dans les endroits où elle fera troublée, 
à*arceier les délinquans , & de les conduire 
devant le jugè-de-paîx. 

III. Ils feront nommés par les officiers mu- 
nicipaux , & leur fer vice durera quatre ans* 

IV. Ils porteront, pour marque diflinc- 
tlve y un bacon blanc à la maint Us diront 
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à celui qoSIs arrêteront : « Je vous ordanne; 
au nom de la loi / de me fuivre devant le juge 
de paix y). Les citoyens feront tenus ée leur 
prêter affiftance à leur réqui^tion ; 8c ceux qui 
refu(èronr d'obéir aux officiers de paix ^ Ctront 
condamnés , pour cela feulement , à troif 
mois de détention. 

V* Les officiers dejMÙx , pendant la nuit, 
pourront retenir les perfonne^ arrêtées ; elles, 
feront conduites, au jour, devant les C9m- 
miilàires de police, s'il s*a^îc d'objets attrî-^ 
bues à la municipalité, 

VL S*il s'agit d'objets du reflbrt de h poi. 
lice correâionnelle oU de Ja police de s&« 
rèté , les officiers de paix conduiront les 
prévenus , (bit devant Je juge de paix du 
diflriâ , foit ' devant le bureau central des 
juges de paix. 

VII. Les officiers de paix ne pourront 
être deftitués que par trois délibérations fuc- 
ceffives du bureau central des juges d« 
paix , pri(ès à huit jours de diflance Tune 
de l'autre. 

yiIL Le traitement annuel des officiers de» 
Tom XXI, M 
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paix , fera de 3,000 Uv*, aux frais de la 

commune* 

IX» Les gardes du commerce contîmiéront 
ptovifoircroent & perfonnellement , à exer- 
cer les fonaions qui leur font atttibuées pai 
les loix. ^ 

SanHionné te %9 dit même moîs^ 

Il feptçmbre 17^1. 
• 'Adminïftration de la marine & de^ ports* 

Uaflèmblée nationale , après avoir entendu 
Ipn comité de marine , décrète ce qui fiiit î 

Art. I. Le miniftre fera feul charge de 
l'exécution des ordres du roi relatifs à (bn 
département , & refponfable de fon adminif* 
tration. 

II. L*admlnIfiration des ports fera civile ; 
elle fera incompatible avec toutes fondions 
militaires» 

III. La direôion générale de tous les tra- 
vaux & apprQvi/ionnemens , de la compta- 
bilité , de toutes' les dépenfès ^e la police gé- 
nérale & des claffes du reflbrt , fera confiée^ 



Ains chaque grand port , à un ^imîmÇtn^ 
leur unique , fous le titre d'ordonnateur* 

IV. L'adminiftratlon de chacun de ces 
ports lèra divifée en fix détails principaux ^ 
qui (econt confiés comme fuit a des che& 
d'admimfiration : 

i^a Les confiruâlons , travaux & mouvr* 
mens de port , à un chef ; 

^^ L'ariênal 8c la comptabilité de l'arfenal 
en Journées d'ouvriers & matière ^ à un 
chef ; 

'. 3^* Le magafin général. & approytfionne- 
mens ^ à un. chef : . 

4^* La comptabilité des armemens^ le$ 
livres & clailês , à un chef ; 

5^. Les fonds & revues, à un chef; 

éT^ I«e$ hôpitaux ôc bagnes, à un chef^ 

V« Le$ mouvemens des ports feront diri-* 
gés par un fi>us-chef , (bus les ordres du 
chef des travaux» 

VL Le commandant des armes dans cha*- 
que port nommera , tous les trois mois , lef 
cnleîgnes , au nombre qui lui fera deman* 
ic.fsa: Tordottoateur , pour^ être eiçploXjlR 
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à rexéciitîon des mouvcmens du port y (ôu$ 
les ordres da chef & du (bus-chef dès tra- 
vaux. ' 

VII. Dans les ports où il fera établi uir 
Ibus-chef des mouvemens du port , le capi- 
taine & le lieutenant de pbr't lui Cetont fu- 
bordonnés* Il pourra , dans ces villes , n'être 
établi qu'un lieutenant de port y fi les belbinf 
du {èrvice n'exigent rien de plust 

Garde-magafin* 

VIII. La garde & cohfervatîon des tmA 
tîères & munitions fera confiée i un gar- 
de-magafîn , qui fera direâement refpon- 
feble & comptable envers l'ordonnateur , Û 
fous la furveillance du chef des approvi/ion- 
nemens. Il aura fous (on autorité immé'^ 
diate les (bus-gardes-maga(îns & les autres 
agens néceHaires. Les fondions de garde-ma- 
gafîns feront remplies par des (bus-chefs, & 
celles de (bus-garde-magafins par des com- 
mis. 

IX. La garde & diArlbution des fonds fêrar 
lonfiié ^ un payeur , qu^ fer? dî^eâepént 



comptable à la^tré&rèrîe nattoftale) Il f^ssl 
chargé d^acquitter les dépenfês de la marine^ 
id'après les ordres de l'ordonnateur , & fuivant 
la forme qui fera prescrite. Il fera fous la 
fiirveillance du chef des fonds & du contrô- 
leur , qui pourront vérifier fes comptes 8c 
ihfpedér fâ caiiTe. Il aura (bus Ton autorité 
immédiate les agens néceifaires au (èrvice 
île la caiile. Il fera nommé & pourra étne defl 
tîtué par les commilTaires à la trésorerie na- 
tionale , & fournira le cautionnement qui 
fera prefcrit, \ 

Contrôleur* 

Xi Le .dépôt de$ minutes, des marchés ^ 
états de recette & fournitures, comptes de 
dépenfes Se. fiecettes , plans & devis, loix» 
ordonnances , brevets & ordres du roi , rela- 
tifs à la marine , fera confié à un contrôleur. 

Le contrôleur fera tenu d*in(peôer & vé« 
rifier toutes les recettes 8c dépendes de fonds 
& de matières , revues , fournitures , mar- 
chés , adjudications , 8i les travaux, en ce 
gui concerne l'emploi des hoçnmes 8c des 
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teatièrrf ; fiir lefqueU obfètf II pourra re^ 
quérir ou remontrer ce qu'il ^vî(era ,rei> 
dre compte au minière de (es requiihioBs 
de remontrances , s'il n'y étoit fait droit., 
fans qu'il puîfle arrêter ni tiifpendre Texécth 
tion d'aucun ordre de l'ordonnateur* 

XL En tout ce qui concerne l'expédi«- 
tion de toutes Us pièces de Ton déppt , Tordre 
des écritures , Ja police des burwux d« 
contrôle, l'exaditude de (on (ervice , le 
contrôleur fera fiibordonné à l'ordonnateur ; 
il^ en fera indépendant dans les détails d'inC- 
pedion dont il ed chargé , pour l'exêcu* 
tion desquels il lui fera donné tous les ren- 
ièignemens & communications des pièces 
néceflaires* 

Le contrôleur aura Ibus fts ordres des 
fbus-contrôleurs & des commis , dont le 
nombre (èra réglé fui van t les befbins dA 
ftrvîce* 

XtL Les détails particuliers de la compta^ 
bilité de l'adminiflration, & les quartiers des 
clafTes , feront , fuivant leur Importanee^ 
confiés à des chefs ou à. des (buS'Che&d'adr- 
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mînîftratîon , à la charge d'en être reC- 
ponIables« Le nombre des chefs 8c fous- chefs 
fera fixé fuîvant les befbins du fervice de 
chaque port , if même que celui des com« 
mis qui (èront trouvés néceflâires. 

Commis d'admlmjlration, 

XIII. Les places de commis feront dofl« 
nées , au concours , à ceux des citoyens fran- 
çois qui , ayant l'âge de dix-huit ans accom-^ 
plis y fatisferont le mieux à un examen fut 
récriture , l'orthographe & l'arithmétique^ 

Xiy« Les commis , après deux ans dé 
Service , feront examinés fiir la conduite 
qu'ils auront tenue pendant ces deux ans t 
flir leur travail & leur capacité. Ceux qui 
feront approuvés , continueront le fêrvice 
de commis ; les autres feront congédiés. 

Xy, La comptabilité fur les gabarres^^ 
corvettes 8c autres bâtimens au-deflbus dèf 
vingt canqns , pourra "^étre confiée à des 
commis ayant au moins vingt-un ans ac- 
complis , 8c deux ans de (èrvice dans letf 
ports y & qui auront alors le brevet de 
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lous-chef d'admlnldratian pour la campagne. 
A une féconde , campagne y & après avoir 
rendu des comptes fâtisfai(àns de la pre* 
lulère , ils pourront &ire les mêmes fonc- 
tions (îir une frégate y & fur un vaifTeau 
de ligne. 

Concours] pour les places de fous-chefs 
d'adminifiratioru 

XVL Lor(qu'îl y aura des places de 
{ôus-chefs d*adminI{lration ou de (bus-con- 
trôleurs vacantes , elles fèroht données à un 
concours auquel pourront Ce préfentec tous 
les commis ayant au moins cinq ans de 
Terviçe dans les ports , & &it une cam- 
pagne de mer. L'examen aura lieu (ut Tarith- 
jnétique ^ la géométrie , jufques & compris 
les folides feulement , fut la comptabilité 
dés ports, lùr les munitions navales^ les 
opérations pratiques des arlènaux, des bu- 
reaux & desclaffesi &, a mérite égal, fe^ 
ront préférés ceux" qui auront pluî de (èrvice, 

XVU. Les concours feront publics 5 ils 
feront f réfidés par l*ordonnateur ; les corps 



aimtnifiratifs Bc militaires y feront Invitée; 
àinii que toutes les personnes chargées de 
fondions dans rinâruâion publique. Le coa^ 
feii d'adminiflration fera juge du concours^ 
Les concurrens feront examinés par le pn>* 
feffeur de Técole , fur Tarithmétique & la 
géométrie', Se par le contrôleur & le (bus- 
contrôleur , & par tous les membres du con- 
seil d*adm!ni(lration y flir les objets de pra<« 
tique du (êrvice. 

Chefs d'adminijîration* 

XVIII. Les places de chefs d'admlniffra* 
tlon feront données , moitié par ancienneté 
& moitié au choix du roi , aux fous- chefs 
& fbus-contrôleurs qui auront au moins cinq 
ans de fervice dans leur grade , & Tâge de 
trente ans accomplis ; les contrôleurs & les 
chefs des travaux feront toujours pris au 
choix du roi , les premiers parmi les chefs, 
fous-chefs & fbus-contrôleurs , & les autres 
parmi les fbus-chefs de travaux. 

Choix des ordonnateurs* 

XlXf Les ordoimateurs des grands ports 
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feront pris au choix du roî , parmi les cliefi 
d^admîniOration & contrôleurs , pourvu qu*ils 
ayent trois ans de (èrvice dans leur grade. 

Chefs I fous'^chefs ^ aides 6 élèves des 
€onftrudions & travaux* 

XX* Le chef des conllruâions & travaux 
iêra fécondé dafis (es diverCês fenâions , pac 
i]es (otts-chefs & des atdes de conilruôlon, 
^ont le nombre fera réglé Aitvant les befbins 
du (ervice de chaque port , de même que 
celui des élèves. 

XXI. 11 y aura une école à Paris pour les 
élèves. 

XXII. Nul ne fera admis au titre d'élève, 
qu'au concours (ur l'algèbre , l'application 
de l'algèbre à la géométrie y 8c les fedions 
coniques , les élémens du calcul inHnitédmal 
Se la mécanique , l'hydraulique & les calculs du 
déplacement & de la fiabilité des vaifTeauxt 

ils feront tenus aufTi de faire preuve de 
la connoifTance du deflin néceiTaîre à leurs 
fondions'; 8c ceux qui auront le mieux fàtis« 
ftiti l'examen, feront envoyés dans les ports. 



Concours pour les aides des canJlruSionsi ' 

: XXIII* Les places d'^lètes (èrôrH dotiiiM 
attjcofiddurs y à'<:eu^ éèés élèves qui' auront 
au moins deux ans de (èrvice dans le port 
& qui fâtlsférônt le mieux à Texamen fur la 
théorie .& 'la pratique de leur. état, fuivajtt 
le règlement ^qm (km fait. 

SoiLS^chefs des confiruéiîons* 

XXIV. Lorfqu'il y aura àes places de (ôus- 
chefs de conflruâions vacantes, elles feront 
données Jiux élèves , moitié à l'ancienneté, 

moitié au- choix du foi, â ceux qui auront 
au moins trois ans de fervice dans ce grade. 

XXV. Leé (bus-chefs & les élevés feront 
chargés de fuivre les travaux dés conftruc-* 
lions, réparations & entretieri des vaiffeaux 
& autres travaux du port, (bus les ordres 
du chef des conftrudions & travaux ; ils 
pourront être embarqués Xvit les efcadres & 
armées navales , pour y remplir le (ervîce 
qui leut eft attribué. ' * 

XXVI. Les conôruiarons & entrtdeih det* 
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bitimens civils feront confiés à un {bus-cfaef ^ 
fous les ordres du chef des travaux ; il aura 
Cous Ces ordres un ou {du/ieiirs. élèves , qui 
feront pris au concQuss gnniû les élèves des 
ponts & chaufTées. 

XX VIL Le fousrchèf chargé des bâtîmeos 
civils ièra choifî par le roi , parmi les élèves 
architeôes ayant ^u moins trois ans de £êc« 
vice dans les ports. 

Fondions communes à tous Us oJficUrs 
d'adminîjlration» 

XXVIIL Les vifîtes des fotêts , celles dcf. 

forges & manufa^ures de la dépendance d*un 
port 6c ar/enal'de Taroxée navale» feront faites 
par les ' ordres de Tordonnateur indifiinÔe- 
ment , par les (bus-chefs des travaux & autres 
détails y qu'il en chargera. 

XXIX. La vifite & réception des appro- 
vifîonneniens fera faite , en préfence du con- 
trôleur , tant par le chef d'adminlflration & 
par le garde * magafîn auxquels ils devront 
être confiés ^ que par le chef des travaux , 
j^i^'ii s'agira de jauinlûons navales néccf* 
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faires à la confiruâion & au gréement dei 
Yaifïeaux ; & par un capitaine de vaifTeaux 
de ferviee dans le ^rt; lorfqu'il s'agira des 
vivres Se autres objets d'armement. Leprb- 
ccs-verBal de recette (èra figné des uns & 
<des autres* En cas de conteâation , l'ordon- 
nateur prononcera , (bus ia refponfabilité ; 
mais le contrôleur Cetà obligé d*inflruire ^ 
fans délai , le minière , de la conceftation SC 
de la déci/îon. 

XXX. La réception des ouvrages fera faite 
de même par le chef d'a^miniftratidn au 
détail duquel îls'reflbrtiropt^ & par le chef 
des travaux. 

XXXL II (êra embarqué fur toutes les e(ca- 
dres à bord du vaifTeau commandant, deux 
chefs ou fous-chefs . d'adminifiration , l'un , 
pris daos les chef$ de comptabilité qui fera 
chargé de la comptabilité' générale des appro- 
yifîonnemens 8c dépendes de Tefcadre , & d'iaC 
peâer la comptabilité par^culière de chaque 
v^iileau ; l'autre , pris dans les chefs des tra- 
vaux , qui Ceti chargé de toute la partie d'en- 
$,tctxen & de réfaration de^ vaiiTeauxa 
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XXXII. Les achats , approvîfionnemens | 
& autres dépendes, (eront faits par les ordres 
du général » diaprés les ^etm^ie^ de chaque 
yaiiTeau , Cur lefqu^eUes le chef,, chargé d^ 
la comptabilité , & celui chargé des travaux » 
iêront tenus, de donnerleurs avis far écrit ^ 
chacun pour Ql partie* 

XXXIII. Les ordres du général , dans une 
efcadre , ou du capitaine d'un yaiflèau particu- 
lier, (èront toujours donnés par. écrit , en 
inatière d^adoainifiratioa & de comptabilité , 
te exécutés nonobfiant tout avis contraire ; 
^ans ce cas^, le général pu. le capitaine en 
fera particulièrement refponlàble^ comme 
les officiers d*admifiiAration le (èront de 
leurs opérations. 

. XXXIV. La deAins^tion des officiers civib 
idans les ports &ar(ênaux , dans les quartiers 
desclafiès & colonies', appartiendra au roi^ 
«D obfervant Les règles établies pour leur 
avancement d'un grade à l'autre 5 leur nom* 
■bre & difiribution (èront réglés par le corps 
légiflatif , fuirant les befoins du ferviice* 
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^iminijîration des clajfism 

XXXV. Les quartiers des ciaiTes fêroitt 
diftribués (îiivant leur localité dans la dé* 
pendance de l'ordonnateur du port le plus 
Toifin 9 & conformément à la nouvelle divi* 
fion géographique du royaume , & fuivant 
le règlement qui (èra pré(ênté par le miniftre ^ 
& décrété par le corps légiilatif. 

XXXVI. Il fera drelfé de même un état 
des paroiiTes maritimes , pour régler leur 
dépendance de chaque «quartier des claflês^ 
& le (ervice des (yndics. ^ 

XXXVII. Lt^ chefs & (bus-chefs d'admi* 
nlâration des clafles feront fubordonnés à 
Tordonnateur du port dans la dépendance 
duquel ils feront établis. 

Ils auront différentes paies ^ fûivant rim«* 
portance & l'étendue de leurs quartiers rei^ 
peâifs , ainfi qu'il fera arrêté par un régie* 
isent â cet effet. 

XXXVIII. Les fyndics des marins établis 
dans chaque fyndicat , auront, des émolument 
on gages réglés par la loi^ & proportionnçi h 
fiaif orunce de leur fervice^ 
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Piofic^s de/waite des officiers clvilsm 

^ -XXXIX'.* Les officiers civils de la marine 
•«tiendront dçs"; Déniions de retraite &.d'in- 
'^Udw;'par lés mêmes règles qu« les offi- 
rCSifer**fhiEtairqs* de la iparine, & leurs fer- 
vîd^^ïeifant^ calculés de^ même à la mec « 
Hlaiis^lds colonies , en paix & «n guerre. 

^^ig^ §éiirai4s pour Us officiers civils, 

> Xl.i Tdut officier <;ivil pcîurvu d'un grade 
«ïîitnplol, prêtera , en recevant Ton breyet 
oa^^n'àitraht en fonâions, le ferment de 
feillHonhaîre public, . ^ . . 

X XLI. Toutes les fbiç.ijuW fubordonné 
refpontàble recevra des ordres qu'il croira con- 
traires à la loi, il pourra. deçiander qu^on les 
lui donne par écrit , fans pouvoir {ê difpen&t 
de les exécuter* U fera tenu d*en |oîndf^ 
iiïie copie aux pièces de ïâ comptabilité. ' 
• Kiéll* Toat officier civil de la marine 
adbevant dé remplir une mif&on , fonâion oa 
emploi, {fiX2i tenu de cendre compte de (es 
opérations. 

XLIII, 
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XLIIL Tout officier civil pourra être pro- 
vifoiremént (ulpendu de Tes fondions pat 
l'ordonnateur , mais ne poorra être defiitué 
fans une déci/ion du con(èil d'adminifiration 
d'un des grands ports de Tannée navale » 
auquel le miniflre renverra les plaintes»- 

XLIV« Le c<Hi(èil d'adminifiration Cent 
compofé de Tordonnateur , du chef des tra« 
yâux , de deux che6 Se un fous - chef de 
comptabilité, d*un (ôus-ckcf 8c d'un élève 
des travaux ; ces cinq derniers y faonï appew 
lés à tour de r61e , dsacuo dans (on grade* 
. Le contrôleur ou ust des fous-coistrêjeart , 
alTifiera au confiûl d'adminiftratîoiL, Se r 
aura voix repriftntative« . 

Infpe&on des clajfcs^ 

XLV« L'ordonnateur de chaque départe- 
ment chargera, tous les ans, an conuôleur 
ou fous-contrôleur de ton arrondiflement , d'y 
vériiîer la caiilè Su les regifires des chefs » 
/bus-chefs, prépofés aux clafies^ des caîfiiert 
des invalides» & fyndics des geps de mer, - 
Tom< XXL ^ N 
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ComptaUllte & in/pe/Ron des port» 
& arfenaux^ 

> XLVI. êhaqw officier cîyîI dwgé ffm 
détail , fera t^iwp»^^^ & refponrfa'ble^ Il fera 
tenu d'arrêter ton regiftre à la fin de cha<îué 
«lois y & dË foli^ë for» bordereau d» compte^du 
fftois. Ce^ cott^tes fero^nt vérifiés par k contre^ 
leur de h marine , & arrêtés par" rordemnateur. 
. XLVIU A la fin de chaque conilrudion , 
*adoub, ou i^ tout autre ouvrage exécuté 
^ns l'arfenal , il fera faifc un cumpté par- 
tîcïAier de la dépecé à laquelle s'élèvera 
chaqurnature d'ouvrage^ en matières & main* 
é*ûeuvrc , de Tem-ploi dételles ftront ref- 
poftfebks les chefs des travîttix fit celuLde 
Varfenal; le compte fera fait* ^àr le chef 
de Tarfenalv fîgné de lui & da chef des tra- 
ifzM, vérltépar le Goritrôleur-i & arrêté 

pat-rordonnateur*- ■ ' .' 

XLVIÏT. An défirmèniétil'tfecfeaque bâ- 
tîttient , îl^ fera dreffé un eomptc particulier 
de la dépettfedudit bâtiment, en folde, ap* 
fointemens , &bfiftances , fraU de relâche Bc 



remplacement de confommatîon de tout .geii» 

re. Ce compte fera fait par l^ofiicier ' d'aotnl- 

nUlration chargé de la comptabilité du vai& 

fcau » certifié par le. ca^^Âmf^i^ .T^Hu , 

Térifié par le çom^^mtt^^((si»fri^l?^t\Vifi^ 

donnateur. , ..- r^/. r ... • •jL-i.'b ur-u 

XLIX. Les campt9^,de cha4De'0P?t ferooi 

préfentés chaque aKVwéft' ^.i:)Hiam^>ii%4ne 

commiffion d'iqfpe^^W ,/3q;rt"I>««fl<Ua,|iouÈfè 

communications qu'elle, crdir;! oécefiâfir^;, & 

in(peâera également Té^t des magafips ^ 

des travaux tles gojfts* • » t: , •' .*" 

L. La cQm^^ii&m fyr^-.ijgz^^^mnnt dm^ 

de confiatei; ^ rl^HB: rfi$aos^f«;fl iDifdfiQ iStièa 

caiflè (bt)t confoiSnies à la balance ètS'.éms 

de recette &.<le dépenfp , ^ Tétai dans lequel 

ils auront été tenus., 

LL Laxommfilion (era comgôfée. de trojis 
officiers milhaireS) .4'?*^ fbf ^ ^^ cpmpc^bi- 
lité , d'un chef des travaux ^ Çc !de ; deupc 
[ perfbnnes étrangère^ iu département* de la 
marine , & exercées par. état à la comptabi- 
lité ; ils feront tous nommés .parole îX)î à 

Pépoque 4e chaque ip%çftion ; S !« .Ç^«^* 
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te comptabilité & des travaux feront pr« 
dans un autre département que celui où ils 
devroiént faire 'rinfpeôîbn. ' ^ 

LU. Les comptes cxamî nés &: vérifiés (eront 
envoyés au miniftre , qm lès vérifiera de 
nouveau ; il foumettra au bureau de comp- 
tabilité , qui fera établi par rafiêmblée na- 
tionale , la totalité deiçômj^'dé la dépenfi 
de (on département. 

Sanâionné le iz o&ûhYem 

%i (eptembre i7^if 

Décret pour r^scécUtîiht < dû précédent , 
concernant l'aémUtiJltàèhH'd^ là marine 

des ports. ■' ' ' ^ • ' -"^ 

* L'aflemblée nationale , après avoir entendu 
le rapportée fon comité de marine , décrète 

ce qui fuit f 

' Art. I. Pour Texécu^ion 4es décrets des 17 

& 18 juillet dernier (i) fur radminiftration 



(i) Les articles dccrétcs fous ces diflferenteiî dates, 
•fit été relus & adoptés par raffiembléc , AVCC d'auçiiP^ 
luûcles qid f^menc le décret précédenc^ 
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cle la' marine, l'ancienne admlnlflratîon ell 
fuppnmée^ les nomlnatigns feront faites avant 
le premier novembre prochain y & le mode 
de nominatloin pour la nouvelle création (èra 
exécuté (pour cettç fois %ilement) de la 
manière d'-après^ : . 

II. Les ^donnateurs des ports de Breâ 5 
Toulon, Rocliefort & rOrient, feront choifis 
par le roi parmi les anciens xominapdans 
des ports , les intepdans de la marine , les 
commiilaires généraux des ports & arfenaux 
de marine y les^ intendans Se ordonnateurs des 
colonies ayantau mpli>$ dix ans de fervice 
dans l'admîtiifiration de la. marine ou des 
colonies 5 .les ingénieurs généraux & ingé- 
nieurs direôeurs adùellement exiflans. 

III. Les chefs d'adminiâràtion déJdînés à 
la conftruâion & aux travaux, (êront'choi- 
fis par le roi , parmi les ingét^ieurs direc- 
teurs ou fous-direâeurs qui feront trouvés 
les plus capables. 

. IV, Les contrôleurs & les chefs d'admînîC- 
tration dedinés à la comptabilité , ou à faire 
fooâions d'ordonnateurs dans les ports ordinal* 

N $ -^ 
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tes fit âU (ervîcc des chflês , (eront choîfls pair 
ïé rdî 'parmi les commifîiaires généraux ficor- 
diftairés des ]^ort$ & arfênaux de marine , 
Icfis' cotitrÀIeurs de la marine ^ les coounif^ 
(Sirei (tirntiiixéic^s des porcs & arfenaux , les 
cdmfriHr^ircs dejr ctafTes , les gardes-magafins 
de^môHi^e'; lés fbu^-contrô leurs ; & parmi 
les'VïôtttfnHtktres-générAux & ardinaires , les 
cdhlèoâtèliFs -^fif les gardes-magaiîns des colo- 
rie* a^ri^W moins hiïit ans ae fervice dans 
PWRrtttifiiMtîbri de^ marine ou des colonies. 
'' m)p6h.^(M'èite'j^is auffi parmi les écrî^ 
ta^nsf'^'prîndlp^'tïic^'dièi .ciolonies ayant au 
ttioîni-vîftg^ ans dé fétvlcfé. 
'V;' Lés fiwte-chefsMes travaux dé cont 
truâion (êront pris , d*abord parmi les ingé- 
irfèliri^foâs-dîr^éurs , & en&ite parmi les 
i^éniéurs' ordinaires de la marine 8t conC" 
WSkiiti de mituré , au thoix du roi. 

Les (bus-chefs des travaux des bâtimens 
tSvîls fttonft pris ; au choix du roi , parmi 
es in^niéurs éft thfef & ingénieurs ordi- 
aaires des bâtîmens civils. Ceux pour les 
mdùvéïtieîis des ports pourront ctr& pris pari 
mi les anciens officiers de j^rc. 






( ^99 ) 
VT, L«s fi)us-chefs d'admlnlfiration pout 
les deuils des ports & pour les clafles , &ie9 
(bus-contrôleurs , &ront pris au choix du roi $ 
parmi Jes contrôleurs, les commiiTaiies or- ' 
dlnalres & fUrnuméraires des ports & arfenauX 
de marine ^ les commiflàires des cla0e$ » les 
fyndîcs faisant fondions de commiflàires det 
claiTes , les (bus-rcontrôleurs de la marine $ 
les gardes-magaiins de la marine ^ les écri« 
vains principaux &ordinaire$.,& les gardef« 
magafin^ des colonies , les (ous-gardes-maN 
gafins^ & les çfaefs. 4e détails ayant au moint 
trois ans d'ancienneté dans ces fondions , lef 
élèTe^ commiflàires ôc les conmiis princi- 
paux^ &^0i4ipsif«s des ports , ayant au moînf 
huit ans de fêrvice* 

VIK Les.aidies. de conflruâions & 4e tra»- 
vaux (êront ^ris parmi les ingénieurs ordi- 
naires .& fons-ingéni^rs & rous-conflrttâettr( 
de mâture*' , 

• Les élèves ingénieurs -conflrufteurs.emf 
ployés dans les ports j continueront de Tctre 
en ^qualité d'élèves. 

Les aides des bâtimens civils (èrolit pris 
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parmi- les ingénieurs . ordinaires & fous-» 
. ingénieurs aâuels » chacun dans leur par^ 
tie. 

. V|IJ, Les copnmis. d'adminîôrsrtîon feront 
pris, au cfboix :d»,i:oi5 pàrnri' les élèves- 
conïroiiïàir.e5 des pontsidc commis aâuelsdes 
ports & dfts colonies, (pn feront trouvés les 

. plus c^pable*.^ usa égard ià TancienReté. 
Seront réputés cooiinûsaâuels des ports, 
les feerétaires. d*$ bui»au» du cxïmmandant 
& intendant de la : mari ne » de,la diredion 
générale & de$ diris«5Hons di? port , des 
fonftrudîoHs & -d'artillerie*; . 
. IX. ' Apr^ la piçemière focaiatîon , tous 
if s officiers civils d'adnainiflratîoffr lonleront 
entr'eux dans chaque daffe ,. fài» -aucune 
diftinaion de dépactemenr. . Tous les em- 
plois , grades ^ dàiominatîons & jdi^inaions 

, çx)n énoncés d^s^ la préfente formation , 
font Tupprimés, 

X. Les officiers civils d'admîniftratîon 
& des prévôtés qui , par l'effet de la nouvelle 
organifâtion , occuperont des places dont 
les apjoJLnteiuens feront inférieurs à ceux 



Qu'ils avotent aupararafit) récé^^ne p^ 
forme de fttpplëineitt le ciiMàm A&AëÛf^} 
reoce de leur aacten traitement au nouTeiÙi^ 

XL La moitié des: ii(koM'^<|«:'4rifM^nt 
à vaquer daiks Visdmhà&fihim^^^fott^nit iW 
donnée à cenx às&.o&dtem i^ià^W^ff^tM^ 
pbyés fttpptimc$^de*l,'«niA6if»^ '^dèi^lftm 
tîon qui occupoient U9J)gf3i>â qc^tMlpvtsAMAl^ • 
elle leur féthdo3mée^iWtJ^h^^i^'^t^i9^'^^^ 

XIL Le».offietei{Siti8topt^Ôl^^Àiâârkid 
qui »e fêfoot) p»t pkoé^IdSihs^lfi^^wcMV^l^ 
form9tion ^ p6urrantricetf> pkifeés^^^s ^V^ilS 
«limfiration , felçfûUiirtips^têi ''-îi:^'-n'J> 

XlII^GeuXides^fitctof^ dà llmstenné^W- 
mimâcailon.qiiî «e t&roiit «paij'i^otftpm^d^ 
la noiiveUeformanùn fi^ftfi'^Mrj^jiirqir^ kût 
remplacement , an» Mlif^^^^fè^o^t^en^ë^k 
leurs fèrvicei as à leor^déirvî^'l^âte^èi^ 
d'adîvké V poaFvn qu'il n'«rôèdè pâS^ïb^ôBà 
livres ,. auquel cas on parthaPïi^i^énciri'^âi 
cette fixadonu . . > i :■>:■-> ^ . » . ^> 

XIV* Ceux qui auront^tângl'aiisiïè'^r^ 
irlce révolus^ auront moidé d^4ê«r/*^îw^ 
tement d'aâivité, & im Tingtiitt^.ie I4 
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mcitlé reftant pour chaque année de (êrvîée. 
• XV* Ceux qui auront dix ans révolus de 
fêrvice , 6c moinsde vingt, auront le quart 
de leur dernier traitement d'adivité , & un 
dixième de oe ^méme quart pour chaque 
année : de {èrvicc au-delà de. ces dix ans* 

XVU Ceux-i^l'.auroftt n?oins de dix ans 
de (ërvice , recevront un fecours'en, argent, 
danslappdportbn d*un dixième de leur dernier 
traitement d'aôlvité par cbacmi aa, (an&que 
ce (êcours pulilè être ^-de({bus de zoo liv. « 
ni excéder 1« nrnxîmum de lo^ooo Hv. 

XVir. Les :ardcles XI, XII , XHI & 
XIV d-deflus , ^ (èront applicable» aMX pro* 
feilêurs &. maîtres fupprimés des écoles 5c 
Collèges de marine , & auX' autres employés 
de la marine réformés par les décrets , âe 
fur le (brt del!quels il n'a pas été datué. 

XVIII. Tout fervice public que l'offi* 
cier d'admlnîllratîon aura fait avant d'en* 
trer dans Tadmlniflcation , (èra compté pouc 
fornter fpn traitement de retraite , en juJIi* 
fiant de ce (èrvice , de qu'il Ta fait & quitté 
ùsn% reproche;. 
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XIX. La ioi du 23 août 1790 , fiir lef 
penfions , (êra au furplos applicable à tous 
ceux ées officiers d'admtniftration qui en ré- 
clameront les di (portions* 

XX. Les penfîoiis& indemnités tpi Gs'^ 
^ont accordées en exécution du prêtent dé« 
cret , auront cours à commencer du ^nr de 
^la fuppreffion du traitement d'aôivité» 

XXI* Les employés de. radminiûration & 
des ports ne pourront être obligés à aucun 
ièrvice public ^ ni fqnâion publique ; 8c 
fi ) Cous quelque prétexte que ce foit y ils 
s'àbfêàtent &!is xéngé , de leurs bureaux , 
& abandonnent momentanément le fer vice 
qu'ils ont à remplir , ils ccfferont d'être 
payés de leur^ appdintomens pendant le tems 
de leur abfence. Chaque chef & (bus-chef 
d'adimni(lration fera tenu de rendre compte 
à Tordonnateur de l'ablence de Ton fubor- 
donné ^ à peine d'en demeurer refponlable. 

XX il. Le nombre & les appointemen* 
deîr diiferens employés dans l'admit) idration 
de la marine , feront fixés fuivanc l'état 
annexé au préient décret* - 
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XXIIL Les_ chefs & fous^chefsd'adminîf- 

.tration , les (bus-contrôleurs , les aides & 

élèves de travaux ^ & les commis d'adml' 

fiificsition -, paSèront d'une paye à l'autre 

4>ar rang d^'aocienneté. 

XXIV- Les officiera d'^dpiîniftration de 
la marine employés aux ço^nies , jouiront 
d'une moiài m ft^islu, traitement affeâé à 
Jeux, gra^e j, Ansi ^tp iC^w?-)a|ugmentatioa 
•çttifle cQiiipter.d^nç ie c^lcpl de ieurs pen- 
ftofts de TAWUth 

i XXV. To^is- ies. «rfficierç ^ (fi'adçiinifiration 
logés, dam desr.b^tÎQiiïns n^tion^ux , fuppor-^ 
UtQx^ , fut la.totaUté,4f l^H^JMiûtement, une 
rejtenue d'un dixième* 

XXVï* Les frais. continueront, d'être al- 
loués aux contrôleurs I» chefs & ious-chefs 
d'adminîilration » rousH:bçfs & commis d'ad- 
.minlôratioB des^ • claifes : les loyers de bu« 
reaux (èront alloués à ces derniers feule- 
ment. Le minîfire de la marine préfetitera 
au corps légiflatif un règlement pour déter- 
miner défînitiverrient . la Comme qui devra 
ijtre allouée à chacun defdits chefs & fous* 



chefs , fulvant détendue d« leurs fonâlonf 
& les localités* 

Ne pourront déformais les employés dans 
radminiflratloQ 6c les Q^tidics des marins^ 
rien recevoir ni Ce faite pajzieir ^^ à . titre de 
rupplémetit y Coit eti argent > foit' eil. ma- 
tières ou .denrées. 

XX VIL Les prépofés des ctilTes, dans 
les petits endroits dépendant des quartiers ^ 
auront de loo U à ^oo livras ^ fiiivont l'im- 
portance des fondions qu'ils autant- à rem- 
plir* Lès fyndics des ttiari-ns auront de loô 
livres à j\ryo' IFvres d^appolntement , fuî^ 

vant la population maritime de leur Cynàin 
cat. 

XXVIIL' Les officiers qiil rem^aceront | 
par intérim y ceux qui jouiflmt d^iugmen«« 
tations de traitemèm tftachées à la place , en 
obtiendront là «voirie tant que- dîneront 
leurs fonâioBS* 

XXIX* Les ordonnateurs auront rtm£<« 
ferme des ordonnateurs des guerres* ^'^ 

Les contrdieurs , chefs d'adminiâratioii 
|t cqfflUQU&îres«audiieurs , celui de$ commi(^ 
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làlres-^udlteurs des guerres y les ' fous^cot!* 
trôleurs & (bus-chefs d^adminîfiration , celui 
des commiflàîres ordinaires y les' aides des 
travaux & commis d'admimAsaUDn , celui 
des aîdes-commiffiâres. dés guerres , tous les 
employés ci-deiTus farteront des boutons de 
cuivre doré, timbrés^ d'une: ancre* 

Les officiers d'adwniâration jouiront des 
mêmes honneurs Bi prérogatives que les 
Commiflâires des guerres^ 

JEtat des employés . dàtis faââiînifiratlon 
de la mariné , €f des àppôintemens qui 

' leur feront allouas en exécution du décret 
cî-'dejfus. ' ' 

4 ordonnateurs à Breft , Toulon., Rochefort 
& rOrient.à 12,000 iiv, , 48,000 !• 

Supplémens à ceux de Breft j 
Toijion & Rochefort, à 1 2,000 
.livres, à celid de l'Orient > _ 
6>oop livres , . ^4^,000 

y contrôleurs, dpnt ceux de. 
Sreii , Toulon & Rochefort, 

w— — ■ ■ ■ 

^0,000 It 
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JDe Vautre pan , ^0,000. L 

î 6^600 livrer , & ceux de 

rOmnt , Saim-Domingue ^ 

la Martinique , & des lies de 

France & de Bourbon ,• à 

j,40o liv. .> ^ 4i>,40# 

4 chefs d'adntînî^ftratloft pôUr 

les travauiTy dont ceux de 

Breft , Toulon'ôf Rocbèfortà' 

7,200 liv», & celtti de rO* 

riept à (f^po liv, ,- 27,^00 

J7 cheff d.'adminiôra.tîotr,dont 

ù à 5^400 liv^j'it à,4,&po 

liv,, 8c ij à 4,200 liv. , ï77>ooo 

Supplém^ns à' ceux* faifânt fonc- 
tion d^ordonnateùrs > 
*— A "Bordeaux , '^,000 

—Au Havre i ' • ^- 7,100 

—A Cherbourg ^* '•'• " ' " 4,80^ 

— A Dunkerqûe,'aNàntesS: à '• ^ ' ^ 

Bàyonne , 3ftft>t5H'^,/ ^ ' 'lOjgoci '"' 

Suppiéœens à'céux ^ibargés -du • " 



367,800 1« 



...t 



} 
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De Vautre part , ii<j^oO I. 

1 V 

fèrvîce, à S. Malo, à Mar- 

fêille& enCorfe,à 5,000 1., ^,ooo 

4 commifTalres-auditeors , dont 
ceux de BreA, Toulon & Ro- 
chefort à 5,000 liv« , & celui 

de rOrient à z^oo Hv. , x i,4o« 

i^ fous-contrôleurs , dont 6 à 
2,700 liv« , ^ à z,40O , & 7 

à2)iooUv.9 4J>30<> 

15^ Ibus-chefs d^adminlfiratîon , 
dx>nt 4f à 2,700 Uv«, 4^ à 
2,400 liv. , & 4f à 2,100 1., 324,000 

Supplémens de 1,000 liv. aux 
garde-magafins de Breil , Tou« 
Ion & Rochefort , & 600 liv* 
à celui de rOrient , 3)^^^ 

5 S (ôusxhefs pour les travaux f \ 

doJK 12 a 5,^00 liv. , 13 ^ 
3,000 liv. , fie 13 à 2,400 L , 115,400 
4 greffiers de la cour m2|rtlale 
maritimes du cotireil4'adr^ 

«74»5ool« 

tfmniârationj 
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2>f Vautre part , 
minifiration , dont ceux de. 
Breû & Touloni t,Too Jîr. , 
celui de Rochefort à f^Soo 
liv. , & celui de l'Orient à 
i,joo lir, , 
If aides de conâruâlon & de 
bâtinnens cirilis , dont > à 
x,8oo liv. , & ro à r, ^roo 1. , 
355 commis d'adminiilration , 
dont f o à 1^800 Hv. j ëTx S 
i,joo lîv*,^i à i,ioo 1. , 50 
à f «o lir, i & \x i i^ôdîivi , 
^élèves deçonflruâlon à poo L. 
A 7 1 prépofës des daflès , 
A 2^o fyndics des marins ^ 
Supplémens aux chefs d*admi- 
niftratlon faitânt fondions^ 
d'ordonnateurs , à S. Domin- 
gue^.â lai Martinique «aux 
Ues de France & de Bourbon 
â ii,eooliy«^ 



874,500 U . 



7iyoo 



51,100 



318,5^ 
f*400 
24,000 
,4i,0Q<i\ 



5^,000 



Tomt XXI. 



1,35^1^00 L 
O 
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Hc T autre partit 


i,j} 8,^00 !• 


A la Guyannè , à Pondichéry & 


- 


au Sénégal , à 6,oao Irv. , 


i8,aoo 


A 3 contrôleurs employés aux 


- 


colonies , 


Syioo 


Al 44 (bus-contrôleurs Bc (ôus* 


t 


chefs , 


51,800 


A f I commis d'admînîftration > 


55,000 


A loprépofés des clafTes, 


2,000 


Total ••.♦#.♦ 


1,454,800 U ' 


^fr ^^ ^ «A ^M 9VVVVV w9V ^VWw 



Sanâiionné le s8 ^2^ meiné maif 4 

l'i Septembre 17^1. 

lÀquldatîon des dettes avives & pajjives 
des commtmttutés , carps 6^ compagnies 
fupprïmés^ 

L'aiTemblée nationale , ouï le raipp4>rl de 
(es comités de judicature & central de liqul* 
dation y décrète ce qui fuit : . 

Art. I. Ilièra procédé , fiiivànt la forme ci- 
après ^ à la liquidation de$ dettes doives £c 



pafllyes des communauté», corps & compagnies 
fbpprlmés & lî^uid^s , tant de ceux qui l'ont 
été précédemment, que de ceux qui le (êront 
par la fuite» 

T I T R E P R E M i E R. 

. Dettes aBlves. 

II. Les arrérages de rentes échus du pre- 
mier janvier 1791 y & à échoir^ enfêmble 
les fbm mes exigibles , même les capi* 
taux des rentes » 6 les rembourfèmens en 
étoient offerts ou exigibles , dus par des 
particuliers ou corporations particulières, 
appartenans à la nation , comme étant aux 
droits des ci-devant corps & compagnies 
ftipprimés , par les réfiiltats de la liquidation 
des offices de judicature Se autres faites Se 
à faire , (eront touchés par les receveurs 
Aes difîriâs dans l'étendue de(quels ces ob« 
''jets font dus ; & , à cet effet , il (èra envoyé 
aux direâoir-es defHîts ^lûrlds , par le tré«- 
fbrier de Textraordinaire , lorfque la rtmiCe 
lui en aura été faite par jie direôeur-gén6> 

O i 



irai delà liquidation , aux termes du décret 
^u 17 du précédetit mois de mars , zveç les 
titres defdites créances ^ un bordereau ou 
)(tat étibnciatif du nom du débiteur , du mon- 
tant & de la nature de ùl dette , du nom du 
fiege ' ou des oflEciers qui en étoient ci-de- 
Tant créanciers , & portant Je numéro fous 
lequel cette créance aura été clafTée au bu- 
reau de la liquidation générale ^ aux termes 
du décret rufdaté. 

III. Chaque dirçéloîre de difirid Ce fisra 

remettre » (oit par les greffiers , foit par les 

iyndics defdites compagnies & corps fuppri- 

més , ou par tout autre dépofîtaire^ ceux 

defdiis 'titres dont les originaux n*aoroient 

pas été adreflesen conformité des précédens 

décrets , folt ^u comité de judicature , {bit 

i la direâion générale de liquidation ^ & 

chargera (on receveur de faire le recouvre- 

jnent defdites créances ; il l'autorilèra à 

donner toutes quittances nécefllàires à la dé« 

charge de Tétat , à faUe la remife de -tous 

titres Bc pièces , & à remplir pour cet objet 

toutes les formalités nécellàicesii 
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IV. A mefiire de la recette que feront Ui 
receveurs de diflriâs , ils (êront tenus d'en 
verfêr le montant dans la caillé de Textraot-^ 
dinaire , dans le mois de leur perception* 

V, I^es arrérages ou intérêts de tous ca- 
pitaux aliénés de quelque manière que ce 
foit , ci-devant dus par l'état aux difTérens 
cojr^sSc compagnies fupprimés , avant ,quc 
les titres en (oient anéantis & brûlés aux ter-' 
mes du décret du i^ mars ^ feront rejettes 
par les difTérens tréibriers qui en étoienC 
payeurs , à compter du premier janvier der- 
nier > commp amortis à compter de cette épo- 
qtte,& mention en fera, faite tant par lefdits 
tféCorïevs Cux leurs regiûres , que fur les m!-> 
sûtes cks titres defdites créances , par tous 
notaires déjpofîtaires de(3ites minutes 9 8c 
&ns frais , à la réquifîtion du tréforier de 
Textraerdinaire ou de Tadminifiration da 
tréfbrler public» 

TITRE IL 

Dettes pajjîves exigibles» 

Akt» I. Quant aux dettes paflîves com« 
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prlfes dans un procès-verbal de liquidation 
d'offices, décrété par Taflemblée 'nationale, 
elles feront vérifiées par le commiflkire du 
roi , dire^eur-général de la liquidation ; 8c 
celles qui font exigibles feront rembourfées 
A la caifTe de l'extraordinaire , en remplifi 
fant les formalités prefcrites par rarticle ci- 
après. 

n. Pour recevoir leur rembourfement ^ 
les propriétaires des créances énoncées en 
l'article ci-defTus , donneront quittances de 
rembourfement devant notaires à Paris , du 
montant de leurs créances entre les itiains du 
comniiflàire du roi y direâeur général de la 
liquidation ^ à la décharge de i-état , & à 
celle des débiteurs originaires de Tobjet rem- 
bou rfé , & ils remettront audit fieur diredeur- 
général de la liquidation , avec l'expédition 
de leurs quittances de rembourfement , uii 
certificat de non-oppofition du confèrvateur 
des hypothèques., les pj.cces-juftificatives de 
leur propriété , & l'expédition en forme de 
leur titre de créances; laquelle , dans le cas 
où les créanciers n'auroient pas (àtisfait aux 



di(pofîtions prefcrîtes par l'article II du ti« 
ue III des décrets des z Ôt 6 (êptembre, (èrft 
certifiée par le direâoire du diftriâ , qui Ce 
fera à cet effet repré/ênter les livres Se étatf 
defdits corps ou compagnies» 

IIL ^ur letïites quittances de rembour- 
lèment , il fera délivré par le direôeur-g^*- 
néral de la liquidation, des -reconnoiflances 
de liquidation qui porteront le nom du créan- 
cier y celui du ou des débiteurs originaires , 
le montant de la créance , la date du pro« 
cès-verbal de liquidation ^ & du décret par- 
ticulier par lequel la nation s'eâ chargée de 
celte dette. 

iV« X>es reconnoiilànces qui feront déli- 
vrées par le. direâeur-général de Ja liqui- 
dation en échange des quittances de rem^ 
bour(èmens y (êront acquitées à la caiiTe de 
l'extraordinaire (ur mandat de Tadminifira** 
teur de ladite caiilê. . 

Dettes pajfives confiituées* 

V. I^es dettes pa(lives confUtuées & allé* 
bées , ou dans le cas de l'être , & les rentes 

O4 
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viagères dont la nation Ce trouve partlcu** 
lièrement chargée aux termes. â*un décret 
rendu fur un procès-verbal de liquidation 
d*ofGces , feront reconfiituées au profit des 
créanciers , de la manière ci«après r 

VI. Pour opérer cette reconftitutîon , 
les propriétaires des créances énoncées en 
l'article ci-deiTus , donneront auffi quittances 
de rembourfèment comme en Tarticlë II du 
préfènt titre, ùltis aucune déduâion fiir i^urf 
capitaux , pas même à raifbn des retenues , 
& ils remettront au direôeur général de la 
liquidation , avec Texpédition de leurs quit- 
tances de rembourfèment , leurs contrats SC 
titres de propriété , en la forme prefcrite pat 
l'article II ci-deflùss lefquelles quittances 
de rembourfèmeht contiendront ceflàtiott 
d'arrérages ou d'intérêts , à compter du pre« 
mîer janvier 17^1. 

VII. Les créanciers des rentes viagères j 
joindront Taâe de leur nailTance 8c un cer«- 
tificat de vie» 

VIII* Les créanciers qui ne pourroient 
produire que des titres (bus fignature privée j^ 
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lêfôiit tenus de joiadre à leurs titries » eer*^ 

tifiés en la forme ci^deffiis prefcrîte 9 un ex« ' 

trait de la délibération en vertu de laquelle 

l'emprunt a été fait» ou de juftifier qu'ils 

étoient employés depuis vingt ans dans les états 

dettes des compagnies (upprimées^ & ce » 

par un certificat qui Cent expédié par le dî- 

reôoire de diâriâ , ftir Texhibition des 

livres & états de((lits corps 8i compagnies 

fupprimés , qu'il (èra à cet effet autorilc 

à Ce faire repréfènter. « 

IX* Sur lefiiites quittanjces de rembourfê' 
ment, il (èra délivré ^ au nom 8c profit 
defdits créanciers , par ledit fîeur commI& 
(aire du roi , direôeur général de la liquida- 
tion^des reconnoii&nces de liquidation en par« 
chemin , valant contrat ou titre nouvel de& . 
dites rentes nirl'état , avec la jouiiïance des 
arrérages » à compter dudit jour premier 
janvier"^ dernier* 

, Lefdites reconnoifiànces contiendront l'é-» 
nonciation des capitaux, rentes , débiteurs éc 
créanciers originaires, & des retenues aux* 
quelles elles étoient^ou dévoient être afiu- 



{ ii8 ) 
fautes , -ain/t que des exemptions deOhes ten 
ternies autorifées par la loi« 

Lefdites rentes reconftituées feront acquit* 
tées pour le premier paiement , aux premiers 
jours de janvier 179% ^ pour Tannée échue, à 
partir du premier janvier 1791; & enfaite, 
par lèmeâre , aux mêmes époques que les 
autres dettes de l'état, par les payeurs des 
rentes fur Técat , auxquels la dîflribution eo 
fera faite à mefiire que lefdites reconnoif- 
lànces de liquidation en feront expédiées* 
. X. Toutes quittances de rèmbourfement 
qui feront données pour telle «lature de 
•créances que ce foit , pourront contenir autant 
de parties quelles propriétaires jugeront à 
propos d'en réunir, pourvu (êulement qu*elles 
foient au même taux également exemptes de 
retenues & importions , ou qu'elles fbient fu-* 
jettes à des retenues & impefitions pareilles 8t 
dues originairement par les mêmes débiteurs. 
Lefdits xembour(èmens n'étant que fiâifs , 
êc (êulement deâinés à établir l'ordre & 
l'uniformité dans les titres defdites créances, 
te dans la manière dont elles feront acquittée^ 



9c reconnues comme dettes nationales, lt$' 
quittances de rembourlement feront affran- 
chies des droits d*enregiârement & de timbre , 
& il ne fera point eiigé de certificats des 
ixypothèques* 

XL Les notaires ,ne pourront percevoir 
pour leQites quittances que les mêmes fommes 
<qui ont été fixées pour les quittances de rem^ 
bjourfèaient d*olfice , par l'article XI du dé- 
cret du 28 novembre i7j^o« 

SanÛionac le i^ oSiohre* 

11 fêptembre 17 9U 

Paiement des anciens gages dus aux ci^ 
devant titulaires d'offices de judicature ou 
de financé^ dont le fonds aurait été verfe 
au tréjor public^ & des arrérages de parn 
ties de rentes héréditaires fur les tailles^ 

L'aflemblée nationale étant informée que ,. 
depuis l'entière confedion des états des finan-» 
ces de 17^0 , plufieurs ci-devant titulaires 
d'offices fe (ont préfentés pour réclamer le 
paiement de diverfes années de gages ^don^ 
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le fonds t' été porté au tréftr public « 
comme non réclamé, faute par ledits d- 
tulaires de les avoir réclama à tems ; que 
d'autres avoient négligé de (è^ faire employer 
dans les états des finances ) depuis Tépoque 
à laquelle ils avoient été pourvus de leurs 
offices ; 

Qu'enfin des propriétaires de ^rtîes hé- 
réditaires fiir les tailles Ct preiêntent jour- 
nellement pour obtenir le remplacement dsns 
rétat qui s'arrêtoit jci- devant, par chaque 
année , des arrérages dont ils avoient pareil- 
lement négligé de réclamer le paiement ; ' 

Ouï le j:<apport du comité central de li- 
quidation , décrète ce q'ui (bit: 

Art. I. Les ci-devant titulaires d'offices 
de judicature ou de finance, auxquels il eâ 
dû des portions de leurs. ancien$. gages, dont 
le fonds auroît été verlé au tréfor public» 
faute par eux d'en avoir réclamé à tems le. 
paiement, feront employés dans des états de 
Supplément qui feront dreffés & arrêtés en 
la même formé que l'ont été les états des 
finances de ly^o^ 3c dont le paiement fera 
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décrété par raflèmblée nationale , (ûr lejvp* 
port de (on comité central de liquidation* 

II. Il en. fera ufé de même à Tégard de 
ceux des ci*deyant tittilaires qui auroient 
négligé de Ss £ure eynployer dans les états 
des finances depuis l'époque de l'acquifitlon 
de leurs offices , en juûifiant par eufc de leurs 
droits en la forme ordinaire , (ans toutefois 
que le défaut d^enregiilrement de leurs pro- 
vi/îons aux chambres des comptes & aux bu- 
reaux des finances , puiile leur être pppoie* . 

III. Il (èra pareillement drefTé des états 
de Aipplément à celui qui a été formé en 
exécution d'un précédent décret de l'afTem- 
blée nationale , des rempbcemens qui fe 
trouveront dus à des propriétaires de parties 
héréditaires fut les tailles , dont le paiement 
a été reporté depuis \e premier janvier lySf » 
à rhôteWe-ville- d^ Pans. 

IV. Le paiement des fommes portées aùxr 
dits états, après qu'il aura été décrété pat 
Taflismblée nationale , fera exécuté , (avoir ; 
pour les gages d'offices , par la csfiflê de 
f eiLtraordinaire ,. & pour les parties hérédi^ 



talres , p3r:les payeurs des rentes de rbotel*- 
de-vUle de Paris , en la même forme, que 
par le patTé. 

V. Les arrérages de rentes, augmentations 
de gages & taxations qui appartenoient col- 
leâivement aux corps & compagnies fiipprî- 
mes , feront payés , comme par le pafle > au 
iyndic ou ayant droit defiUts corps & corn* 
pagnies, jufques & compris les arrérage» 
.échus le 51 décembre 1790» 

SanHionné le 16 octobre* 

• 

II fêptembre i7^r* 

Les ïieutenances générales , les lieutenances 
• de rot & majorités qui n*obligeoient point 

à réjiilence , non fufceptiBles de rembouf' 

fementm 

L^alTemblée natitmale y ouï le rapport du 
comité central de liqu^ation , & yu le décret 
du xo février dernier , quî ftipptime les 
lieutenances générales,, lés lieutenances de 
roi & majorité qui n'obligeaient point à ré- 
£deace, & dont 01% étpit. gourVu y (bit par 
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brevet » foit par provifipn^ décrète qu'il «y 
a pas lieu à rembourfèr les principaux ieÇ- 
dits offices ; mais ^e ceux qui les avoient 
accquis , ou leurs repréfèntans , doivent con» 
tinuer à être payés des rentes qui leur avoient 
été attribuées pour gages, lefiiites rentes fax* 
fânt partie de la dette conôituée de Tétat» 
& ce par les payeurs des rentes & pour les 
femme» nettes pour le(quelles elles étoient 
employées dans^Jes précédens états de paie^ 
ment, 

SanSionné h 16 o&qBre. 

21 Septembre 17^1* 

Liquidation des offices fuppritnés antirleu* 
rement au premier mai 17S9, 

Ùaffemblée nationale décrète , à l'égard 
des offices non encore liquidés , & qui ont 
été fkpprimés antérieurement au premier 
mai T78*?, & dont le rembourfèment n'auroît 
pas été flipulé à époque fixe par les édits 011 
arrêts de fuppreflion y. ou auroit été fiifpenda 
par des édit$ ou arrêts fiibféqueus y autr^ 
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lue redit d'août 1788 , ^ue la liquida- 
tion en fera parachevée par les cammilJàUK 
Ae la tréforerie , & le rembourfement opéré 
dans les valeurs & proportions , qu^nt aux 
«pitauît ,& intérêt» réfultans des réglemens j 
i ce relatifs. 

SanéUonné le itf o^ahrt, 

II Septembre 1791m 

■Concevions faites en France €u prince 
de M»naeo, 

L'aflêmblée nationale confidérant qu'il pa- 
roit que le prince de Monaco n'a point été 
remis en poiTeflion des biens qui devoienC; 
lui être reflitués en Italie, en conCequence 
de l'article 104 du traité des Pyrénées, H 
Toulant manifeûet fgn refpeâ pour la foi 
4ies traités ; 

Ouï le rapport des comités des domaimt 
& diplomatique, décrète, i". qu'il n'y a lieu 
à délibérer fur la dénonciation dp la com- 
mune des Baux , tendante à faire prononcer 
b céTOcation des conceâûtiic âîte; en France 
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tu prince de Monaco, du traité d'alliance 8c 
de proteâion fait à Péronne le 14 feptembre 

1741; 
%?• Qu^il y a lieu, à indemnité en faveur 

du prince de Monaco , à caufe de la fup- 

prefllon des droits féodaux , de jullice , de 

péage , dépendans defdites coticeffions ; 

3**. Que le roi fera prié de faire négocier 
avec le prince de Monaco , la détermination 
amiable de ladite indemnité , conformément 
aux obligatipns réfMltaiites du traité de Pé- 
ronne , pour y fur les réfuiuts de la négO-< 
ciation , être , par le corpi légiflatif ^ délibéré 
ainfi qu'il appartiendra ; 

4^. Enûn , que les offices de judicature dé<^ 
pendans des domaines concédés au prince de 
Monaco , feront liquidés de rembourfès aux 
dépens du txèCot public , (àuf imputation , 
s'il y a lieu , du tout ou de partie de la li- 
quidation (uc rindçmnité due au prince de 
Monaco. 

SanHionné U 6 olîoht% 



Tome XXL 



%z {êptembre 17^ i# 

Remhourfement des cauûonnemens fournis 
par Us employés de Iq ferme îj* de la 
régie générale^ 

L'aifemblée. nationale» ouï le rapport de 
ibn comité centrai dexli(|mdati^y décrète 
ce qui (uit : 

Art. L L*état général des cautîonnemens 
fournis par les employés comptables^ de la 
ferme générale , en rertn éts arrêts du con- 
feil des jo avril 1758 & 17 février \7i9% 
demeure définitivement arrêté à la fommé 
de 18 millions 480,000 liv. 

Celui des cautionnemens fournis par les 
employés non-comptables , aux termes des 
mêmes arrêts , demeure fixé àlk tMnine de 
S>tf6i,90o liy, 

II. L'état général des cautîèniiemens four- 
nis par le- employés non comptables de la 
régie ^cné aie , en exéculion de i-arrét du 
confeil du 17 février 1779 , demeure arrêté à 
la fomme de 1^669^600 Uvt 
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Celui des catitlonnemens foUrtiis ^ar les 
employés comptables de la même régie , de-> 
meure auflî fixé à 1,651^^0^ Mv«' ' 

III. Mager & (es cauttolf^' feront reknboùr-* 
fés des avances par eux ferlés ïtir lès cau- 
tionnemens de ces employés ^ en prpdui/ànt , 
par ledit fieur Mager & fês cautions , au 
bureau de liquidation , un état certifié d'eux 
de ces mêmes avances , & d'après, lequel il 
fira délivré au proàt dudit Ma|;er , Cous 
la re{pon(âbiUté de (es cautions , une re<- 
connpiilânce de liquidation de la (bmme à 
kqtteile ell^s (èront conftâtées s'élever* 

IV k Outre les certificats de non-oppgfitioti 
que les employés de la ferme-générale S: dé 
la régie font ténus de rapporter , aux termes 
de Tarticle II du titre IV de la loi du pre«^ 
mier août dernier , 8c qui leur (érotit déli- 
vrés tant par le redeyeur-généfal de chaôuAô 
de ces compagnies » que par le cotifervateur 
des hypothèques 9 ou la mkin-leVée des op- 
positions , lefdits employés ne pourront re-^ 
cevoir leur rembour(êment qu'en juâifiant 
du confentement de ceux au profit de qui 

P » 



a aura été inféré , folt dans le$ récépiffés , 
foit fur les regiftres defdites compagnies , 
de. déclataiions des fommes prêtées auxdits 
employés,oû€n rappQrtî^ntles<iuittancesdon. 
nées dévani notaires par lef4ites perfonnes- 
, Sanàionni U\9 oaohH^ 

exécution au traité pa^yoûr ta cùlitî^^ 
nuation & ^achèvement dU terrier gé- 
néral de. rijle de Xorfe. 

L'affeiiiWée nationale^ après avoir efttenj 
du fort comité des rapports ^t décrète ce qui 
fuît f : ' . 

Art. L Xes arrêts du Q}n(cil d*état des 8 
odobre 1784 & 15 mars 178 tf, portant ré- 
£Iiation du traité pafle le 18 mars 1780» 
entre le direAeur générai des finances & les 
fieurs Teftevuide & Bédîgîs , pour la con-» ' 
tinuation & l'achèvement du terrier géné- 
ral de rifle de Corfe, font & demeurent 
conniae nan-avcDitt^ ^ wSi que tout ce qui 



s'en efl fuîvî ; & ledit traité fe?a exécuté 
félon (à forme & teneuf. 

En confêquence , le bureau des géomètres ^ 
chargé poftérîeurement auxdits arrêts de 
continuer en régie ledit terrier , ceffera C&i 
Fondions à cet égard , à dater de la publi- 
cation du préfêiit décret. 

II. Les fîeurs Teftevuide & Bédîgis re- 
prendront la continuation dudit terrier , 
conformément à leur traité , & ils feront 
tenus de l'achever dans le délai de i8 mois y 
à dater de la même publication. 

III. Il fera préalablement fait » en leut 
préfènce ou après les avoir légalement ap- 
pelés , & devant deux commiflaîres nom- 
més à cet effet par le département de Corfê , 
récolement de l'inventaire , fait en 178^ % 
de tous les objets dudit terrier , dont le dé- 
pôt fut remis au fieur Yuiller , chef »dii 
bureau des géomètres de l'intendance de 
ÇorCe , & lefdits objets feront remis aux 
fleurs Tefievuide & Bédigîs , qui en demeu- 
reront chargés. 

IV. A la fuite dudit récolement il fera 
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fait un inventaire pactîculler de tous le^ 
pians levés , papiers , ménuaireis relatifs à la 
coati ni;ation^ dudit terrierv depuis la forma- 
tion du bureau des géomètres chargés en 
régie, de. cette o.pératiofi , lefqueh feront à 
cet ^fjfeîjrepréi^iit^s par. kdit fie^ur Vmller, 
ou gar tous autres'dépo/îtaires/ 

J-e tpttt fera replis enfuite ajust fieut^Tef- 
teyui^e, & Bèdigiç , , ^i en demeureront 
p4r,ei^Jçipeflt reipon.ftblçs» , -. 

V. L'afïemblée nationale renvoie lés de- 
mandes .en,; indemnités V formées paroles 
£eu]:s Teflevuide 4 Biéigis^àr^aËame^du 
cotumifIàire-ii<Iuidateui:. , pour > fiir (on rap- 
port > ètriç enfiiit^fiatué ce quîl-*ppartieft4ï^a« 

SanàHonn^ie 19 oBokru ; ' 
la feptembre 17^1. 

Les élevions f'qi^es par le dlftri^ de Pont^â* 
MouJp>n déclarées, nulles y ^fixaiiop^des 
règles à fuivre en pareilles circonjlances 
pour les affemblées électorales , & les ad'* 
miniftrations de dîjïriclsù dedépa,rtemens. 

L'aflemblée nationale , ouï le rapport de 
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fes comUés écdéfiuâi\^ Se de cotifiîtution , 
Déclare nu lies*. 6< cMnint ttAft^^areifues , les 
ékâioiis tàïtéB dikmhf took de ' juillet der- 
nier, par l'aflèmblée éleâorale du diûrlA 
de Poni>à-M<M|flbft ,. déf^ast^ttieût éé là Meuri' 
the, amx cwwfcde^SaiiH-Laurent, deSaîrit'- 
Martin , de ViàUM^fousKPrefly , de VîUé-' 
cey , de- VauddaînviUe v de Sainte^efi^e<< 
vière-, de Regijdviii^ , de' Nwfan', de Lî^* 
mey , de Scarponoe, xle Chanty 6t de Port^ 
fur-veille 1 i - .. '* 

Défend aâx aflèmblées éle^orales de pro-< 
cédet i aucûfie> <ék<fti«n ^ fi' ce nVft pour 
les placer ^uî^ittittautimtt^^èé éédptéès pat 
les prûn(îureuri«iyk)dkis de dîftrléb ,'^ti ^^r les 
procureurs-généraujc*fyndics de départeoient, 
chacun en ce qui les concerne , (ans préju- 
dice de la réunien ordonnée par la confii-^ 
tution , des alTemblées éleâorales pour la 
nomination des membres des législatures s 
lorfque-lès convocations n'auront pas ^té 
faites par lés poÙYoïrs confiitués hix épo- 
ques déterminées. 

Défend pardiUefl^eÀt auâc procureun-(yn<f 

. P 4 



âic5dedIfIriâ,aiiifi(]n'auxadniinîfirateiiT5i!e 
âtlltîâ 8c di dépaneoient , d'antorifer l'élec- 
tion pour des cures dont ils auront arrêté , 
foit la flipprcflton , Coh l'augmentation pat 
la réunion de quelque autre paroiflë, juf^ 
qu'i ce qae l'aflemblée nationale ait Satué 
fiir les fUppreflîons on réunions projcttées. 

Les éleâions faîtes par contravention aux 
règle» déclarées par le préfent décret, fe- 
ront annulées par le conlèïl on dtreâoite 
du département t fâuf le recours -des partiet 
IntérelTées , an confëil on direâoire du dé- 
partement dont le chef-lïeu' fera le plus 
woifîn du chef-lieu du direâotrc de dépar- 

jui aura prononcé. 

tûiine ie tg oSôire, 

Il Septembre 1791. 

ce> â ohftTver pour la liquidation 
eutj txigibUs contraRits par les 
, tommunauUs d'arts 6 métiers 
mes. 

nblée mûoiule, ouï l«.npport de 



ion comité centraT de liquidation > décrçté 
ce qui fuit: 

Art. I. Les formalités prcfirrîtes pour la 
liquidation des dettes exigibles des com- 
munautés religien(es, par les articles VF, 
VII , VIII & IX du titre premier du décret 
des 8 , 12 & 14 avril dernier, feront obfèrvées 
pour la liquidation des dettes exigibles 8c 
contraâées confoirmément aux lol% & règle- 
ment concernant les corps 8c communautés 
d*arts 8c métiers , fapprimés par le décret 
du z mars, dernier, 

IL Après' la liquidation , & (ur la recon* 
noiflânce définitive qui eu fera délivrée par 
le commiilaire du roi , liquidateur-général ^ 
les dettes exigibles des corps 8c communau- 
tés d'arts Se métiers feront acquittées par la 
caiiTe de Pextraordidaire , avec les inté- 
rêts des fbmmes qui font de nature à en pto« 
duire. 

III* La liquidation des rentes perpé* 
tuelles 8c viagères , dues par les corps 8c 
communautés d'arts & métiers , Ce fera dans 
la forme réglée par les articles III 8c IV, 
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du titre II du décret dfffdlts Jours S ^ i2 
& 14 avril dernier , & les arrérages defdites 
rentes feiont pa/és par les payeurs des ren- 
tes de Wétàt y à' compter du jour qu'il fera 
ju^lifié ({\ît leiJàlt^ ioorf$ & communautés ont 
celle de les payé*. ' ' - 

^iV.'H eh fera «ufô Je ^néme' pour îa li-^ 
qutdation des dettes' des coips Se commu- 
nautés Supprimés pi!t éàii de février 177^» 
& autres 'fiibfêqui^ ^ ^nt i^clièvement a 
été renvoyé au commîflkiite . du roi i par 
l'article V du décret duiriûârs dernier. 

V. H &n fendu itiMçtt' à' hi' tdiion y i 
la diligence deTàgient du tifé(br"public « de 
l'argent comptant^ ventes de* Méubtei ^ efifetSi 
créances aâives y pri^ 'd^ifnnft^bk^ » & g^ 
oéralement de tout ce qui appartenoit aux 
corps & coou&unautés ateadoûoés au pré-i 
iê&t décrett 
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SanSionné le 16 oSobr^,. , 
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^2 Septembre lypt» 
Lifuidation de la dette publique. 

L'aflèmblée nî«ioiiaIe,> puï le rapport .d# . 
fon comité central dk 4iq*iUatioii ^ qui »- 
rendu compte des vérifications ^ rapports 
faits par le direâ^uc général de la liquida- 
tion ^ décrète qu'en, .^nibr.inité de £ês .j[ré- 
cédens décwts fiir la liquidation des dett^ 
de l'état. & fur les fonds deûiaés à l'acquît 
de ladite detoç , il ftra payé les (ppimes ci- 
après déterminées , à la diar^ ^ gar I^ 
parties djéaomnïpe^. att prcftÀt décret ^ de (e 
conformée aux ^QÎK de J?é,t?t .pour ob^eoîc 
leur recpntioî^iWi^ déÇniûye d«i liquida** 
tion flc leur £eQ>boisr&i9Aent à I4 catiTe de 
rextraordinaire.: '. 

Bâùimens» 

Château de Ver(àillcs. 

Entrepreneurs , ou- 
vriers 8c fourniffeurs 
depuis 1774 jufqu'à 
^777 i I*,^l8l. jC 9im 
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ï^arcs 3e VcrGîUes , 5 8»i j 1 1. 1 j C 1 1 d< 
Château de Marly, 66^z^6 % 3 
Saînt-Germain-en- 
Laye, 47,1 ip 17 1 

Choîfy, 34»2'i4 J P 

Saint- Hubert, 4»9i4 H 

Petit-Trianon , *iî>74^ 9 J 

Capitainerie de la 
Varenne du Louvre , 
înfpe^eurs , briga- 
diers , gardes à che- 
val , gardes - fai(ân- 
diers & fourni {Teurs 
pour 1789 ,& habil- 
lement de la compa- 
gnie, î^yin 16 
Ecole mîlîtaîi'e , 
.Fournitures faîtes 
depuis 175 X ju(^u'en 

17^^, iij 4 f 

a**. Département de la guerru 

Garnîfbns ordinaires» 
' AppointexneAi ^ 
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traltemens à des gou- 
verneurs & lieute- 

' nans généraux des 
proTÎnces , Se à des 
gouverneurs particu- 
liers des villes pen- 
dant 1788 & i785>, jip^pul. 4C 7^4 

i Taillon. 

' Maréchaux de 
I France, maréchaux 

généraux dç$ logis , 
I des camps & artpées , 

& commiflàires des . ' ' 

guerres, pour appoint ' v .> 

temenspendant 178^9 ^,979 S 7j 

5®. Département des finances^ 

« i 

Ouvrages faits en 
178^ dans diverfes 
maifbns appartenaui- 
tes au roi , & dans le 
département de po- 
lice, ' 44>p87. *- i 
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Haras* 

Différens employés 
de radminiflration 
pouri78p, lijool. n ii 

Pavé de Paris , 37f9tS i ^ 

Gages du confêi]* 

Confeillers d'état , 
maîtres des requêtes y 
anciens magîflrats de 
cours Souveraines , 
depuis 178^ à 17^0, i2y,o<?r i J 

Dépenfès diverfès 
dans le département 
de la finance^ pia,^ïo ^ * 

4**. Départenitnt 
de la marine , ^,000. 

%^. Charges & offices. 

Retenues & finan- 
ces d'emplois mili- 

«aires, 48^7^3' a 4 

Brevets de retenue 
fur oflSces de magiC. 
traftire^ 300,000 
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Rembourfêment 
d'offices de finance , 4J';,T27 !• 3 C 8 d# 
5** Domaines & féodalité. 
Rembourfèmens de 
greffes, ij^,473 " 9 

7**. Maîtrifes -& 
jurandes y 158,8^0 15: ^ • 

8**. Créances fur le ci^devant clergés 
Rentes coflâi tuées» 'x,68é 

Rentes viagères , 2^44^ 

Ri^ites perpétuel- 
les, ii79^ i^ 
Dettes exigibles , 57>58f 6 , 

$1^. Supplément à rarriéré du département 

des finances. 

Hcrras. 

DifFérens employés 
& fournrflètirs des dé*- 
pôts des haras, ^^$^99 to 10 

Indemnités parti- 
culières» 7yt),ooa : 

ToTAt. 4,79Ç,zi3i- 8 f* 4 <^' 

- '^ànffionné le ip feptemhrt^ 



( MO ) 

Il (eptembre I7pr« 

Officiers & gendarmes de la ci-devant gen* 
darmerie , à qid il a ùé accordé un loge^ 
mené aux ca/ernes de LunéviUe» 

L'alTemblée nationale décrète : 
Art. L Les officiers & gendarmes de la cl- 
devant gendarmerie , le chirurgien-major 
& le concierge qui ont obtenu des logemens 
lors de la réforme de ce corps , dans l*établiP 
fêment qu'il occupoit â Lunévliie 9 lescon- 
ferverontleur vie durant, ainfi qile Tuften- 
fîle ou traitement afTeâé à l'entretien & au 
renouvellement des effets d'ameublement qui 
en dépendent. 

II. Le montant defdits uftenfîles & trai- 
tement fera payé par le tréfbr public , d'a- 
près l'état nominatif, qui fera remis parle 
miniftre de Ja guerre , des individus qui cfl 
jouiflent , & de la copie.des brevets qui leur 
ont été expédiés en conféquence en 1788. 

SanâKonné le. 1-9 oâobre. . 



11 (êptembre if^îs 

Jiéunion dts domaines nationausà dont lei 
aliénations n*om pas été faites en vertu 
des décrets de l'ajfemhlée* 

L'afTemblée nationale , après avoir enten* 
du le rapport de fbn comité des domaines 
décrète ce qui (tiit : 

Art^I. Toutes les aliénations des domaine^ 
nationaux ^ déclarées révocables par la loi 
du premier décembre iTpofurla légiflatioa 
domaniale , autres par conféquent qu« celles 
laites en vertu des décrets de l'aflèmblée 
nationale , font & demeurent révoquées pac 
le préfent décret» 

II. Il fera inceilàment procédé à la réunion 
des biens compris dans lefdites aliénations; 
la régie des domaines ed chargée de la pour- 
fuivre , & pour cet effet elle Ce conformer^ 
à ce qui efl prefcrit cî-aprèsV 
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(]) L'article lU a été ajourné, & l'aCTcmblée na^ 
sionale n'a rien Haciié i cçt cgatd« 

Totne XXL Q ' " 
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S5 l^tembre 17^1. 



mnités accordes aux cUdevant &fficUr$ 
des états-majors des places , pour les rér 
parutions ou ckangemens qu*ils aurokiu 
faits dans les bâtimens ou jardin^ dont 
ils jouijfoient à titre démolumensm^ 

L*afiemblée nationale décrète ^ue estai 
le cas où quelques-uns des ci-deyant difickrs 
éei étaEt&»nia)ors des places fotmeroient des 
ifteinandes en indemnité , Il raifbn des répara* 
fions ou changemens qii^ils pourroient avoîc 
!fiiits dans les bâtimens , jardins ou autres ter- 
feins dont la jornilànce leur avoit.été con- 
cédée à titre d'émolumens > ils feront tenus 
ide s'adrelTer au commiflUre du roi , chargé 
de b liquidation , leqoel prendra l'avis des 
corps adminiilnitifs. Nnlleindemnité ne poum 
fereaccordéeaux pétitionnaires qu'auuntqu-fl 
fera prouvé, 1®. que le gouvernement a au- 
torifrles'changemens ou T^rations qu'ils ont 
^Its ; %^* quViprès qu'il aura été confbté 
Ij^c les cor£s adminiflratifs ^ & par les agefl» 
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lËiIlitaûrcs ptfippfSs à cet eSu ftr le miniHtf 
ie la guerre » que les oit^ett auxqueb on^ 
éié faits leâjts chaogemens on réparations % 
en oiit reçv une amélîoratioii réelle : dans oe 
cas , fi les pétiûoonairfes .n'<»i^ pas été dédom-» 
inagés de leurs frais par le tems de leur jouif- 
iàîiçe ) ils auron^t droit à une ijàdefnnité , 
laquelle pourra confiôer dans une prolonr 
gation de jauifîànce plus pu iiioins étendue , 
même avec des objets améliorés^ mais le 
commifiàire à la liquidation ne pourra pr6- 
poïêr cette di^ofitlon pour des objets com'^» 
pris dans le nombre des propriétés nationales 
confiées au département de la guerre , fans le 
unièmement du minière de ce département* 

Sanéîionné le 16 p^ohrc 

|k). fêpteti^re 179U 

Jlépudiation du legs fait à la patrie pwr, 
la dame Thiejlin de Melliand. 

^ m 

iL^affionblée natio|iale, après avoir enteri^ 
4ttie rapport de ion comité des domaines , 
9l Jk. ieôuce du téâament olographe de 1» 



aame Thîeflin de MellianJ ^ du lô ]m\ïtt 
t7oo & de fon codicile du 21- déceml>reruH 
Yant, par lefqiiels elle doftnc à la patrie deuiÉ 
^de fes métairies & leurs acceffoires ^ avec Ic^ 
fcmences & beftiaux qui lui appartiennent, 

Déclare répudier purement & fimplement 
4e legs fait à la patrie par ladite dame d« 
jMelliand. 

SanHionni le 19 oéîoi-e* 

13 Septembre 17919 
permiffion d'exporter â V étranger des armes 

& munitions de guerre , ainfi que des 

efpèces monnayées , autres que celles au, 

coin de France, ^ des bijoux d:or & 

d*aTgerit. 

L'affemblée nationale , après avoir enten- 
du le rapport djs fort comité d'agriculture « 
de commerce , . 

Décrète que l'exportation à l'étranger i 
des fabres , épées , couteaux de chaffe , & 
piftolets de poche , non plus que des ftifils 
^e chaDTe , des pierres à fufil , de la poud» 
Oe chalfc & du falpêtre , uniquement defii* 
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nésau commerce avec l'étranger « & expédiés 
foit par terre, fbit par mer, à cette deûinatlon^ 
ae,(bttt pas compris dans la prohibition portée 
dans Ces décrets des 1 1 , 14 , tS juin & 8 juillet 
derniers ; la (ortie de ces dilFérens objets efl 8C 
demeure entièrement libre , ainfi que celle 
des espèces monnoyées , autres que celles au 
^in de France, Bc de toutes fortes d'ou- 
Trages^'or & d'argent & bijoux ; en confé- 
quence , Taflemblée nationale fait défenfes 
aux corps adminiflratifs 8c municipaux, à 
peine d'en demeurer personnellement refpon-^ 
fables , d'exercer aucune perquisition ou vi-* 
fite envers les voyageurs & négocians , le$ 
déclarations & vérifications ne devant défor- 
mais être faites que dans les bureaux de$ 
douanes nationales ; donne main-levée àês 
matières d'or &. d'argent , autres que des'ef» 
pèces monnoyées au coin du royaume » 
retenues en vertu des précédens décretSé 

Le roi fera prié de donner le plus promp*-* 
temepe poflible les ordres néceSàires pour 
l'exécution Jii préfent décret, 

ianéïiQ7ini U 1% du mçmç mois. 



tj feptembfe ffpté 

Entrepôt des eaux-de^vle de genièvre , «m 
^ exemption de droits y dans divers ports 
de l'Océan , & fjculté £y convertir eu 
- rhum , Us tafias de nos colonies» 

L'aflfmblée nationale , après avoir entcfl- 
da le rapport, de (on comité d'agricultute 
& de commerce , décrète ce qui fiiit : 

Art. I. Les eaux-de-vie de grains , dîtes 
de genièvre , venant de l'étranger , pourront 
être entreposées» en franchife de tous droits i 
dans les ports de Gravelines ^ Calais , Bou- 
logne , Dieppe , Fécanip , Cherbourg , 
S. Malo ^ Morlaix & Rofcoff^ à la charge 
d'être réexportées à l'étranger , dans Tannée 
de l'arrivée , en obfêrVant les formalités 
prefcrites pour les entrepôts , & (bus les 
peines déterminées par l'article V ci-apfès. 

It. Il pourra être établi dans lefflits ports; 
aux frais du commerce , & dans les lieux qui 
ftroftt convenus avec la régie nationale des 
douanes » des dépôts où les^ tafias des colo- 
nies fraoçoifes ^ reçus en entrepôt , pourrcint 
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etto convertis en rhum » en exemption df 
droits y à la charge d*étre également réexpor* 
tés dans Tannée à l*étranger« 

IIU Les cours & bâtûnens defiinés auxdite^ 
&bri^ues n'auront de communication exté^ 
rieure que par une feule port* placée du 
coté du porjt , laquelle fermera à deux défi 
dlfTérentes , dont une fera temlCe à un pré- 
pôle de la régie nationale des douanes , Bi 
Tautre aux propriétaires* LeOits tafias & 
rhum ne pourront être extraits defdits bâ- 
timens , que pour être transportés dans les 
magafins de l'entrepôt » ou pour être embar- 
qués à la deâmation de l'étranger. 
. IV* Les habitans des ports dénommés dans 
l'article premier pourront également rece- 
yolr en entrepôt , & réexporter à l'étranger , 
en exemption des droits , les railîns de Co<n 
rinthe. 

V. Toute (budraâion & tout verfement 
auxquels les entrepôts , trtn(Va(êmens & con^ 
yerfionf permis par le p,ré(ênt décret » pour^ 
roient donner lieu , (eront punis par la con-t 
Ucation de la matchandi(ê ou de fk valeur ^ 

Q4 



( ^48 5 
iê d'une amende de 500 livres four la pre-* 
mière fois ; en cas de récidive y Tamende 
(èra du double , & celui qui aura fait ou con-» 
^ribué à la fraude , (era déchu de la faculté 
d'entrepôt ou de fabrication. Les proprié- 
taires des aarchandifes feront garans ^ à en 
^gard , des faits de leurs agens* 

Sanâlionné le 19 oéiôirem ' 

45 (èptcmbre 175? !• 

Organlfation provîfoire du territoire 6 
étahlîjfement des pouvoirs publics dans 
les ci-devant états^unis d^ Avignon & 
du Comtat Venaijjtn» 

L'aflemblée nationale , après avoir ente»- 
«lu Tes comités de eonflitution , diploma-^ 
tique & d*AvIgnon , décrète ce qui (liit ; 

Les trois commiflàires qui ^ en vertu du 
décret du 14 (èptembre dernier , portant réu- 
tilon d'Avignon^ 4lu Comtat Venaîffin à 
fa France , doivent être envoyés par |e roî 
^ans ces deux pays, dirigeront provîfoîre- 
pient l'organifation du territoire & Tétablifr 



iemejit des pouvoirs publics dat» les ci-4^e 
Vant états réunis d'Avignon & du Comtat 
Venaiffin , conformément au3( articles ci^ 
«près ! 

Art* I. L^aflèmblée éleâorale des deux 
états réunis d'Avignon Se du Comtat Venat(« 
fin , (éante à Bédarides , ainfi que toutes les 
municipalités de ces deux pays , & les atti- 
trés corps , (bit civils , (bit judiciaires , (bit 
adminidratifs , qui avoient pu y être établis 
depuis le mois de (eptembre 17S9, jufqu'à ce 
jour, (ont & demeurent fappriroés , & il fera 
formé une nouvelle organiûtion provi(bire ^ 
conformément aux articles (uivans. 

IL Les étas réunis d'Avignon 8( du Comr 
tat Venaiffin , féparés en quatre diftriâs , pa^ 
les arrêtés de la ci-devant ^(Temblée éleâc^ 
raie des 1^ & 50 mars dernier , feront prop 
vifoirement-divifes en deux diflriâs « don$ 
ies chef-lieux (èront Avignon & Carpen-* 
iras j ils ne pourront former un quatre-yîngtt 
quatrième département , mais ils (èront 
divifés entre les départemens environnans. 
. IIL le diÛrift d^Avignçn ççmpren.d» 



tontes les communes tpii lui ^voient itl at- 
tribuées t aloi ^œ celles qui ravoient éti 
i Cavaillon ; celui àt Car|ieiitra$ compren- 
dra, toutes celles qui lui avoientété pareille- 
ment «ittribuées , en y )ot^aat Vaifon ât les 
contmttnet ^î y avôient été réunies* 
. IV. Les deux nouveiiun £firiâs yefleront 
provt(ôir«niem dWîCés en ctntons» fuivaat 
la divifion ^ui en avoit été fiiite par les 
mêmes arrêtés de rafTcmbUe^ éleâerale des 
%^ 8c ^o mars dernier* 
X V* Il fera provinurement établi un {«ge 

ide paix dans chaque canton* 

VI. Il ftra créé provtfbirement dans chaf 
cun des deux nouveaux difiriâs une adml- 
tiifiration de diAriâ 6c un tribunal de dif* 
trio , dont la compofition fera a>nfbrme à 
ce qui ed pre(crit par les décrets de Taf* 
ftmblée nationale. 

VII. Dans chaque commune il Céra for- 
mé une nouvelle municipalité , d'après Icf 
tègles prescrites par le& différens décrets de 
raflèmblée nationale. 

ynU II CevL éj[alemettt procédé à Tinf: 
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cSptfo* êM ctfoysem tâHsr firt le î61e del 
gardes iiatlonales aux termes de la loi. 

ÎX. Les totidîtîbns tjirt avoîent été pfcP- 
etfte^ pat les èenk étas réunis i^tir être cU 
tffyttii aÛifs , (èront provKbi^ement exécutéef^ 
Jufqn'à ce qtie le mode d'impdfîtion , décrété 
par raffcmblée nationale , (bit établi à- Avî* 
gnon Se dans le Comtat Venaiffin. 
' X. Les citoyens aétifs ft réuniront dan« 
chaque commune pour nommer les offic/er* 
municipaux aux termes des décrets. 

XL Les citoyens aâlfs de chaque cantoflf 
ft réuniront pour nommer lès Juges de paix ; 
ils ft réutiîrôiit en âffemblées primaires pou^ 
sommer lès éleôeuts. 

XIÎ. t^s étea^tirS des deux dittria? Ce 
raflèmblcrQnt à Bédarides potir procéder k 
là nomination dé trois députés au CorpS lé- 
gîflatif , dont un fera ncceflàirement pris dan« 
fe dîfiria d*Avighon , un autre dans celui 
de Carpentras , le troîfièmc indifféremment 
dans l'un ou Pautre diUriai & ils nommé* 
rbnt auffi deux fiippléans , fins que des dîf- 
pbfîtions mentionnées au ftéfent article ^oIT 



l^iflc ûx^T aucune conféquence pour Vz^ 
iiir. 

XIII. Les élef^eurs , après ces nominal 
tions faîtes , & réuniront dans leurs difiriâs 
refpedifs pour procéder , x^« à la nomina* 
tion des douze membres devant compolèc 
le confèil & le direâolre de chaque difiriâ ; 
x^. k la nomination de cinq juges qui compo- 
seront le tribunal de chaque diâriâ. Il(^ 
commis provifbirement à l'exercice des fonc- 
tions de commiilàires du roi auprès des deu:i|( 
^ibunaux. 

XIV« Il fera chcifi parmi les membres ivk 
éonfèil de chaque diûriâ , trois commiflàires 
qui 9 de concert avec les commiUàires du 
roi , vérifieront la dette des deux pays > U 
^n drefTeront les étas. 

XV* Les adminidra tions provisoires des 
deux diftriâs de Girpentras 8c d'Avignon ne 
feront fôumifès à ^aucune adminifiration de 
département , mais leurs ades , jufqu'à Tor-»^ 
ganiûtion définitive , devront être revêtus 
de Tapprobation des commiilàires du roi ; & 
^ f ou voir exécutif aura le dm(^ d*annulei 
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l€ûwa<fte<, dé fufpendre les admînîflrateuff 
de leurs fondions , conformément à ce qu{ 
eft^prèicrit par la conftitution ou par lc< 
ioix. 

^ XVI. Les GommîfTaîres du roî font auto^ 
fids à dé/îgner proviftîrement ceux des trî- 
bwiaux roîfîns auxquels feront portés les 
appels des jugem'ens rendus par les tribunaux 
de difirlâ de Carpentras & d'Avignon. ' 

XVIL Le traitement des citoyens élu^ 
par le peuple ou nommés par le roi , (êra le 
même que celui fixé par les décrets de l'af* 
femblée hationale. 

KVin. Les tribunaux de dlfiriâ , outre 
les caufês qui leur font de droit attribuées, 
çonnoitront encore provi(birement de toutes 
les caufês criminelles & de commerce, eif 
èbfêrvant les formes décrétées par raf{èm« 
blée nationale, 

XIX. La police municipale 8c correâion* 
fiellef fera exercée aux termes Se en la forme 
des décrets. 

XX, Les officiers publics qui remplifi 
(bietiiles fonftions d'ku^ers ac d'appariteurf 
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aupris > des ancleos tributiaux « remplitoftt 
proyUbiremeiit les m£mes fondions auptci 
^s nouveaux tribunaux en prétasi le Ctt* 
ment prescrit i il en fera de même de$ né 
laires îuiqu'i l!orgaAtâtion définitive.. 

XXL II (èra pourvu provi^kement aui 
frais néceilâires pour les it^blifiÎQmens çi« 
defliis mentionnés fie pour Texécutiofi du 
préfênt décret : le tréfiur public en fera k$ 
avances. 

XXIL la, preniiëre législature ilatnera 
fur la (quotité âc perception des coAtrÂbuMons 
foncière 8c mobiliaire, & toutes ^tces ^ue 
devront fupporter par la (uite les deux états 
réunis. 

XXIH. Il neiera rien fiatué fur le clergé 
des ci -devant, états d'Avignon Si Comtat Ve^ 
l^iflin ^ue par rorgani(àtion définitive , mais 
il refiera provifoirement en l'état fixé par 
raflèmbléc éleâoraLe. Les cotnn^ifTaives du 
roi, de conoerjtavec les:adminifirations de 
difiriâ , feront dreifer un état exad des 
biens nationaux gui -exifient dans k;;; deux 
itats , ^ gouryQÎrqnt à ce quSl fi*y Ùk 
commis aucune déprédation» 



- XXIV. Les commiflàires da roi , de cou» 

cert avec les commiflàiri» de didrid , char*^ 

gés de vérifier la dette & d'en faire drefler 

l'eut y feront également chargés de vérifier 

le nombre des offices ayant finance , iûppri* 

«es par l'efièt de la réunion des deux étata ^ 

à la France , & d*en faire dreflêr l'état ; i 

cet effet les titulaires des charges & officea 

remettront leurs titres aux conmiflàirçs cin 

defliis dénommés*. 

XXV. Les commiflâires du roi rei!eront 
dans les deux étais réunis jur^u'à Tépoque 
où l'organifation définitive (èra terminée* 
Us auront k droit de requérir la force pu- 
blique ; & conformément à ce qui leur fera 
prefcrit par ie roi , ils feront exécuter dès- 
à«préfent celles des loix françoifes que conir 
porte rétat àôuel des deux pays réunis» 

XX VL Le pouvoir exécutif, fur la de*» 
Snande det commifTaîres du roi ^ fera ralTem-^ 
hier & marcher les troupes de ligne & les 
gardes nationales , tant des deux nouveaux 
-difiriâs que des départemens 'Toifins , pour 
l'exécution des. décrets & lejuatntien de r^BT; 



X3( VIL L*amnîftîe décrétée le i ^ Ce^ 
«embre par raffemblée nationale, aura Coû 
«ffet dans lés territoires d'Avignon & du Gom* 
fat VenaiflÎH 5 la rentrée des émigrans Ceri 
protégée par tous les moyens que détermina 
la loi ; la fureté de leurs pcrfonnes & de leuri 
propriétés efi fpécialement fous la tefponfa^ 
bilité des municipalités & corps admioiftraw 
tifs. 

Sanctionné U % oétbhrié 

13 feptembré 175^^* ~ 

Protejldtlons contre la conftîtutionê 

L'aflemblée nationale décrète ce qui fuît f 
Art. I. Tops ceux qui ont figné ou fi- 
gneroient quelque proteûation , ou autre ade 
quelconque , ayant pout' objet de déclarer qutf 
la conftitution décrétée par Taflèmblée na- 
tionale , & acceptée par le roi ^ ne doit pa^ 
' être regardée comme la loi du royaume , obli- 
gatoire pour tous les françois , ne pourront 
être élus ou nommés à aucune place ou em- 
ploi civil & aûlitaire^ni à aucune autre placé 

01* 
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fttt emploi auxquels on n'eu admis qu'aprèf 
la prédation du ferment de maintenir la 
confiitution. 

II. Tous ceux qui , pourvus déplaces ou 
«mplois mentionnés en l'article précédent 
ont figné de femblables protefiations ou dé' 
darations , feront tenus de les rétrader dant 
un mois , en prêtant Je ferment civique 
& celw;attaché à la fonfiion qu'ils exerwnt - 
fiute de quoi ils en feront déchus , & au- 
cun d'eux ne pourra être choifî ou nommé 
a quelque place ou omplçi civil ou militaire 
quelconque , fins avoir prêté lefditk fer* 
mené. 

III. Le roi fera prié de donner des ordre» 
à chacun de fes minifires , de faite connoître 
dans fix femaines au corps légiflatif fi 1» 
préfente loi a été mife â exécution , & s'il » 
été procédé au remplacement des fignataïres 
defdiies protefiations ou déclarations , qui 
auroient refofé de prêter lefdits fermens. 

SanSionnè le 19 oSahre. 
Tome XXI» R 



%^ (eptembre î7Pt# 

Trouhhs de la ville êtArles^ 

L*aflemblée nationale > après avoir enr 
iendu fon coniiçé des rapports , qui lui a 
xcndu compte des arrêtés du diredoire & da 
confeil d'admîniftration du département des 
Bouches-du-Rhane , nînfî que de la proclar 
mation du roi , en date du dix- huit de ce 
fnoîs qui déclare nuls les arrêtés de ce dé^ 
j>artement , des i8juin & 7 feptembre der- 

niers : 

Improuve la conduite des éleâeurs dtt 
ic^artement des Bouches- du-Rh6ne ; déclare 
nuls & attentatoires à la conûitution & a 
Tordre public les arrêtés qu^ils ont pris re- 
lativement aux, troubles de la ville d'Arles, 
aînfi que leur délibération du quinze de ce 
mois , par lefquels raflèmbiée éledorale s'eft 
déclarée permanente^ Fait défenfe aux élec- 
teurs de provoquer à Tavenîr, ^us aucurt 
prétexte & dans aucun cas , Ta^mement & 
1^ Qiarche de$ gardes ii9tjionale$ | fous peine 



( »f^ ) 

'd*ctre pourfuîvis comme- perturbateurs du 
repos public. 

Art. I. L'aflèmblée nationale. décrète que 
les membres du confeii du département 6c 
ceux du corps éledoral demeureront pcr^ 
. fonnellement refponfables des maux qui pour- 
roient réfulter de la marche des gardes na- 
tionales , qulls ont ordonnée ou provoquée - 
& que les éleôeurs feront tenus de ref^jl 
tuer les fommes qui leur ont été induement 
payées , dans leur qualité d'éledeurs. 

II. Que les gardes nationales qui ont eu 
ordre de marcher don ère la ville d'Arles 
rentreront inceflamment, & au premier or- 
dre qui leur en fera donné , dans leurs muftî- 
cipalités refpedives ; que le roi fera prié 
d'envoyer à Arles des commllTaires chargés 
d'y rétablir la paix , & autorifés à requérir 
la force publique. 

m. L'aflèmblée nationale renvoie au pou- 
voir exécutif à (latuer , s'il y a lieu , fur 
les arrêtés & délibérations du département 
des Bouches-du-Rhône. 

Sanaionné U i j du même mois. 

Ra 
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14 feptcmbre i'7^r« 

formation (Tune cour martiale , pour ju^ 
^er la réclamation de Jaqués-Benry 

Moretoîtf 

L'aflfembUe nationale , ouï fou comité 
HiiKtaire fut la dernière pétition de Jaques^ 
Henri Moreton , décrète que le roi fera prie 
de donner des ordres pourvue le décret du 

août 1790 foit pleinement exécuté , &poiit 
L'en conféquence il foit formé une cput 
martiaU , laquelle prendra connoiflance des 
Êiits dont il s'agit , Se qu'a cet effet xi fpit 
enjoint au commiflaire-auditeur auprès de 
ladite covr martiale , d'employer comme Re- 
nonciation les mémoires des officiers du an- 
fluante-deu^S^ème régiment contre ledit JM?i 

peton, 
ganiHonnc' le i^ ofbbrf^ 



14 (êptembre X7^U 

He/îlianon des marches paffes par ïe coîU 

feil de la guerre i^ pour Ventreprife des 

tranfports des effets du reffort du dé^ 

parlement de la guerre, & des munitions 

d'artillerie^ 

L'aflêmblée nationale décrète que les mar** 
cbés paiTés par le confèil de la guerre le 1 
mai 178P 9 au fieur Guillaume- Auguflin 
Baudoin , pour Tentreprifê des tranfports des 
effets d'habillement , d'équipement » de cam-« 
pement , 8c autres du reflbrt du département 
de la guerre , pour celle des tranfports des 
eSéu & munitions d'artillerie ^ feront de 
demeureront réfiiiés , à compter du premier 
janvier prochain. . 

Renvoie au pouvoir exécutif pour déter- 
miner le parti le plus avantageux à prendre 
pour cette partie de Tadminiflration mili- 
taire , & la mettre , fuivant qu'il jugera 
convenable, en régie ou en. entreprife. 

Décrète que , foit qu'il y ait une régie , 



Toit qu*îl f aît des entrepreneuf« , les règle- 
mens de la régie ou les claufes de l'en- 
treprife feront communiques au corps Icgu- 
latif, 8c imprimés;. 

Que û les tranfports font donnés en efl- 
trepri(ê y ils le feront par adjudication pu- 
blique , & au rabais , fans que jamais & 
dans aucun cas les entrepreneurs puiffent re- 
clamer d'indemnité , ni être reçus à comp- 
ter de clerc-à-maitre. 

Renvoie au pouvoir exécutif les réclama- 
tions des commiflàires-généraux chargés des 
tranfports militaires avant le fieur Beau- 
doin , pour y être fiatué ainfi qu*il appar- 
tiendra. 

Sanâiionné k i6 oSohre. 

24 Septembre l7Pï* 

Paiement àe lafolde des gardes nationales 
du département du Var* 

i'aflTemblée nationale décret^ ce qui fuit! 

La tréforerie nationale fera payer , fiit 

l'ordonnance du miniflre de Tintérieur , la 



fiAnme ée v!ngt»trois mille cent' Tingt-troî^ 
livres neuf Cols , pour la folde des gardes na<^ 
tionales du département du Vàr ^ qui ont été 
envoyées fiir le Var pour protéger cette fron-* 
tière qui paroifToit menacée* ' 

San^ionné le 9 octobre, 

14 (êptembre 17 91* 

Somme à rembourfer pour avances faîtes 
pour îm fabrication des ajfignats. 

L'aflTemWée nationale décrète ce qui fuit tt 
La trélbrerie nationale, fur les ordôti-i 
nances du miniûre de l'intérieur y rembonjc-^ 
ftra à M. le Couteulx , tréforier de i'extraor^ 
dinaire , la fommc de cinquante-trois mille 
cinquante-huit livres quatorze fols , pour les 
avances faites par lui pour la fabrication d» 
huit cens millions daffignats, & celle de 
la création décrétée le %9 feptembre i75>Oi 
de quatre- vingt- fept mille deux cens quatre- 
vingt livres dix fols fix deniers, pour avances 
pareillement faites pour la fabrication def 

R4 



aflîgnats de j livres , & desfîx C€ij$ ôitUiail 
décrétés le if juin 17^1. 

^anâionni le i% oflohn. 

24 (êptembre \T9U 

ImpreJJIon du papier des ajfignau de $ Uv. 

L'affemblée nationale décrète que le pa- 
pier fabriqué en exécution du décret du 19 
\\nn 1791^ pour des affignats de 5 livres, 
iêra de fuite imprimé & remis aux archives 
de raffemblée, pour y refler jufqu'à ce qu'il 
tit été flatué par la légiflatme fur fon émif- 
£o>n. 

Sanaionné le tr o^ohe, 

14 feptembre ij9U 

Prorogation det fonaions des commifalru 
cf^argés 'de furveiUer ht fabrication du 
papier & Vivprejfion des affignats. 

L'aflèmblée nationale décrète Ce qui fuit : 

MM.Latyl, Papin, Ménager, Berthereau 

«c le Clerc , menjajres 4e Vaflèmblée & com- 



iblffiilref ta» liflignats , font inritis S att-« 
toTiCés à continuer leurs fondions , Ibif aux . 
maniiBiâures de Courultn & du Marais , folt 
à l'àtiprimerie de M« Didot » jufqu'à ce que 
la première légiflature y sût pourvu^ 8c les 
ait remplacés par quelques-u^s de (es mem^ 
bres. 

SanSionné U tS oSolre. 

14 lêptembre 17^1. 

EtàHiffemeru dans chaque iépartenttnt , 
d'un payeur général chargé d*y acquitter 
Us dépenfes de la guerre^ de la marine 
& autres, 

LVdTemblée nationale , fir le rapport de 
ibn comité des finances ^ décrète ce qui fuit : 

Art* L U fera établi dans chaque dé« 
parlement un payeur général, cbargé d'ac- 
quitter les dépenfes de la guerre , de la ma^ 
rine & autres, à ia décharge de la tréforc- 
rie nationale , de quelque nature qu'elles ' 
ibîent» 

II. Ils n'en pourronx acquitter îucw»<i 
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qu'en vertu de rautori(âtlon des commtft 
(aires de la tré(brerie nationale* 

III» lis feront (bumis à Tordre de tomp^ 
tabilité & aux formes de paiement établis 
i la trélbrerie nationale , & ils tiendront 
des regiilres féparé; pour chaque genre de 
dépenfes , (îiivant les mêmes divisons- 

IV. Ils fourniront ; (bit .en immeubles ) 
(bit en effets publics , un cautionnement qui 
(èra réglé d'après le montant- des (bmmes 
que 'la nécefllté du fèrvice oblige de leur 
confier habituelhement* 

V, La malTe totale de leurs appointemelis 
(èra , pour quatre- vingt-fept payeurs , de 
trois cens mille livres, qui feront dîftribuées 
de manière que les moindres appointemens 
fbient de dix-huit cens livres ^ & les plus 
forts, de dix mille livres. 

Vî. Deux , trois ou quatre de ces payeurs 
feront placés dans les départemens où l'aâi- 
vité'du fervice de la guerre ou de la -marine 
ne permettroit pas de Ce contenter d'une 
feule caiiTe. 
> yiI.Lespajreurs généraux des département 



Ibotit nommés par les, commiŒiires 4o là 

tré(brerie nationale. 

Sanffionné le ix o&ohre. 

24 (êptembre I7px« 

Rembourfement des fommcs réfultant du 
tirage fait en avril dernier ^ de la lotefie. 
d^oHobre I7>5« 

L'aflèmblée nationale décrète ce qui fiiît : 
La caîfle de Textraordinaire ouvrira en 
eâobre prochain le rembourfement des (bm- 
mes dues en réfultat du tirage fait en avril 
dernier, de la loterie d*oâobre 1783 » mon- 
tant à la fomme de fept millions deux cen$ 
mille trois cens livres* 

SanSlionné le ^ oélobre» 

24 (êptembre 1791» 

Dipenfes de tordre judiciaire & des 
adminijî rations de départemens» 

L'aflemJblée nationale , Youlant mettre lef 



iSfliîfiiSratéuM de département â portée ii 
ïûbvenir ^ fans retard , au paiement dé la 
dépenfe de Tordre judiciaire 8c de celle d'ad-* 
sninifiration pour le trimedre de juillet 1791% 
en attendant qu'ils trouvent , dans le produit 
des fols additionnels , le moyen de pourvoir , 
avec leurs propres fonds, à ces dépenfes 
mifès à leurs chargés , & de remplacer à la 
tréfbrerie nationale , les avances qui leur 
auront été faites^ décrète ce qui fuit : 

Art* I. Les commîiTaires de la trésorerie 
nationale feront remettre à la difpofition 
de« diredoires des quatre-vingt-trois dépar- 
temens , a titre d'avance , la fbmme de trois 
millions trois cent dix- huit mille cinq cent 
vingt-einq livres pour fiibvenir à la dépenfe 
des tribunaux , po^r le trîmedre de juillet 
17^1 > & compléter , s'il y a lieu , le paîe«^ 
ment des deux trimeftres précédens. 

II. Les commiflàires de la tréforerie na- 
tionale feront également remettre à 'la dif- 
pofitiondes diredoires de département , auC- 
fi à titre d'avance , la fomme de quatre 
IQillioBs . cent vingt - un miUç deux ceot 



( ^^9 ) 
fuatre^vingt-quatorze livres quinze (bls^ponr 
fubvenir aux dépen(èt d'adminifiratlon , pour 
le même trimefire de juillet i7pi,& com- 
pléter le paiement descelles des deux tri- 
aiefires précédens. ^ 

m» L'une €c Tautre n>mme feront parta* 
gées entre les départemens , d'après Tétat 
dç difiribution qui en fera arrêté par le mî« 
niilre des contributions publiques , confor-' 
mément aux tableaux dépofés au comité des 
finances* z 

IV» Le receveur du difiriâ renfermant 
le chef-lieu du département , fournira aux 
commiflàires de la itéCorerie nationale, un 
récépiflé de la totalité de la Comtfi» qui aura 
été envoyée au dîredoîre. du département 
pour l'une & Tautre dépenfe , & la diâribu* 
tion. de cette £>mn;ie fera faite enlùite en 
proportion de la dépende à faire acquitte!; 
en chaque diAriâ. 

y« Ce fécépiiTé fera yltè par Les adminl^n 
trateturs du diredoire du département « lef* 
quels g par l'arrêté mis au bas de ce récépii& 

^ p (itendrosit Venfft^ei^fim de faire a^n 
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placer à la tréfôrerie nationale , fur le pro» 
duit des fbls pour livre «additionnels impofêd 
au marc la livre des contributions de 17PI9 
& opéreront en effet ce remplacement en 
1791 9 à fur & à me(ure des recouvremens* 

Sanéîîonné le % oâtohre. 

14 (êptembre 1791» 
Colonies* 

L^aflèmblée nationale conûltuante , von^ 
lant avant de terminer (es travaux , aflurer 
d'une manière invariable , la tranquillité in- 
térieure des colonies ^ & les avantages que b 
France retire de ces importantes podèffiom ^ 
décrète comme articles conÛitutionnels pour 
les t:olontes , ce qui ftrît: 

Art. I. L'aiTemblée nationale légiflative 
fiatuera exclu/îvement , avec la ânôion du 
roi, fiir le régime extérieur des colonies; 
en conftquence, elle fera, i*. les loîx qui 
règlent les relations commerciales des colo-^ 
nies , celles qui en aflurent le maintien pat 
l'itabUflèment des ]oo}ren$ de fiif yeiUancc ; 



( »70 
hponrfîiît^ ,Ie jugement & la punition des con^ 
traventions , fie celles qui garantiilènt Texé^ 
cution des engagemens entre le conunerce fie 
les habitans des colonies ; z^. les loix qui 
concernent la défenfè. des colonies , les par* 
lies militaires fie adminiftratives de la guerre 
& de la marine. 

II. Les afTemblées coloniales pourront faice 
lûr les mêmes objets toutes demandes 6c 
reprélêntations ; mais elles ne lèront confia 
dérées que comme de fîmples pétitions , U 
ne pourront être converties dans les colonies 
en règlemens provKbires, (auf néanmoins les 
exceptions extraordinaires fie momentanées 
relatives à Tintroduâion desfubfîûances, le(^ 
quelles pourront avoir lieu à rai Ton d'un be« 
loin preiTant légalement conflaté , Se d'après 
un arrêté, des aflemblées' coloniales approu* 
vé par les gouverneurs. 

IIL Les loix • concernant l'état des per*» 
foones non libres , 8c l'état politique des 
hommes de couleur -fie négfes libres > ainft 
que les règlemens relatifs à Texécution im 
ces mêmes loix , lieront &ites par le$ aflèm- 



ï a7i î 
Uées coloniales aâueilement exîfiantes &' 
celles qui leur fuccéderont , s'exécuteront 
provifoirement avec f approbation des gou- j 
verneurs des colonies , pendant Tefpace d*un 
*sui pour les colonies d'Amérique ^ 8c peu-* ' 
dant Telpace de deux ans pour les colonies I 
au-delà du Cap de Bonne-E(pérance , dcfe* 
ront portées dirediehient à la (ânâlon abfo- 
lue du roi , (ans qu'aucun décret antérieur « 
puifTe porter obdacle au plein exercice du 
droit conféré par le préfent décret aux aP- 
ièmblées coloniales. 

IVé Quant aux formes à fiiîvre pour la 
confeâion des loix du régime intérieur qui 
ne concernent pas l'état des personnes défi- 
gnées dans l'article ci-delTus , elles (èrontdé* 
terminées par le pouvoir légiflatif , ainfi que 
le (urplus de l'org^CnUâtion des. colonies ^ 
après avoir reçu le voeu que les aflembiées 
colonial^ ont étç autorifé^s 4 exprimer fut 
Mur coniiitution» 



^anâHonniie %Z du même mois^ 



H 
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zi ftptembrc 17 9 x^ 

'Décret qui fiott t époque & le lieu qU Je 
réuniront Us députés à la prochaine li-- 
giftaturu 

L'aflèmblce nationale décœfé que le p'rv- 
inîcr oâobre prochain , les citoyens députés 
.à laprenrièrc légiflature, ft réuniront dans 
la fille de raflcmblée nationale à neuf heures 
du matin , & qu'il fera procédé à Tappel , 
aux tcrmej du. décret du c j juin dernier* 

1^ (eptembre 17^1. 

Difirihution & emploi ^une fomme de 
5,7^0,000 livres 9 deftinée pour des tra^ 
vaux à faire dans plujieurs déparée" 

'■ mens» ' 

L*àflembiée nationale , fiîr le. rajpport gui 
lui a été fait par (es comités , des avis ^ des 
observations du mîniflre de Tintérieur , pour 
la diftrîbutîon des 5,7^^0,000 livres reflans 
des li millions deflinés parla loi du i^ dé- 
cembre , à Abvénir aux dépenfès des tra^ 

Tome XXI. ' ' S 



vaux utiles»^ établis en conféfjuence ^ dauf 
Je$ départçmens , décrète : 

Art. I Lc^s $,75^,oop lîv, (êront ài&xU 
tuées ainfî qu'il fuit t ' ^ , ^ 

Ain, 70,000 liv. Chemins vicinaux ^^n** 
-TÎgatîoii , digue' fur ie "♦lîôné. 

Aifiie, î 5670^0 liv; CoThmunîcatîons vi- 
cinales, defllechemens de marais à Château-r 
'.Thierry ^ cinal de la 'S<>mme. 
< AHîer , t<5.ooo lit. Gurement du Tît de» 
rivièresd'iEill, dé Qùèhé, deVatiteuîl Scia 
Cher , defleqhemept de matais. 

Alpes , (Hautes ) 70,000 liv» Conflruc- 
tîon de dignes contrd^l^'^i^fèrfes^^torrens, 
fur-tout contre ia Duraïice , le Bcfui^ & le 
•iVrac. .'■'••''.''-"• 

Alpes , ( Baflès ) 70,000 livres. .Tmvaux 
contre les rivières .& torrens» notamment 

• • i • • • 

contré. ';la Durancé^ 

Àrdèthe,' içojdoô lîv. Travaux relatifs 
aux communications pHncipales '& vîcinalej. 

Ardennes, 100,000 liv. 'Can^f de Cham- 
pagne, navigation de la rivière d'Aine |^d« 
Neuf-Châtel à Vôuiierst* r ' 
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Amège, 70,000 liv. Travaux i la -ronce 
de Toulon à Barcelonne , à celle de Taratcoç , 
aux bains d'Uflfat , digue pour confeuir ja 
rivière 'du Lers# *• 

A^be,405Oqo;lîv. Chemins vicinaux. 

Aude, 10,000 Uy« Chemins vicinaux pris 
-Carca(Iônj)e« , 

Aveiron ,705000 liv. Commun icaiions in- 
térieures. . 

Cantal, 100,000 Uv« Communicationi vi* 
jcinales. 

Charente, ^0,000 liv« DcfTéchetnent de 
prairies, ^dcouragtmens 4e la ma&u&âure 
4e , coton d'Angquléfiie. 

Cher , 50,000 II v« Communications vici« 
"«alçs» ', ,: ' ' . t 

Corrèze , 70,000 lîv. Ouvertures de.fouiifs 
-du PérîgQtdyeç^^iîcbepnois, entre l'Auvcf^ne 
& le Quercy , de TAuvergnie en Féjrigprd,', 
af AariUac jk Srives , $c de plusieurs r^oUfca- 
-deais ^iû doiven:^ y aboutir. 

Cosfe p 8otQOo liv. Pour )e deflïchçme^t 
des marais de S. JPlor^t)t ^> 4'Alié^, . 
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'des travaux des ports de Palnpol & deBInan^ 
ceux des chemins de Lanrfîon à Collas , & 
ceux du Ligné» 

Creufe, 70^000 lîv. Cheniîns vicinaux, 
particulièrement ceux qui font aux abords 
d'AubuITon & de Felletin. 

Dordogne , ^0,000 liv. Ouverture d*une 
route de Périgueux à Bergerac^ réparation 
de celle de Paris à Bordeaux. 
' Doubs, j6,66o' Hv# Réj^araâoa dés che- 
mins vicinaux y deiTéchement des marais de 
Môrre; ' * 

Drame, f 0,000 liv. Réparation des cbe- 
mins vicinaux y ouvrages pour contenir le 
Rhâne. * 

Eure, 50,000 liv. Çoijimunications Tici- 
fiales, • •'? • " c ^ .— , ' .') 

Eure il Loire, 5*6^000 Uv* Communica- 
tions vicinales^ '.'.,- . '. 

Finidère , 70,000 livres; Réparation de 
Routes, ouverture d'une nouvelle dseQuimr- 
per \ Morlaix , curage des ports ^ ouvrage 
pour contenir \fk rivières* • ^ ^ 
' Garonne , (Haute ) 50,000 UVt AucteCt 
ipdicatîoa de tniv^ax £ubUc$i 



lu?) 

Gers , II 0^000 liv* Communications yicl^ 
taales* 

Gwndei ico^coo Ut« Moitié pour deflfé- 
chement de marais près de Bordeaux y moitié • 
poQr chemins vicinaux* 

Héraut , 1 0,000 liv. Chemins Tictnattx; 

Ille & Vilaine, 150,000 liv. Travaux dt 
la Vilaine, réparation des digues de Dof. 

Indre, ^royooo liv. Chemins vicinaux. 

Indre & Loire , 30,000 1. Canal de réunion 
des rivières de Creufê & Glè(e« 

Isère, ^a>ooo lit. Routes & chemins vici* 
naux , ouvrages contre les torrens des ri- . 
vières. 

Jura, 80,000 liv. Travaux pour contenir 
les rivières de Louve &. du Doubs. 

Landes, 100,000 liv* Routes vicinales, 
travaux aux rivières* 

, .Loir & Cher, f 0,000 liv. Travaux de . 
ponts , turcies & levées* 

Loire , ( Haute ) 70,000 livres. Chemins 
vicinaux* 

Loire, (Inférieure) 50,000 liv, Navîga- 
txçn de la Loire & de la Vilaine , delTéche- . 
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ment des marais de Goulaine , clôture £ 
repeuplement de la foret de Gavre. 

LoUet, f o^ooo Uv. Pour réparer les pertes 
caufées: par les inondations. 

Lot y 60,000 IIv. Alignement, éUrgifiè-^ 
fBent&récûremént des niiflèaux qui caufènt 
des inondations , delTéchement de certains 
bas-fonds» 

Lot.^ Garonne, ^^000 livres* Levée à 
Liyrac, route d'Âgen à Cahors, navigation 
de la Bailè & de la Gélifê ; cHaulTée. de Bor- 
deâu2& à Auch , route de Bordeaux à ToU"* 
lonCe , digues à Coutures, &c«. 

Lozère, 140,000 livres. Réparation des, 
ravages des inondations » continuation des 
routes de Bayonne à Lyon , & de Madrid à 
Paris. 

Maine & Loire ^ 110,000 liv. Defieche- 
xntnt des marais de la rivière d'Authion , 
perfeâion du canal depuis le pont de Sorges 
ju(qu*à (on embouchure. 

Manche 9 11 0^000 liv. Chemins vicinaux 
à Cherbourg , chauffée de communication 
«ntite le Cotentin & le refte du départementi 
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défobflruaion du port de Carterçts, r#pett-r 

plement de la forêt de Savigny/ 

IWarne, 40,000 Irvrès. Commûnicatipnf - 
vicinales. ; ' 

Marne , ( Haute) 70/000 lîv. lUparatIoi| 
de chemins vicinaux, 

Mayenne , 70,000 hV. Navigafion de h: 
Mayenne., communication de cette rivière^ 
avec celle de l'Orne, 

Meurthe , 70,000 livres. Comblemept dft 
fondrières à Nancî , digues à Boht-à-iVlouft^ 
Ton , éperons fur là Mozelle , cheaûns vici- 
naux. ... 4 

Meuft, too,ooo,liv^ ConftruAion d'unir 
route de Clerm.ont à Bar-Ie-Duc " ' 

Morbihan , 79^000 liv. Chemins vicînau^c, 
& grandes rou.le^. \ '^ ' ' 

Mofê]le;^o,Qço livres* Comblement 4e6 
Foffés de la citadelle de Metz , nayigatio;^ 
de la M^ïfeile Se de la Sar te ,' routes de Briejg 
êc Longwy. 
. Nièvre , io,ooo liv. Chemina vicînaujÇt 

Nord» 80,000 livres. Communication de 
ï*Èfcaut ây^c la Scarpt , canal de Picardie ^ 
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oliverture de canaux, confeâion de routes; 
chauiTéfs & éclufes, q[uai fiir le port de 
.Grave] ines. 

OiCe y 70,000 liv. Moitié pour la route de 
Normandie , moitié pour chemins vicinaux; 

Orne > 70,000 livres* Défrichement de 
landes & plantation des forêts d'Ecouve, 
â*Audâine & du Perche, communication d'A- 
lençon avec Grandville & Cherbourg , d^Ar« 
gentan avec Fré-en-Pail ; défrichement des 
marais de Briouze ^ Neuilly ^ Menus ^ Mar- 
^hevflle , &c. 

Pas-de-Calais, 180,000 livres. Chemins 
3*Arras à Bucauoi & à Avefiies , d'Hefdin 
à Montreuii , de Saint-Pol à Béthune , canal 
dé defTéchem'ent au pays de l'Angle » adouciA 
fènient de la montagne de Vimy. . . 

Puy-de-Dôme, 100,000 liv. Réparations 
dé' donïmages caufés aux routes par les inpn* 
dations. 

- • 

Pyrénées, (Hautes) 100,000 Uy. Route 
'de.Baréges. 

Pyrénées, (BafTes) zo,ooo liv. Ckemîm 
.vicinauxa 
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Pyrénées-Orientales, ^o^ooo IIv. Chemînf 
vicinaux. 

Rhin , (Haut) 100,000 liv. Redification 
de la route du Haift-Rhin par les Vofges , 
condruâion des ponts, nettoiement du canal 
de Brifack. 

Rhône & Loire , ^0^000 liv. , dont f 0,000 
liyres pour remblais des travaux Pérache ; 
10,000 liv. pour le ^ai de Roanne. 

Saône, j( Haute ) 80,000 liv, Deflëche* 
mens , navigation de la Saône. 

Saône & Loire , 140,000 livres , dont 
120,000 liv* pour les terraflès du canal de 
CharoUes, & 20,000 liv* pour celles de la 
rivière de Seilles. 

Sarthe, 70,000 liv. Chemins vicinaux* 

Seine & Oi(è, 200^000 liv. Chemin de 
Verlâilles à Dourdan, communications des 
routes de Rouen , de Bretagne , de Char* 
1res , &c* 

Seine Inférieure, 30,000 liv. Canal de 
Tréport à la ville d'Eu. 

Seine St Marne , 100,000 livres* Cheminot 
fiçinj^uît. 



Sèvres , CDeux- ) yojoeo livres. ChemlçS 
Vicinaux, 

ïarn , 70^000 lîv. Chemins TÎçînaux, 

Var , 7o,ooo.liv. Çhenuns vicinaux, 

Vendée ,^0,000 liy. Continuatioa des ou* 
Vrages de chemins vicinaux. 

Vienne, 70,000 liv. Navigation. du Claîii 
ou travaux aux chemins vicinaux. 

Vienne , (HautCr) 79>ooo livres, Cheminj ^ 
vicinaux^ 

Volges , 70,000 lîv« Chéniîns vicinauXf 

Récapitulation* 

4" à i«^ooo 1 ••«•••« So,QOQ !• 

4- à 30,000. ••«••«• ..«••• iio^ooo 

7. à 40,^ooo«««« .••»«•••• « ^0,000 

Il à fo,ooo. *•••*. ••..,.♦• 5.5Q,<)oo 

4 à 60,000 ••.•••••«•••«« a4o,0Q0 

14 a 70,000.. *••.. • 1,^80,000 

4. à 80,000 32kP,oo* 

% à po,ooo.. •••••••••••• iSo,ooo 

Z à 100,000, ...toff ..•••• 800,000 I 

4,0^0)000 U 
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D€ Poutre pan , .;.«•• • 4)0r^o^ooo I# 
^ à iiO|O0ol. ••.«.. •'•••• «-^ r^c^âo^ . 

I i • ISOjOOO' • 

1 à • î'3é,ooo 

2 à 140^,000.. ••••;••••».• 280^000 • • 

I à ••• •• I^OjOOO ' 

X à' ••••••. i80)Ooo. 

2 a 200^000. ••• • •• 400^000 

I â •••••••• •••••• 250^00 

/ a II 1 lia 

ToTAt. .r.; .♦... .f,7tfO,000 1, 
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II. Le mlnîflre de Tlntérleur devra néan* 
moins , far ù. re^onlâbilité , fie mettre au- 
cune partie des nouveaux fonds à la dif* 
pofltioii des départemens y jufqu*à ce qu'ils 
aient rendu compte de l'emploi de 50 mille 
livres ajrcdrdées en mai , & des 8omille livres 
accordées, en d^écerabre 17^0. 

III. Bien que les fonds aient ,* par l'état 
ci- joint , une application localement pré- 
cife, cette deftination pourra être changée 
avec l'approbation du roi , fut la demande 
des départemens ^ mais toujours dans Tintent 



dfon exprimée par la loi du i^ décembéj 
Aucune partie de ces fonds ne pourra être 
appliquée aux grandes routes » qu'en (iip-' 
plément aux contributions deflinées à ces 
travaux « & en. additions d'ouvrages neufs 
feulement* 

IV« Aucun des ouvrages à entreprendre 
ou à continuer au moyen de ces nouveaux 
fonds ) ne fera exécuté que fur Tapproba- 
lion formelle du minière de l'intérieur , 
donnée fiir le vu des plans «.dçvis 8c détails 
éftimatiâ de ceux des objets qui en feront 
lùfceptibles* 

V. Ces travaux , conformément à Tarticle 
VII de la loi du t^ juin , feront donnés à 
Ventreprifê par adjudication au rabais. 

Vit Le miniftre de l'intérieur infiruiig 9 
tous les trois mois , la légiflature du progrès 
de ces travaux êc de leur fituation* 

SanHionné le p o6lohr€% 
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A^ (êptembre 17 9 U- 
Code pénal. 
L'aflêmblée nationale décrète ce qui fuit t 

P R EMIÊRE PARTI £• 

Des condamnations. 

Tj^tuspubmieb; 

Des peines en général. \ 

Akt« I« Les peines qui feront prononcées 
contre les accufés trouvés coupables par le 
juré i font la peine de mort y les fers , la ré-^ 
clu/ion dans la, Jiiaifbn de force , la gène , 
h défeniîan, ,. la. déportation , la dégradation 
civique , le carcan, . * r 

IJ. .L^ pçlne de qiîort confîfiera dans la 
fis^ple privation de la yie > uns qu'il p'uîflê 
jamais être exécuté aucune torture enver* 
•les OMidamnés. 

m. Tout condamné aura la tête tranchée; 

IV,. Quiconque aura été condamné à mort 
£ouc crime d^al&î&nat , d^incendie ou de 



polfôn ) fefsi conduit au lieu de rexéçution , 
revêtu d'une chemife rouge. 

Le parricide aura la tête & le vîûge voilés 
â'une étofTe^oîre ; il ne (era iiécouvert ^'au 
inoinent-de< l'exécution» 

V. L'exécution des condamnés â mott (ê 
fera dans la place publique de la ville où 
le juré d'acçufàtion aura été convoqué. 

VI. Les condamnés à la peine des ferf 
feront employés à <deS' travau^s forcés , au 

. profit de rétat , foit dans Tintérieur des maî- 

,{ôns de Force , Toit dans ùs ports & krft» 

^ tiaux ,'foîjt pour Textraftion des mines , foit 

pour lé dëfTécheirnent des tnarais , ^^' ^^^ 

* pour tous ai^très ouvrages pénibles , qtai , fiur 

lia demanda dès ' dépaftémcns: ,♦ pottri^otit^ être 

(déterminés, par le corps ^fégîfladf. 

. yil./ Les coîicîamnés' à fa peiric^des fers 
traîneront â l'un des pieds un boulet attaché 
avec une chaîne dé fer; 

VIIL La peine des fers 'ne pourra , en 
.aucun cas , être perpétuelle. 

IX. Dans ' le ^ cas bù'la' loi prôiioncc la 
'peine dés ifers'j^uf m Certain rfoAibte d'ftih 
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tifêft , C c'efi une femme ou une £llè qur e{! 
convaincue de s'être rendue coupable cle(^ 
dits crimes , ladite femme ou fille fera con- 
damnée- pour le même nombre d*années à la 
peine de la réclufion dans la maifbn de force* 

X» Les femmes & les filles condamnées à 
cette peine (eront enfermées dans une mai- 
iôn ,de force , & feront employées dans l'en- 
ceinte de ladite maifpn à des travaux fbrcé^, 
.sni profit de Tétat* . , ' 

XL Les corps adfnlnifiratîfs pourront dé- 
terminer le genre de travaux auxquels les.con- 
damnés feront efnplb)ésdans lefdites maifons* 

XlL II fera flaîué par un décret.paruculier 
dans <juel , nombre &. dans quels, lieux feront 
formas les etabfiiTemens deïâités inàlfon&. 

Al IL La dnrée de cette peine né pourra, 
dans aucun cas , e tre perpétuelle» 
, Al V . ToUft condamne, a la peine de la 
genè (êri .enfermé (éul dans un hêu éclairç , 
fans fer , ni lien t .fins qu'il puifle avoir ^ 
pendant la durée de^ fa peine ,. aucune cQih- 
niûnîcatîoh avec les autres condandnés ou 
VifC des pcrfonnes du àéhôrsê ' . " - 



\ 
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3CV. Il ne fera Fourni au condamtié à ladite 
pehie que du paîn & de Teau , aux dépens 

de la malfbn ; le furplus £ûr le produit de 

ton travail. 

XVI. pans le lieu oà il (êrâ détenu , il 
lui (éra procuré du travail , à fon choix , 
clans le nombre des travaux qui feront auto-* 
ri(es par les adminidrateurs de ladite mai(c>n« 

XVIL Le produit de (on travail fera em- 
ployé ainfî qu*il fuît : 

Un tiers lèra appliqué à la dépen(è com- 
mune de la mailôn. 

Sur une partie des deux autres tiers , il (éra 
permis au condamné de Ce procurer une meil- 
leure nourriture. * 

Le fiirplus fera réfervé pour lui être re- 
tnis au moment de (a fbr^e , après que le 
tems de (à peine fera expiré. 

XVin. Il fera, flatùé par un décxct par- 
ticulier dans quel nombre, & dans quels lieux 
feront formés les établîflemens deftinés à re- 
cevoir tes condamnés à la peine de la géne« 

XIX. Cette peine ne pourra^ dans au.* 
f\m ci$ I €tre f er^étuellet^ 

* 2çi 
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XX. Lé^ condamnés à la peine de la dé-« 
lencion (èroiit enfermés dans l'enceinte d*iiiie 
mai(bn defiinée à cet e£fèr. 

XXI. Il leur (êra fourni du pain êc de 
l*eau 9UX dépens de la matfôn ; le fiirplus 
ijit le produit de leur travail. 

XXIL II (era fourni aux condamnés du 
travail à leur choix daas le nombre des 
travaux qui (èront autorifés par les adminiC» 
trateurs de ladite maifbn, 

XXIIL Les condamnés pourront, à leuc 
choix , travailler enfèmble ou féparément , 
(àuf toutefois les réclufions momentanées qui 
pourront ^tre ordonnées par ceux qui (èront 
chargés de la police de la mai(bn« 

XXIV. Les hommes & les femines feront 
enfermés, & travailleront dans des enceintes 
(eparées. 

XXV. Le produit du travail des condam* 
nés à cette peine,. fera employé ainfî qu'il 
eâ fpéclgé en Tarticle XVII ci^efTus. 

XX VU La durée de cette peine ne pourra 
excéder £x années. 

XXVII. Il fera ftatué, patun décret par- 
Tome XXL T 
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tkulier, dams quel nombre ft dafxs qoeb 
lieux feront formés lès étubliflèmens defdite» 
snaifbns de détention. 

XXVHI. Quiconque aura été condamné i 
Tune de» peines des fers , de la récludon dans 
la maison de force , de la gène , de la déten- 
tion , avant de fubir^fâ peine , (èra préalable- 
ment conduit fiir la place publique de la ville 
ta le juré d'accu(âtion aura été convoqué* 

Il y (èra attaché à un poteau placé Cnt 
«n échaffirad , & U 7 demeurera expo(? aux 
regards du peuple pendant iix heures y s*il 
t& condamné aux peines des fers <m de la 
réclttfion dans la maifon de force ^ pendant 
quatre heures , s*il eâ condamné à la peine 
de la gène ^ pendant deux heures , sMl eft 
condamné i la peine de la détention» Au« 
defTus de (à tête ^ fur un écriteau » jfèront 
inscrits en gros caraâères , fcs noms , (à 
profeflion j (on domicile , la cau(è de (à con- 
damnation y & le jugement rendu contre lut* 

XXIX. La peine de la déportation aura 
lieu dans le cas & dans les formes qui feront 
déterminés ci^après* 
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XXX» Le lieu oà (êront conduits les cofi« 
damnés à cette peine, fera déterminé in* 
ceflâmment par un décret particulier. 

XXXL Le coupable qui aura été condamné 
â la peine de la dégradation civique , (èra 
conduit au milieu de la place publique oA 
fîège le tribunal criminel qui l'aura jugé. 

Le greffier du tribunal lui adrelTera ces 
mots à haute voix : Votre pays vous a trou^ 
vé convaincu d^une aéîion infâme ; Iq. loi 
ff le tribunal vous dégradent de la qualité 
de citoyen françoism 

Le condamné fera enfulte mis au carcai) 
au milieu de la place publique; il y reftera 
pendant deux heures , expofé aux regards 
du peuple. Sur un écriteau feront tracés en 
gros caraâères (es noms , fon domicile , (a 
profeffion , le 'crime qu'il a commis ^ le ju*- 
gement rendu contre Jui« 
I XXXIL Dans les cas où la loi prononce 
la peine de dégradation civique y fî c'eû une 
femme ou une fille , un étranger ou un repris 
de jufilce, qui eft convaincu de s'être rendu 
coupable defdits crimes > le jugement poi* 

T y 
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4tfz *. Tel ou telle eji condamna àtm ^ 

peine du carcan. 

XXXIII. Le condamné ftra conduit aa 
imîlieu de la place publique de la ville uà 
jGège le jtflbunal criminel qui Taura juge.. 

Le ^refiier du tribunal lui adreflèra ces 
mots à haute voix : Le pays vous a trouvé 
convaincu iUtne aâiion infâme» 

Le condamné (èra enfiiite mis au carcan , 
'9c reftera , pendant deux heures , expo(é aux 
regards du peuple. Sur un écriteau (èront 
tracés en gros caraâères fès noms , (à profef- 
fion^ Con domicile, le crime qu'il a com- 
mis , & le jugeqient rendu cpntre lui« 

XXXIV. Les domma|;es & Intérêts Bf. ré- 
paratiops civiles (èront prononcés lorsqu'il j 
écherra , indépendamment des peines ci-del^ 
fus rpéci6,ées. 

XXXV. Toutes le^ peines aâuellemeiit ^ 
lifitées 9 autres que celles <^ ÇèUt itabljie' 
^i-delTus ) (but abrogées^ 
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"Dt la récidive* 

AnT» I. Quiconque aura été repris de yiC^ 
ficcf pour crime 5 s*Il eâ convaincu d'avoir , 
poUérieurement à la première condamnation, 
CMiimis un (êcond crime, emportant Vvoi^ 
des peines des fers ^ de la réclufîon dsms 1« 
maiiôn de force , de la gène, de la détention « 
de la dégradation civique ou du cafcan y fera 
Condamné à la peine prononcée par là loi 
contre ledit crime ; & après Tavoir (ubie , il 
fera transfère, pour Ift reÇe dé là vie , au 
lieir fixé pour la déportation des malfai-' 
teurs. 

ÎL Toutefois , fi la première condamna- 
tion n'a emporté autre peine que celle de 
la dégradation civique on dm carcan , fie que 
lanterne peine foit prononcée par la loi contre 
le (êcond crime dont le condamné e£L trouvé 
convaincu , en ce cas le condamné ne (era 
pas déporté, mais, attendu la récidive, la 
peine de la dégradation civi^^^ue ou du carcaii 
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Càm convertie dans celle de deux années de 
détention. 

T ï T n B 1 1 r. 

* 

JDe texécution des jugemtns contre 
un accufe contumax» 

Art* L Lorlqu^utt acctifë aura été con« 
damné à Tune des peines établies ci-deflus p 
ii fera drelTé , dans la place publique de Ut 
irille oà le juré d'accufâtion aura été cônvO' 
que, un poteau auquel on appliquera un 
écriteau indicatif des noms du condamné^ 
de (on domicile ^ de (a profeffion^ du crime' 
qu'il a commfs , & du jugement rendu contre 
tui. 

IL Cet écriteau reftera expoft aux yeux du 
peuple pendant douze heures , fi la condam* 
tMtion emporte la peine de mort; pendant fix 
heures 9 fî la condamnation emporte la peine 
des fers ou de la réclufion^dans la mai(bn de 
force ; pendant quatre heures, fi la condam* 
nation emporte la peine de la gène ; pendant 
ckux heures , fi la condamnation emporte la^ 



peine de h détention &'de la déjradatÎM 
civique ou du carcao, 

T 1 T » B IV. 

Deji fjfas des coniainnations. 

AftT. L Quiconque aura été condamné à 
Tune des .peines des fers^ de 1» réciufion dant 
la maiCbn de force , de la gène , de la déten«« 
tion,de la dégradation civique ou du car* 

^cao, fera déchu de tous les droits atuché« 
â la qualité de citoyen aâif , & rendu inca* 
pable de les acquérir. 

Il ne pourra être réubil dans (es droits o« 
rendu habile à les acquérir, que (ôus let 
conditions & dans les délais qui (êront preC« 
crits au titre de la réhabilitation* 

IL Quiconque aura été condamné à l'une 
des peines des fers, de la réclusion dans lA 
maifon de force, de la gène ou de la dé* 
cention , indépendamment des déchéance9 
portées en l'article précédent, né pourra^ 
pendant la durée de (a peine, exercer par 

4ui-cnéme aucun droit civil. Il fera, pen« 

T4 
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^aot ce tems , en eut d'interdiâlon légafrf 
& il lui fera nommé un curateur pour gérer 
& adminiflrer Ces biens. 

III« Ce curateur (êra nommé dans les for- 
mel ordinaires & accoutumées pour la' nomi- 
nation des curateurs aux interdits. 

IV. Les biens du condamné lui feront re- 
mis après qu*il aura fubi (à peine , & le cura- 
teur lui rendra compte de fon adminifira- 
tion & de Temploi de (es revenus. 
. V»^ Pendant la durée de ù, peine , il ne 
l^ourra lui être remis aucune portion dé Tes 
revenus ; mais il pourra être prélevé Gxt Ces 
biens les fommes héceflàires pour élever & 
doter Ces enfkns , ou pour fournir des ' ali- 
mens à ût femme , à (es enfkns , à (on père 
•u À (à mèr€ , s'ils' (ont dans le be(bin« 
' VI. Ces (ômmes ne pourront être prélevées 
iiir les biens qu'en vertu d'un jugement rends 
à la requête des demandeurs , (iir l'avis des 
fztens Se du curateur & (tir les conclufioBS 
du commiflàlre du- roi. ' 

VII. Les conducteurs des condamnés , les 
comimflàires Bc gardiens des maifons oè Hk 



léfont enfermés , ne permettront pas qu^I^ 
reçoivent , pendant la durée de leur peine ^ 
aucun don ^ argent , (êcours , vivres ou ati« 
m6nes , attendu qu'il ne peut leur être accoe^é^ 
de (bulagement qu*en confidération & fiir le 
produit de leur travail» 

Ils (èront repon&bles de leur négligente 
\ exécuter cet article, (bus peine de defti'- 
tntion* 

VIIL Les effets ré(ûltans de h déportation 
feront déterminés lors du règlement qui leur 
(êra fait pour la formation de rétabliilèmenr 
deviné à recevoir les mal&iteurs qui auront 
été déportési 

T I T R E* V. 

De Vinfluence de l^age des condamnés 
fur la nature & la djLirée des peines. 

Art. !• Lor(qu*un accu(e déclaré coupable, 
par le juré , aura commis le crime pour le- 
quel il eft pourfiiivi , avant l*âge de feize - 
ans accomplis , les )urés décideront , dans 
les formes ordinaires de leur détibératioa » ^ 
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!• quefiion (iil vante : Le coupable at-il 
^mmis le crime a^ec ou fans dlfcernementi 

II, Si les jurés décident que le coupable 
a consmis le crime, (ans difcernement , il 
ftra acquitté du crime ; mais le tribunal 
criminel pourra , fuîvant les circonÛances» 
ordonner que le coupable fera rendu à lès 
parens , ou qu'il fera conduit dans une maifon 
de correâion , pour y être élevé & détenu 
pendant tel tioiftbre d'années que le juge- 
ment déterminera , & qui » toutefois ne 
pourra excéder Tépoque à laquelle il aura 
atteint Tâge de vingt ans. 

III. Si les jurés décident que le coupable 
a commis le crime avec difcernement , il fera 
condamné ; mais à raifbn de fon âge , les 
peines (ùivantes feront continuées* 

Si le coupable a encouru la peine de mort| 
îl fera condamné à vîngt^ années de déten- 
tion dans une maifi>n de correâion* 

S'il a encouru la peine des fers, de la 
réclufiott dans la mairôn de force, de la 
gène ou de la détention , il fera condamné à 
étçe enfermé dans la maifon de correâiou 
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fthdliifit wft ttofnbre d'années, égil à ceïn^ 
pour lequel il auroit encouru l'une defditee 
peines , à raifon du crime qu'il a commis.^ 

IV. Dans lés cas portés en l'article précc-» 
dent, le condamné ne fubira pas l'expcfition 
aux regards du peuple , finon lorfque la peine 
> de tnort tnirrété commuée •fi vingt années 
de détention dans une «laifon de correftion j. 
auquel cas l'expofitien du condamné aura 
lieu pendant £x heures, dans les formes qui 
(but ci^e(&s preicrites* 

V- Nul ne pourra être déporté , s'il ». 
foixante'^quinze ans accomplis* 

VI. Dans les cas od la loi prononce l'une 
des peines des fers, de* la réclufion dans U 
maifi>ii de force , de la gêne ou de la dé- 
tention pour plus de cinq années , la durée 
de la peine fera réduite à quatre ans , fi l'ac- 
cttfé trouvé coupable eft âgé de foixante-. 
quinz.e ans accomplis ou au-delà^ 

VU. Tout condamné à l'une dcfdites pei- 
nes , qui aura atteint r%e de quatre-vingts 
ans accomplis , fera mis en liberté pat juge- 
ment du tribunal criminel rendu fur A^ 
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tequ jte , s'il a lîibi au moînf ciflq <»BJ*| 
A<t Ùl ^peiIle« 

T I T A B V I. 

a 

Dt la prefcripiion en matière crlminelte^ 

Art. I. Il ne pourra èttt intenté aucune 
sôion- criminelle pour raiCm d'un crime » 
après trois années révolues, fer(qQê dans cet 
ifiterralle il n'aura été fait aucune pourfiiite. 

IL Quand il aura été commencé des four*, 
fbites à rai(bn d*an crime, nul fie pourra 
être pourfuivi pour railbn dudit crime , après. 
fix années révolues , lorsque dans cet idter- 
vaîle aucun juré d'accu-Tation naura déclaré 
qu'il y a lieu à accu(àtion ,cimtre lui \ fbit 
qu'il ait ou non été impliqué dana les pour«s 
fuites qui auront été faites. 

* Les délais portés au pré(ènt article & au 
précédent, commenceront à eourir du jour 
oà l'exîfience du crime aura été connus & 
i^alement condatéci» 

'III. Aucun jugement de condamnation 
rendu pa^ un tritHinal criminel ^ ne pourra 
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€tre mk à exécBtÎQO ,. quant à h peine « 
après, un laps de vingt années révolues » à 

compter du jour où ledit jugement aura été 
rendu* 

T ï TR B V IL 

De ta réhabilitation des condamnés. 

Art. I. Tout condamné qui aura fîibi Gl 
peiné 9 pourra demander à U municipalité 
du lieu de (on domicile, une atteftation à 
l^fTet d'être réhabilité : 

Savoir; les condanÀnés aux peines des fers , 
de la réclufion dans la maiCbn de force , de 
la gène» de la.détentîon',dixans après l*expi« 
ration de leurs peines ; les condamnés à la 
* peine delà dégradation civique ou de car- 
Can, après dix ans i compter, du jour de 
leur jugement* 

II. Aucun condamné ne pourra defnan4eC' 
(a réhabiliutlon , fi depuis deux ans accom- 
plis il n*eft p9$ domicilié dans le territoire. 
de la municipalité ^ laquelle ^ demande cft 
adreiTéj» ^ ^ %% w \qvm i Udite 4«mand^ 
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les certificats & atteâations de bonne em^ 
duite , qui lui auront été délivrés par les 
municipalités (br le territoire deiquelles il a 
pu avoir Ton habitation ou Ton domicile pea» 
dant les dix années qui ont précédé (à de-* 
mande. 

Le(quels certificats ou atteflations de bonne 
conduite ne pourront lui être délivrés qu'à 
rinfiant où il quittera lefSits domiciles ou 
habitations» 

III* Huit jours au plus après fâ demande » 
le confeii-général de la commune (èra convo- ' 
que , & il lui (êra donné connoiflànce de la 
demande* 

IV* Le confèîl-général de la commune (èra 
de nouveau convoqué au bout d'un mois ; 
pendant ce temps , chacun de fes membres 
pourra prendre , fîir la conduite du condam* 
né , les renfêignemens qu'il jugera conve* 
ilables* » 

V. Les avis (eront recueillis par ia voie 
du fcrutin ; & il fera décidé , i la majorité 
des voix » /? l'attefiation fera ou non accordée* 

Vit Si ia majorké e^ {our que Tattefia* ' 



tîott Cmt accordée , deux officiers màmcU 
paux , revêtus de leur écharpe , ou , avec 
leur procuration , deux officiers municipauic 
de la ville oà fîege le tribunal criminel du 
département dans le territoire duquel 1er 
condamné eft aduellement domicilié , con-*' 
duiront le condamné devant ledit tiibunal 
criminipU 

Ils y, parof iront avec loi dans l'aufitolrey 
en préfence des juges & du public. 

Après avoir fait leâure du jugement pro* 
Jroncé contre le condamné , ils diront à haute 
voii-: Un tel a expie /on crime en fubif-^ 
* fanp fa peine : maintenant fa conduite efi 
irréprochable ; nous demandons , au nom 
defon pajrs , ^e la tache de fon crime foi f 
effacée*. 

VII. Le préfident du tribunal y (ânt deH- 
bération , prononcera ces mots : Sur Vattef^ 
tation & la demande de votre pays , la loi 
&le tribunal effacent la tache de votre crimes 

VIII. Il fera dreflé du tout proccs-ver- 
bal. 

~ IX. Si le tribune criminel oi te jugeaieti^ 
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ib lânbllîtaâoii ftn prononcé , eft autre 
que celui où a été rendu le jugement de 
condamnation , la copie dudit procès- verbal 
lèra envoyée pour être transcrite Ou le re- 
giftre y en marge du jugement de condamna-* 
aioîu^^— ^-' 

X. La réhabilitation fera ceflèr , dans h 
per(bnne do condamné , tous les efiets & toutes 
les incapacités léfidtantes de la condamna- 
don* 

XI. Toutefois Texercice des droits de ci- 
toyen aâif du condamné demeurera (ufpendu 
à regard du réhabilité , ju(qu*i ce qu'il ait 
fitisÊut aux dommages & intérêts , ainfi 
qu'aux autres condamnations p.écuniaires qui 
auront pu être prononcées contre lui. 

XII. Si la majorité des voix du corps mu- 
moîpal eft pour refiilêr Tatteftation^ le con* 
damné ne pourra former une nouvelle de* 
«aande q^e deux ans après , & enfuite de 
deux ans en deux ans, tant que l'attefiatioii 
B*aura pas été accordée* 

XIIL L*u(àge de tous aôes tendans â em- 
pêcher ou à fiiifendre Vçxfitçict de }a jnC- 

tice 
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tïcfe cfîmîoclle , l'ufage des lettres de mnc9 
de réœiffion , d'abolitîài , de pardon & d« 
commutation de peine , font abolis pour tout 
crime pourfuivi par voie de jurés. 

SE CONDE PA RTIE. 

■ 

I>es € rimes & ék ieutt /mmrion. 

Crimes &atfeniats contre la choje publique. 

Scâioa \\i Des crmes caturt Uè sûreté 
extérieure Je tàoè. 



Art, I. Quicon<}iie fera convaincu d'ayoït 
pratiqué des machinations ou entcetenu 4le$ 
intelligences avec les puiOances étrangères , 
ou avec leurs agens, pour les engager à com- 
mettre, .des hoftilités , ou pouf leur indiquet 
Us moyens d'entreprendre la guerre contre 
là France, fera puni de mort , foit que ces 
machinations ou intelligences aient été ou non 
fuivies d'hoftilîtés. 

, II. Loriqu'il aura été commis quelques 
Tome XXI. V 
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•greffions hoftiles oq mfraâions de traites,- 
tendantes à allumer la guerre entre la France 
Bc une nation étrangère , & que le corps lé* 
giflatif trouvant coupables leOites agrellions 
hoâiles ou infraâiens île traités , aura déclaré 
quUI y a lieu à accufatîon contre les auteurs , 
le minifire qui en aura donné ou contré^figné 
Tordre . ou le commandant des forces natio* 
nales de terre ou de mer, qui ans ordre 
aura commis lefdttes agredijos hoâtles o« 
infradions de traités , ftra puni de mort. 

III. Tout fraii^ois qui portera les anhes 
contre la France ^ fera puni de mort« 

IV» Toute manœuvre , toute intelligence 
avec les ennemis de la France y tendantes , 
ibit à faciliter leur entrée dans les dépen- 
dances dej'empire fjrançois ^ (bit 2 leur li- 
vrer àts villes )forterefl[ès^ ports , vaiffeaux , 
magafins cuarfenaux appartenans à la France | 
iôit à leur fournir des (ecours en (bldats , ar- 
gent ) vivres ou munitions, (bit à favori(èr 
•d'une manière quelconque le progrès de leurs 
armes (ur le territoire françoft , ou contre 
Jios forces de terre 9c de oier > (oit à ébrao/ 
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1er la fidélité des officiers , fbldats , 8c des 
autres citoyens envers la nation françoifS , 
Ceroni punies de mort. 

V« Les trahi (ôns de la nature de celles 
mentionnées en l'article précédent, cooimifes 
en tems de guerre envers les alliés de la 
France , agifHint contre ^ennemi comoiun ; 
(êront punies de la même peine. 

Vl* Tout fondionnaire public , chatgé du 
fêcret d^une négociation ^d'une expédition 
ou d'une opération militaire , qui (era con« 
vancu de l'avoir livré méchamment '8c trzU 
treulêment aux agens d'une puiflance étran* 
gère , ou y en cas de guerre , a l'ennemi , 
fera puni de mort. 

Vil. Tout fondionnaire public chargé , à* 
raifbn des fondions qui lui font confiées , 
du dépât des plans , (bit de fortifications ou 
d'arfênaux , (bit de ports ou de rades , qui 
ièra convaincu d'avoir méchamment & trai* 
freu(ement livré lefdits plans aux agens 
d'une puiflance étrangère , ou , en cas de 
guerre, à l'ennemi , (era puni de la peine^ 
m tingt années de gène. 

V % 
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Scaîon 11^ Des crims cçmre la Jif^ 

imérleure de Vdtat. 

f 

hxt. L Tous complots & attentats contt* 
V» p*rfonnc du fd* du négeut qu de l'hc^ 
ritier préfomptif du tronc ^ feront punis d« 

mort* 

IL Toutes confpîratîons ôr complots ten- 

W à troubler l'état par une guerre civile , 
çn armant les citoyens les uns contre les au- 
tres, ou contre Pexerciçe de l'autotité lé- 
gitifx^e ^ feront punis de mort. 

IJI. Tout enrôlement ^e foldat?5 , letées de 
troupes , amas d*armes & de munitiow pour 
^écuter les complots & machinations ipçn- 
tionnés en l'article précédent; 

Toute attaj^ue ou i;éfiftancç envers, te force 
Çi^blique , agiffant contre l'exécution defdit^ 

coinplots; 

' Tout envahiffement de ville , fbrteieiliiî 

«pagafîn , arfenal , port ou Vaiffeau^ f^oin, 

- punis ifi tp.ort. - 

Les auteurs , chefs, infii£Uett9 it(^^ 



tèvoltes y 6c tous ceux qui fetùnt pris lés 
armes à la mtin ^ (ubiroat k même peine* 

IV* Les pratiques Se intelligences avec 
les révoltés, de la nflttire.de celles mentions 
fiées en l'article IV de h première fêâion 
du préfèiit titre , fttont pùfiies et la mcmé 
peine* 

V. Tout commandant i ou corps de troù^ 
pes d'une flotte ou d*une efcadre , d'ufte plac» 
forte, ou 4^ln port , qui retiendra le codiman» 
dément contre l'ordre du roi ; 

Tout commandant qui tiendra (on arrné^ 
raflbmblée lor(que la réparation es aura été 
ordonnée ; tout chef militaire qui tiendra (k 
troupe (bus les drapeaux , lorCque le licen- 
ciement en aura été ordonné , (èront cou^ 
pables du crime de révolu , & punk 4a 
mort* 

Seâio« III. Crimes & attentats contre 
la eonjlltution» 

Art. I. Tout complot ou attentât poU* 
empêcher la réunion , ou pour opérer la 
dillblution d*une aiTemblée primaire ^ on 



tf une affcmblée éledôrale , feront punit * 
la peine de la gcnc pendant quinze ans» 

II. Quiconque fera eonyaincv d'avoir » par 
force & violence , écarté ou chaffé un citoyen 
ïiaif d'une aflcmblée primaire , fera puni de 
la pMne de la dégradation civique. 

III. Si des troupes inveftiflTcnt le lieu des 
ftances defdites affèmblées , ou pénètrent 
dans fon enceinte fans l'autorifition ou la 
réquifition defdites affèmblées , le miniftrc 
ou commandant qui en aura* donné ou con- 
tre-fîgné Tordre , les officiers qui Taoront 
fait exécuter , feront punis delà peine; de 
la gêne pendant quinze années. 

• IV* Toutes conspirations ou attentats poor 

Stipécher la réunion ,, ou pour opérer la dif- 
lution du corps légiflatif ; ou pour empê- 
cher par force « violence , la liberté de fcs 
délibérations'^ 

Tous attentats contre la liberté indivi- 
duelle d'un de fe« membres , feront punis 

de mort» 

Tous ceux qui auront participé auxdites 
çonlpications | attentats , j^ac les ordres qu'ils 



luroiit donnés ou exécutés » iiiblfoiit la peine 
portée au présent article. ^ 

V. Si des troupes de ligne approchent 
ou retournent plus près de trente mille toifês 
de Tendrolt où le corps légiflatif tiendra (es 
(cances » (ans que le corps légiflatif en ait 
avtoriCé ou req[uis l'approche ou le féjour, 
le miniAre qui en aura donné ou contre* 
^né ' Tordre , ou le commandant en chef 
gui ^ (ans ordre donné pu cp&tre-figné par le 
miniftre t'aura fait approcher ou fêjoarnef 
lefdites troupes , fera puni de la peine de 
dix années de gène. 

VI. Quiconque aura commis l'attentat d*in^ 
veûlr d*hommes^armés j le lien des (eances 
àfi .corps j^égiflatif^ oif de les y introduire 
fans Ton autori&tion ou Ja réquifitloo ^ (en 
pçii^i de mort. 

Tous ceux qui auront participé audit at« 
tentât, par les ordres qu'ils auront donnés ou 
exécutés ^ . fubiront la peine portée a« pré^ 
(ènt article. 

VIL Toutes çonïpirations ou attentats 
ayant pour objet d'intecvectir Tordre de k 

V4 
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Acceffiba an trAne y feront pm» de inert* 
VIIL Si quelque ade étxnt publié comma 
lot j ans avoir été éécrété par le corps lé- 
giftiitf , 9c que ledit aâe (bil extérieurement 
revêtu d*une forme légiflative difiërente de 
celle prelcfite par la conûitution , tout mi- 
mflre qui l^iura comre-^gné , fera puni dfi 

Tout agent du pouvoÎT exécutif, qui Vtm^ 
va fait publier ou exécuter , fera puni de la 
feioe de la dégradation civique. 

IX% Si quelque a6ie e^térieurenient revêtu 
de la forme légiflative preftrite par la conf* 
tttution , étoit publié comme loi , {km toute-. 
ibis que l'aâe ait été décrété par le corp! 
légifiatîf , le minière qui Taura tontre*fi« 
gné , kn puni de itotirt; ' ' 

X. En cas de publication d'une loi exté- 
rieurement revêtue de la forme légîflative 
ppefcritepar la confiitutîon , mais dont le 
texte «ttroit été altéré ou falfifié , le minHTte 
qui l'aura çontre-^figné , (êra puni de m^rt* 

Dans le cas porté au prél^nt 8c au précé* 
deot article , le mtnlftre fetïi fera rcfpônàbkf 



Xf. Si quelque aâe portant établilTement 
d'un Impôt QU emprunt national étoit pu* 
blié y ans que ledit imp&t ou emprunt ait 
été décrété par le corps légiflatif , & que 
ledit aâe (bit extérieurement revêtu d'une 
forme ^légîflative, différente de celle pres- 
crite par la conftitution ^ le mîniAre qui 
aura confre-figné ledit aâe , donné ou contre- 
figné des ordres pour pertevoir ledit impôt ^ 
où recevoir les fonds dudit emprunt , (èra 
puni de mort, ' 

Tout agent du pouvoir exécudf qui aura 
exécuté lefdits ordres , (bit en percevant 
ledit imp6( , (bit en recevant les fonds du* 
dit emprunt , fera puni de la peine de la 
dégradaûon civique. 

XII. Si ledit aâe extérîeureinent revêtu 
dé_ la forme îégîflatîve prefcrite par la cont. 
' titution , étoit publié , (ans toutefois que 
ledit impôt bu emprunt ait été décrété pat 
le corps légiflatif^le mîniltrè qui aura contré^ 
figné ledit aâe , donné ou contre-rfigné de« 
drdres pour recevoir ledit impôt ou recevoir 
les fonds dudit emprunt , fera puni de mort* 
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; Dam le cas porté au préCênt artidt « te 
miniilre feul fera refponfable. 

XIII* Si quelque aâe ou ordre émané du 
pouvoir exécutif rétabliiToit des ordres ^ 
corps politiques ^ adminiûratifs , ou judi* 
çiaires que la conftitucion a détruits , détfuî- 
foit les corps établis p^r la conftitution ^ ou 
çréoit des corps , autres que ceux que la 
confiittttion a établis » tout mitiiûre qui aura 
(Sontre-fîgné ledit aâe ou ledit ordre , fera 
puni de la peine de vingt années de gène* 

Tous ceux qui sauront participé au crime ^ 
(bit en acceptant les pouvoirs , Coït en exer* 
çant les fonâions conférées par ledit, ordre 
pu ledit ade , feront punis de la peine de 
la dégradation civique* "... 

XIV. S'il cmanoit du pouvoir exécutif un 
aâe portant nomination , au nom du roi, 
d*un emploi qui ^ fuivant la confiitutlon » 
ne peut être conféré que par Téleâlon libre 
des citoyens ^ le minîfire qui aura contre- 
figné ledit aâe , fera puni de la peine de 
b dégradation civique. 
Ceux qui auront participé i ce crime ^ 



ira acceptant ledit emploi » ou en éxerftnt 
lefflites fbnâions ^ (htont punis de la mAmii 
peine» 

XV. Toutes machinaticms ou vtoleticec 
ajant pour objet d^empêcher la iqÉinion , ou 
d^opérer la diiiblution de toute aflèmblée 
^adminiârative , d*un tribunal ) ou de toute 
afièmblée conftitutionnelle , & légale » ibîc 
de commune, (bit municipale y feront punies 
de la peine de fîx années de gêne , fi lef« 
dites violences ont été exercées avec armes ; 
Se de trois années de détention ^ fi elles (ont 
exercées uns armes* 

; XVI. Tout minifire qui fera coupable: diy 
crime mentionné en Tartide précédent , psfc 
les ordres qu'il aura donnés ou contre-fi- 
gnés y fera puni de la peine de dou^e an^ 
nées de génew 

Les chefs , commandans & officiers qui 
auront contribué à exécuter ledits ordres » 
feront punis de la même peine. 
. Si par TefFet defdites violences , quelque 
citoyen perd la vie , la peine de mort Çstt^ 
f rofioncée contre les auteurs defdi(cs Ti(^ 



Itficts , 8c contre ceux qui , ipa^ las peêfini 
article y en font rendus rtCfot&ïAts» . 

Le préfent article $ le précédent ne 
fontnt point atteinte an droit délégué pat 
la coniliti|pon aux autorités légitimes , de 
fufpenitû de leurs fondions les aÇfemblées 
adminifiratives ou œomcipales. 

XVIL Tout miniflf e <fti ,^en tems de paix | 
awi donné ou contresigné des ordres pout 
leif«r ou entretenir un nombre de troupes 
de terre , ftpérteur à celui qui aura été dé^ 
terminé par les décrets du cotps légiflatif ^ 
ou pour augmenter le nombre proportion* 
¥iel des troupes étrangères ^ fixé par ledits 
décrets , (era puni de la peine de vingt an^ 
uées de gène. 

' XVIII* Toute violence exercée par l'ac^ 
tion des troupes de ligne contre les citoyens , 
iàtts réquifition légitime , 8c hors defdits cas 
exptelfimetot prévus par la loi , fera puni* 
de la peine de vingt années de gêne» 

Le minière qui en aura donné ou contre- 
figné Tordre , les commandans 8c officiera 
^i aaroni exéctt(é^ itdîc ordre | oa<iui , ÛM 



#rdrt , tQfOttC fait comaiettr« Ufàitie$ tio^ 
Unces , (èront puais de la même peine. 

Si par l'effet defdites yiolences quelque 
citoyen perd la vie, la peine de. mort fera 
profioncéct contre les auteurs derdites vio« 
knces, |c contre ceux qui, par U préftnt 
article , en (ont tendus coupables. 

XIX» Tout aetentit comiie la liberté In« 
dividueUe , ba(ê efiêntieUe de la con^tUF* 
tion françoife , fera puni àinfi <^'il fuit : 

Tout bomme « quel que (bit ùl place o« 
(bn emploi , autre que ceux qui oxvt reçu 
de la loi le droit d'arceAation » qui donnera^ 
figaera , exécutera roxdf e d*ar»éter une per-r 
Tonne vivant (bus l'empire & la proteâioR dea 
loix fraa^oiCès» ou l'arrêtera efieâîventent , fi 
ce ft'eft pour la remettre fur-lerchamp à la po« 
Isce • dsms les cas détetminés par la loi y (m 
puni de la peine de, fix aanées de gésier 
« XX» Si ce crime était conums en vertu 
d'ufl ordre émsuté dnpouviiir exécutif p W 
miniftre q^ l'aura contce-iigné ^ (êca puni 
4e la peine de douze années de g£oe« 

XXL Tout geoUtc ft gardi^ 4le maîA» 
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'd*anrét , cle juftîce , de corf eAion ou de ^tU 
fôn pénale , qui recevra ou retiendra^ ladite 
per(bnne « fînon en vertu de mandats , otn 
donnances , jugemens , eu autre aôe légal ; 
fera puni de la peine de fîx années de gêne* 

XXIL Quoique ladite perfbnne ait été 
arrêtée en vertu d*un. aéle légal , (î elle ett 
détenue dans une maifon autre que les lieux 
légalement 8c publiquement défîgnés pour 
recevoir ceux dont la détention eft autorifée 
par la loi ; tous ceux qui auront donné l'or*- 
dre de la détenir , ou qui l'auront détenue, 
ou qui auront prêté leur maifon pour la déte- 
nir ^ (êront punis de la peine de fix années 
de gêne. 

Si ce crime étoît commis en vertu d'un 
erdre émané dii pcnivoir exécutif, le mi- 
nière qui Paiira contre-fîgné , fera puni de 
la peine de douze années de gêne* 

XXlll* Quiconque (êra convaincu d'avoir 
Volontairement & Sciemment fupprimé une . 
lettre confiée a la pofte , ou d'en avoir 
brilé le cachet , 8c violé le fetret , fera puni 
de la .peine dc^ la dégradation, civique» ^ 
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Si le Crime eft commts , Coït en rertu d^un 
ordre émané du pouvoir exécutif, (bit par 
un agent du (êrvice des pofles , 1^ minidre 
qui en aura donné ou contre-fîgné Tordre ^ 
quiconque l'aura exécuté > ou l'agent du fer- 
TÎce des^ pofies qui , (ans ordre , aura com- 
mis ledit crime, (êra puni de la pecne de 
deux années de gène. 

XXIV. S'il émanoît du pouvoir exécutif 
quelque aâe ou quelque ordre pouf CquC* 
traire' un de (es agens , (bit à la pourfiiite 
légalement commencée de l'aâion en refpon- 
iàbilité , (bit de ta peine prononcée légale- 
ment en vertu de ladite re(pon(abilité , le 
miniftre qui aura ligné ledit ordre ou aéle y 
& quiconque Taura exécuté , Cerz puni de la 
peine de dix années de gène. 

XXV. Dans tous les cas mentionnés ei> 
la préfente feâion & dans les précédente?» 
oil les minières (ont rendus refponfàbles des - 
ordres qu'ils auront donnés ou contre -(t- 
gnés , ils pourront être admis à prouver que 
leur (îgnature a été furprifè ; & en confé- 
^uence y les auteurs <jte la fiir£ri(è feront 



pourfiiîvls » & s-'ils font convaincus^ Us feront 
condamnés aux peines ^ue le minlÛre aurott 
encourues, 

Seâioa IV. Délits des pankuUers contre 
' le refptB & Vohéi^ance dus à la loi & 

à r autorité des ^avoirs conflituês pous 

la faire exécuter. 

Art. I. Lorfqu'un ou plufieurs agens pré- 
(ofés , foit à Texécutton d*une loi , fôit à 
la perception d'une contribution légalement 
éublie , foit à Texécution d'un jugement i 
mandat , d'un« ordonnance de juilice ou dé 
police \ lorfque tout dépositaire ^uelconc^ue 
de la force publique , agifTant légalement 
dans Tordre de fès fondions ,. aura prononcé 
cette formule : Ohéiffanct à la loi y 

Quiconque oppofèra des violences ou voies 
de fait , fera coupable, du crime d'oiTenft 
à la loi ; il fera puni de la peine de deux 
années de détention, 

II* Si ladite réfifiance efi oppofee avec 
«imeS) la peine ièxa de quatre années de 
iras. 

in. 



. JII. Lorsque ladite rciiâance aura été op« 
polee par plufîeurs per(bnnes réunies au«deilus 
du nombre de feize « la peine fera de quatre 
années de fers , fi la ré/idance efi oppofée 
fins armes ; & de huit années de fers , fi la 
réfiâance eu oppofée avec armes* 

iVt Lor(que ladite réfiflance aura été op« 
pofêe par un attroupement de plus de quinze 
per(bnnes , la peine fera de huit années de 
fers 9 fi la réfîflance efl oppofée fans armes ; 
& de fèize années de fers , fi la réfiflance eft 
oppofée avec armes. 

V.. Lorfque le progrès d'un attroupement 
léditieux aura néceflité l'emploi de la force 
des armes 9 prefcrit par les articles vingt* 
fix & vingt-fept de la loi iu 5 août 17^1 , 
relative à la force publique contre les at- 
tcoupemens , après que les ^mmations pref^ 
crites par lefHits articles , auront été faites 
aux féditieux par un officier civil , quicon^ 
que fera faifî fur-le-çhamp en état de ré- 
fîflance , fera puni de mort. 

VL Les coupables des crimes mentionnés 
?ux premier , (êçond f troifîème & qua- 
Tcmc XXL X 
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trième articles de la prélênfe fêâlon , qnt 
auroieut commis perfonnellement des homi- 
cides ou incendies , (êrotit punis de mort* 

VIL Quiconque aura outragé un fonâion* 
Baire public , en le frappant au moment 
où il exerqoit ft$ fonâîorfs , fera puni de 
la peine de deux années de détention. 

Vni. Quiconque aura délivré , ou fera 
convaincu d'avoir tenté de délivrer par force 
cm violence , des perfonnes légalement dé- 
tenues ) fera puni de trois années de fers* 

IX. Si le coupable du crime mentionné 
en l'article précédent , étoit porteur d'armes 
à feu ou de toutes autres armes meurtrières , 
la peine lèra de lix années de fers. 

X. Lor(que le» crimes mentionnés aux 
deux précédens articles , auront été commis 
par deux ou par plufieurs perfonnes réunies , 
la durée de la peine fera de iix années , 6 
le crime aété commis Ifans armes , & de iùvtx 
années , fi les coupables dudit crime étoiest 
porteurs d*armes à feu ou de .toutes autres 
armes meurtrières. 
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Seâlon V. Crimes des fonâionnalres publics 
dans textrcict des pouvoirs qui leur 
font confiés* 

Art. I. Tout agent du pouvoir exécutif , 
ou fonâionnaîre public quelconque , qut 
aura employé ou requis l'aâion de la force 
publique , dont la difpofitiQn lui eft confiée , 
pour empêcher l'exécution d'une loi , ou la 
perception d'une contribution légitimement 
établie , fera puni de la peine de la gcné 
pendant dix années. 

II. Tout agent du pouvoir exécutif, tout 
fonâionnaire public quelconque , qui aura 
employé ou requis Taâîon de la forcé pu* 
blique dont la dilpofition lui efl confiée , pour 
empêcher l'exécution d'un jugement , man* 
dat ou ordonnance de jùftice ou d'un ordre 
d'officiers municipaux , de police ou de corp$ 
adminiftratifs, ou pour empêcher Tadion d'un 
pouvoir légitime , (èra puni de la peine de 
£x années de détention. 

Le fupérieur qui , le premier aura dpnné 
lefdîts ordres , en (èra (èul refponfâble , dt 
&bira la jeine portée a» préfent article* 

X % 
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III. SI par Cuite & à Toccafion de la ré« 
fidancé mentionnée aux deux précédens ar- 
ticles , il furvient un attroupement féditieux, 
de la nature de ceux déiîgnés aux articles 
IV , V & VI de la précédente feaion, Ta- 
gent du pouvoir exécutif, ou le fonâionnaire 
publip en fera refpon fable , ainfi que. des 
meurtres , violences & pillages auxquels cette 
réfifiance aura donné lieu ; & il fera puni des 
peines prononcées contre les féditie^ix & les 
auteurs des meurtres y violences & pillages. 

IV. Tout dépodtaire ou agent de la force 
publique , qui ^ après en avoir été requis 
légitimement , aura refufé de faire agir la- 
dite force , fera puni de la peine de tr^is 
années de détention. 

V. Tout fonâionnaire public qui , par abus 
de fes fondions , & fous quelque prétexte que 
ce (bit , proYoqueroît direôement les citoyens 
à défbhéir à la loi bu aux autorités légitimes, 
ou les provoqueroit à des meurtres ou • à 
d'autres crimes , £bra puni de la peine dç fix 
années de géne« 

Et.fi par fuite I à Tocca^on ie ladite (tof 
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Tocation , H (urvienc quelque attroupement 
fedîcieux , de la nature de ceux dé/îgnés aux 
articles IV , V & VI de la précédente (êc- 
tion , meurtre ou autre crime , le fonôion- 
naire public en (èra refponfable , & fubira 
les peines portées contre les féditieux & les 
auteurs des meurtres & autres crimes qui 
ont été commiis. 

VI. Tout fonâionnaîre public , révoqué 
ou defiitué^ nifpendu ou interdit par Tau-, 
torité Supérieure qui avôit ce droit; tout 
fondionnaire public y éleâif & temporaire , 
après Texpiration de fes pouvoirs , qui con* 
tinueroit l'exercice des mêmes fondions pu- 
bliques , (êra puni de la. peine de deux an<« 
nées de gêne* 

Si par luitéy&àrroccaiion de (à rélîftance, 
il (urvient un attroupement de la nature de 
ceux mentionnés aux articles IV , V & VI de 
la précédente fèdion , meurtre ou autre 
crime , ledit fondionnaire public en fera 
reiponfâble , & (libira les peines portées 
contre les féditieux 8c les auteurs des meurtres 
Se autres crimes qui aurpnt été commis. 
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Vir, Tout membre de la légîflature , qui 
(èra conv^aîncu d*avoir , moyennant argent , 
préfêns ou promelTes , trafiqué de Con opi* 
QÎon , fera -puni de mort* 
^ VIII. Tout fonôionnaire public y tout cî- 
to)ren placé (ur la lifie des jurés , qui (èra 
convaincu d'avoir , moyennant argent ,>pré(cn$ 
ou promeflTes » trafiqué de (on opinion ou de 
Texercice du pouvoir qui lui eft confié , (êra 
puni de la peine de ta dégradation civique. 

IX. Tout juré, après le (erment prêté , 
tout juge criminel , tout officier de police en 
matière criminelle , qui (èra convaicu d'avoir 
moyennant argent ^ préfèns , promedès , tra- 
fiqué de (ôo opinion , fera puni^ de la peine 
de vingt années de gène. 

X. Les coupables mentionnés aux deux 
articles précédons » feront en outre condam-* 
nés à une amende égale à h valeur de la 
fbmme ou de l'objet qu'ils auront re<;us. 

. XL Tout fonâionnaire public qui fera 
convaincu d'avoir détourné les deniers publics 
dont il étoit comptable , fera puni de la 
peine de quinze années de fer^» 



^n. Tout fonôlonnaire ou officier publie 
qui fera convaincu d*avoir détourné ou (buf- 
frait des deniers , effets , aâes ^ pièces ou 
titres y dont il étoit dépofitaire à raifon des 
fondions- publiques qu'il exerce ^ & par 
VeSet d'une confiance néceflàire » (era puni 
de la peine de dou^e annéç$~de fers* 

XIIJ. Tout geôlier ou g^irdien qui aura 
volontatrennent fait éyzjter ou favorifé l'éva- 
fîon de j»er(c>nnes légalement détenues , Se 
dont la garde lui étoit confiée,, (era puni 
de la peine de deux années de fers. 

.XIV. Tout fonâlonnaire ou officier pu-* 
blic , toute personne commise à h percep- 
tion de droits. & contributions publiques » 
qui fera conyaincu d'avoir cofçnûs ^ par 
lui ou (es prépofés , le cf in^e de concuffion » 
fera puni de la peine de fîx années de fer9 » 
(ans préjudice' de la re{litu,tioa des (binmes 
reçues illégitimement* 

XV* Tout fonâlonnaire ou officier public 
qui (èra convaincu dé s'étrç rendu coupable 
du crime de faux dans l'exercice de (es fonc* 
tions , (èra puni de la peine des fers pendan ( ^ 
yingt ans. X 4 ^ 



SeâicMi y L Crimes contre ta proprictc 

puhUfuem 

Akt. I. Qaioooqoe (m cooTiinca d'avoir 
oomr^dt OB altère les efpètes oo monnoies 
aadoiialcs arant cours , on d^avoir coniribné 
fctenuMiu à rexpofittOB deOites e^èces de 
moBiiaics conaeïai tcs on altérées , oh à leur 
introduâian dans renccinte de Tempire inuin' 
fob , lêra pont de qvioze aanées de fers» ; 

IL Qotconqiie lêra coBTainca d'avcnr cou- 
tre&ic des papiers oadonanx ayant cours de 
monnoie , oo d'aToir contribué Sciemment 
à rexpofition defdits papiers contre£dts , 
OQ i leur introda^on dans renceiate dn 
territoire fran^ois^ fera puni de mort. 

IIÎ. QjIcon:iue (êratonvaincu d*ayoircoo« 
crefidt le (ceau de Tétat, fera puni de la peine 
de quinze années de fers. 

IV« , Quiconque fera convaincu .d'avoir 
contre&it le timbre national ^ fera puni de 
douze années de fers. 

V. Quiconque fera convaincu d'avoir 
oontrefâit le poinçon feryant à marquer Ter 



X 
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& Targent , ou les marques appofîes ^ an nota 
du gouvernement , fur toute efpèce de mar* 
chandifês , (êra puni de dix années de fers» 

VL Toute perfbnne, autre que le dépo« 
fitaire comptable , qui lera convaincue d'avoir 
volé les deniers publics ou effets mobiliers 
appartenans ^ l'état , d'une valeur de dix 
livres pu au-deiTus , fera punie de la peine de 
quatre années de fers: 

Sans préjudice des peines plus graves por« 
iées ci-après contre les vols avec violence 
envers les perfbnnes , effraâions^ efcalades 
ou £iuflês clefs. Si cedit vol efl commis avec 
l'une defdites circonfiances , dans ces cas" les 
peines portées contre lefdits vols feront en- 
courues , quelle que foit la valeur de l'objet 
volé. 

VIL Quiconque fera convaincu d'avoir mjs 
le feu à des édifices , magafins ^ arfenauifc, vziG 
féaux ou autres propriétés appartenantes à Té» 
lat ; ou à des matières combuftibles , difpo- 
fées pour communiquer le feu auxdits édifi- 
ces , magafins , arfênaux , vaifTeaux ^ ou autres 
propriétés ^ fera puni de mort. 



TIIL Quiconque Cèn coBYalncii ffz^oit 
iitait fat Texplofioii d'une mine , ou dif" 
foŒ Fc&c dNme mine pour détruire les pro- 
priétés meadoonées en Tanicle précédent , 
aca p8Bi oe flnorC 

T I T & B I I. 

CrimKes tomrt Us panieuUersm 

Seâiao L Crimes 6 aueniats contrt Us 

perfonnts. 

Abt. L En cas dliotiiicide commis inTO- 

loaiairaBent , s*il eft prouTé que c*eft par 

«H accideiit qui pe (bit Tefièt d'aucune (ôrte 

de négligence, ni d'imprudence de la part 

de cehd qui l'a commis ) il n*exiâe point de 

crime , & il n*7 a lieu à prononcer aucun» 

peine , ni même aucune condamnation civile* 

IL £a cas d'homicide commis involon- 

taiieirent , mais par l'effet de l'imprudence de 

celui qui Ta commis « il n'exiHe point de 

crime > & Taccnfé iêra acquitté ; mais en ce 

cas il fifa flatué par les juges (nr les dom- 

nages ft intérêts , & même (ûr les pèioes 

oorreâtonnelles 9 fiiivant lés circonftances» 

III. Dans le cas d*bomicide légal , U 
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nVxiâe point de crime , & il n*y a lieu I 
prononcer aucune peine » ni même aucune 
condamnation civile* 

IV» L^hoRiicide eft commis légalemenf 
lor(qu*il eft ordonné par la loi , & commandé 
par une autorité légitime. 

V* En cas d*homicide légitime , il nVxifte 
point de crime , & il n*y a lieu ï prononcer 
aucune peine , ni méine aucune condamna- 
tion civile. 

VL L*homicide eft commis légitimement 
lorsqu'il eft îndifpenfàblement commandé 
par la néceflîté aâuelle de la légitime dé- 
fend de (bi-méme ou d*autrui. 

VIL Hors les cas déterminés par les pré-* 
cédens articles , tout homicide commis vo^ 
lôntaîrement envers quelques perlônnes , avec 
quelques armes & Inftrumens y par quelque 
moyen que -ce foit , fera qualifié & puni 
ainfi qu'il fuit félon le caraâère & les cir- 
conftances du crime« 

Vin. L'homicide commis fiins prémédi- 
tation y Cevz qualifié meurtre , 8c puni de la 
peine de vingt années de fers* 
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IX. Lor{qtte le meurtre (êra la fuite d*uli^ 
provocation , violence , fans toutefois que le 
fait puifTe être qualifié homicide légitime » 
il pourra être déclaré excu(âble , & la peine 
fera de dix années de gène. 

La provocation par injures verbales ne 
pourra , en aucun cas , être admi(è comme 
excu(è de meurtre* 

X, Si le meurtre e& commis dans la per- 
fonne du père ou de la mère , légitime ou na- 
turel i ou de tout autre a(ceQdant légitime du 
coupable , le parricide fera puni de morts 
& l'exception portée au précédent article ne 
fera point admiffible. 

XI. L'homicide commis avec préméditation 
fera qualifié d'aflTaffinat, & fera puni de mor^ 

XIL L'homicide commis volontaixement 
parpollbn, fera qualifié de crime d'empoi-i 
ibnnement , & puni de mort. - 

XIII. L'ai&fiinat , quoique non confômmé « 
fera puni de ia peine portée à l'article XI , 
lorfque l'attaque à deffein aura été effeduée. 

XIV. Sera qualifié affa/finat , & comme 
lel , puni de OMrt , i'ho§iiçide qui aura pré- . 
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cédé , accompagné qu fuivi d'autres crimes, 

tels que ceux du vol , d'ofien(e à la loi , dd 
fédîtioii ou tout autre. 

XV* L*homicide par poi(ÔQ , quoique non 
confbmmé , (êra puni de la peine portée en 
l'article XII , lor(que l'empoifonnement aura 
été efTeâtté y ou Ior(que le poifbn aura été 
préfènté ou mêlé avec des alimens , ou 
breuvages fpécialement deûinés, (bit à Tu- 
fige de la perfônne contre laquelle ledit at- 
tentat aura été dirigé , (bit à i'ufage de toute 
une famille , (bciété ou habitans d'une même 
xnaifbn ^ (bit à Tufàge du public. 

XVI. Si toutefois avant Tempoifonnement 
effeâué , ou avant que Tempoifonnement 
defdits alimens ovc breuvage ait été décou- 
vert , l'empoi(bnneur arrétoit Texécutioa 
du crime , en (upprimaht le(<lits alimens 
ou breuvage , Coït en empêchant qu'on en 
faflè uCige » l'accufé (era acquitté, 

XVII. Quiconque (èra convaincu d'avoir 
par breuvage , par violence , ou par tout autre 
moyen , procuré l'avortement d'une femme 
eACfiinte > (èra puni de vingt années de fers* 
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XVIII» Toutes les difpofîtîons portées aux 
articles I , II , III , IV , V & VI de la pr^* 
fente ftà'ion relative à l'homicide involon- 
taire , à rhomicide légal & à rbomicîde lé- 
gitime , s'appliqueront également aux bief 
fures faites , (bit involontairement , (bit lé-i 
gaiement , foit légitimement* 

XIX. Les bleflbrès qui n'auront pas été 
dites involontairement , mais qui ne porte- 
ront pas les caraôères qui vont être fpéci- 
fiés ci-après ,*' (èront pourfiiîvies par aôloil 
civile , & pourront donner lieu à. des dom- 
mages & intérêts & à des peines corredion- 
fielles, (ur lesquelles il lèrà fiatué d'après 
les difpofîtions du décret concernant la po- 
lice correâionnelie* 

XX. Les bleiïures qui n^auront pas été 
laites involontairement , & qui porteront les 
caraâères qui vont être (pécifiés, feront pour- 
fiiivies par aâion criminelle , & punies des 
peines déterm!inées ci-après« 

XXI. Lorfqu^l fera conflaté par les ztteC* 
tations légales des gens de l'art , que la per- 
ibnne maltraitée efl , par l'efièt defilifes 
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bleflures ^ rendue Incapable de raquer pei»« 
dant plus de quarante jours à aucun travail 
corporel , le coupable defdites violences fera 
puni de deux années de détention. . 

XXII. Lor/que par l'effet defdites bleflTures 
la pertbnné maltraitée aura eu un bras> une 
jambe ou une cuiife caffée , la peine fera 
de trois années de détention. 

XXIIL Lorfque, par Teffet defdites ble(^ 
(lires , la perfbnne maltraitée- aura perda 
ra(âge abfblu , (oit d^un œil , (bit d*un mem^ 
bre, ou éprouvé la mutilation de quelque 
partie de la tête ou du corps , la peine fera 
de quatre années de détention. 

XXIV. La peine fera de R% années de 
fers ^ fî la perfonne maltraitée s*eû trouvée 
privée , par Teffet defdites violences « de 
Tutage abfolu de la vue ou de i'ulàge ab(bla 
des deux bras ou des deux jambes. 

XXV. La durée des peîAes portées aux 
quatre articles précédens , fera augiaentée 
de deux' années , lorfque -lefdites violences 
auront été commifts dans une rixe , ou que ce* 
itti qui Uk auta «onaûlès a^ita^ti l'agteflewR^ 
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XXVI. Toute mutilation commift dans It 
personne du père & de h mère , naturelle 
ou légitime, ou de tout autre afcendant lé- 
gitime des coupables , (èra puni de vingt 
années de fers. 

XXVIL Lorfque les violences fpécifiées 
aux articles XXI , XXII , XXllI , XXIV 
& XXVI auront été commifès avec prémé- 
ditation- & de guet-à*pens , le coupable 6ra 
puni de mort. 

XXVIII. Le crime de la caflration fera 
puni de moci* 

XXiX. Le viol (èra puni de fîx années de 
fers* 

XXX. La peine portée en l'article précé- 
dent, fera de douze années de fers, loriqu*ll 
aura été commis dans la perlbnne d'une fille 
âgée de moins de quatorze. ans accompli^, 
ou lorfque le coupable aura été aidé dans 
(bn crime par la violence ou les efforts 
d'un ou de plufieurs complices. 

XXXI. Quiconque aura été convainc» 
id*avoir , par violence & à TefTet d'en'abuiêc 
ou de la {roiiituer | enlevé ime fiUe au-deflbus 
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de quatorze ans accomplis , hors de la maîi 
fou des perfontics foas la puiOànce defquciles 
eu ladite fille, ou de la maifon dans laquelle 
lefdites pcrfonnes la font élever ou l'ont 
placée , fera puni de la peine de douze années 
de fers. 

XXXII. Quiconque (êra convaincu d'avoir 
volontairement détruit la preuve de Tétat 
civil d'une perfonne , fera puni de la peine 
de douze années de fers. 

XXXIII. Toute perfonne engagée dani 
les liens du mariage , qui en contradera un 
fécond avant la diffolution du premier , fera 
punie de douze années de fers. En cas d'ac- 
cufition de c« crime, l'exception de la 
bonne.foi pourra être admife lorfqu'elle fetz 
prouvée, 

Seaion 1 1. Crimes & délits contre les 

propriétés^ 

Art. I. Tout vol commis à force ouverte 
& par violence envers les perfonnes, fera 
puni de dix années de fers.. 

IL Si le vol à force ouverte & par vîo- 
Tome XXU Y 



lencc envers les perfonnes, cfi comfli&» 
foît fur un grand chemin , rue ou place pu- 
blique , foit dan$ l'intérieur d'une maifon y 
la peine fera de quatorze années de fers. 

IIU Le crime mentionné en l'article pré- 
cédent fera puni de dix-huit années de fers » 
fi le coupable s'eft introduit dans l'intérieur 
de la maifon ou du logement où il a comnais 
le crime , à l'aide d'effraâion faite par luî- 
incme ou par Tes complices , aux portes & 
clôtures , foit de ladite maifon , foit dudit 
logement , ou à l'aide de faulfes clefs , ou 
en efcaladant les murailles , toits ou auçres 
clôtures extérieures de ladite maifon , ou fi 
le coupable eft habitant ou commenfàl de 
ladite maifon , ou re<;u habituelkroent dans 
ladite maifon , pour y faire un travail ou un 
iervice falarié , ou s'il étoit admis à titre 
d'hofpitalité, 

IV. i-a durée de la peine pour les crimes 
mentionnes aux trois' articles précédens , 
fera augmentée ^e quatre années par cha- 
cune des drconftances fuivantes qui s'y troa- 
\era réunie. 



«1.^ * ' ' ^^ *'* "'°'^» i«r deux ou pat 
plufieurs perfonnes ; ' 

dudit crime etoient porteurs d'armes^à feu 
ou de toute autre arme meurtrière. 

V. Toutefois la durée des peines des crime, 
mentionnes aux quatre articles précédens 
ne pourra excéder vingt^juatre ans , en quel! 
que nombre que les circonûances agravante. 
s y trouvent réunies. 

VI, Tout autre vol commis (ans violence 
envers des perfonnes , à l'aide d'efifraftion 
feite, foit par le voleur, foit par fon com. 
phce, {fera puni de huit années de fers. 

Vrr. La durée de la peine dudit crime fera 
augmentée de deux années par chacune de» 
arconflances fuivaiitesqui s'y trouvera réunie 

La i«, fi l'effraftion eft faite aux portes 
& clôtures extérieures de bâtimens,maifons 
& édifices-; , 

La 1* , h Je crime eft commis dans une 
maifon aâuellement habitée ou fervant à 
habitation ; ' 

y i 



( 340 ) 

La 3* ) fi 1® crime « été commis la nuit; 

La 4^ 9 s'il a été oommis par deu\ ou par 
plufieurs perfonnes ; ^ 

La $^, fi le coupable ou les coupables 
étoient porteurs d'armes à feu ou de toute 
antre arme meurtrière* 

VIII. Lorsqu'un vol aura été commis avec 
efiraâion intérieure dajis une mai (on , par 
une perfonne habitant, ou la commenâle 
ëe ladite maifôn , ou reçue babituelleraent 
dans ladite maifbn pour, y faire un (èrvice 
ou un travail fâlarié , ou qui y (bit aiioûfe 
à titre d*horpitalité , ladite eSraéèlon fera 
punie comme effra^ion extérieure , & le cou- 
pable encourra la peine portée aux articles 
précédens , à raifon de la circonflance de 
Teffradion extérieure* 

IX. Le vol commis à Taide de faufTes 
elefs , fera puni de la peine de huit annéts 
de fers» 

X* La durée de la peine mentionnée en 
l'article précédent Sôtz augmentée de deux 
années par cjbacune des circonflances fl)ivan<r 
tes f qui & trouxi^ra réunie audit criipçi 



Là i'*, fi le crime a été commis dan* 
une maifbn aâuellement habitée ou (èrvant 
à habitation ; 

La 1^ y s*ilr a été commis la nuit ; 

La 3^ , s'il a été commis par deux ou pat 
plufieurs perfonnes ; , 

La 4*, fi le coupable ou les coupables 
étoient porteurs d'armes à feu ou de toute 
autre arme meurtrière ; 

La y*, û le coupable a fabriqué lui-même 
ou travaillé les faufles clefs dont il aura fait 
ufàge pour confommer.fbn crime 5 • 

La ^' , fi ce crime a été conimis par l'ou- 
vrier qui* a fabriqué les (èrrures ouvertes 
à l'aide de faulfes clefs , ou par le ferrurier 
qui eft aftuellement , ou qui a été précédem- 
ment employé au fervice de ladite maison. 

XI. Tout vol coifimis en e(caladant des 
toits y murailles ou toutes autres clôturts 
extérieures de bâtimens y maifons & édifices , 
fera puni de la jeine de huit années de 
fers. « 

XIL La durée de la peine mentionnée 
en l'article précédent, fera augmentée de 

Y5 
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deux années par chacune des cîrconfiances 
lui van tes qui Ce trouvera réunie audit crime. 

La i", fi le crime a été commis dans une 
maifon aâuellement habitée eu fervant à 
habitation ; 

La 2^, s'il a été commis dans la nuit; 

La 5^ , s*il a été commis par deux ou par 
plufîeurs perfonnes ; 

La 4* ^ fi le coupable ou les coupables 
étoient porteurs d'armes à feu ou de toute 
autre, arme meurtrière. 

XIII. Lorfqu'un vol aura été commis dans 
l'intérieur d'une maifon par une perfonne 
habitant ou commenfâle de ladite mai(ôn, 
ou reçue habituellement dans ladite maifôa 
pour y faire un fèrvîce ou un travail fala- 
rié , ou qui y (oit admi(e à titre d'ho(pita- 
lité , la peine fera de *huit années de fers. 

XIV. La durée de la peine mentionnée en 
l'article précédent , fera augmentée de deux 
années par chacune des circonflances fui- 
vantes , qui (e trouvera réunie audit crime« 

La I '^^ , s'il a été commis la nuit ; 
La z^ y s'il a été commis par deux ou 
par plufîeurs perfonnes î 



(545) ' 

La 3^9 fi le coupable ou les coupables 
étoient porteurs d'armes à feu ou de toute 
autre arme meurtrière. 

XV. La difpofîtion portée en rartîcle 
XIII ci-deffus , contre les vols faits par les 
babltans & commenfaux d'une maifon y s'ap- 
pliquera également aux vols qui feront conn 
mis dans les hôtels garnis , auberges , caba« 
rets, maifbns de traiteurs, logeurs , cafés 
& bains publics.. Tout vol qui y (êra commis 
par les maîtres defdites maifbns ou par leurs 
domefliques , envers ceux qu'ils y reçoivent ^ 
ou par ceux-ci envers les maîtres defdites 
maifbns , ou toute autre perfbnne qui y eSt 
reçue , fera puni de huit années^ de fers. 

Toutefois ne font pas compris dans la pré- 
cédente difpofîtion l«s falles de ipeâacles ^ 
boutiques , édifices publics. Les vols commis 
dans iefdits lieux feront punis de quatre anr 
nées de fers« 

XVL Lorfque deux ou plufîeurs perîbnn«: 
non armées , ou une feule perfonne portant 
armes à feu ou toute arme meurtrière , iè 
feront introduites fans violences perfbnnelles, 
eSraâions , efcalades , ni fauifes clefs dans 

Ï4 
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rintérieur d'une main>n actuellement habitée 
eu (êrvant à habitation , 6t y auront commis 
un vol , la peine fera de fix années de fers» 

XVII. Lorfque le crime aura été commis 
par deux ou par plufîeurs perfbn nés , fi les 
coupables ou Tun des coupables étoient por- 
teurs d'armes à feu ou de toute autre arme 
pieurtrière , la peine fera de huit années de £ers« 

XVIII. SI le crime a. été commis la nuitj 
la durée de chacune defdltes peines portées 

' aux deux précédens articles fera augmentée 
de deux années* ^ 

XIX* Quiconque fê fera chargé d'un fêrvice 
ou d'un travail fàlarlé , & aura volé les cfiets 
ou marchandifes qui lui auroient été congés 
pour ledit fervice ou ledit travail ^ (fera puni 
de quatre années de fers* 

XX. La peine fera de quatre années de 
fers pour le vol d'effets confiés aux cochers, 
mefTageries & autres voitu'res publiques par 
terre ou par eau , commis par les conduâeurs 
defdités voitures ou par les perfonnes em- 
ployées au fervice des bureaux defdltes admz- 
niflratlons. 
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XXI. Tout vol commis dans lefdltes voi« 
tures par les perfbnnes qui y occupent une 
place y (èra puni de la peine de quatre années 
de détention. 

XXII. Tout vol qui ne portent aucun des 
caraâeres ci-deflus ^éciEés, mais qui fera 
commis par deux ou p.lufieurs personnes £àns 
armes 9 ou par une (èule perfbnne portant 
arme à feu ou toute autre arme meurtrière, 
lêra puni de la peine de quatfe années de 
détention. 

XXIII. Lor(que le crime aura été commis 
par deux ou par pluiieurs personnes , & que 
les coupables ou l'un des coupables étbient 
porteurs d*armes à feu ou de toute autre arme 
meurtrière ^ la peine lèra de quatre années 
de fers. 

XXIVt Si le crime mentionné aux deux 
précédens articles a été commis la nuit, la 
durée tle cliacune des peines portées auxdlts 
articles , fera augmentée de deux années. 

XXV. Tout vol commis dans un terreia 
clos & fermé, fî ledit terrein tient immé^ 
diatement à une maifon habitée , fera puni 
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6e la peine de quatre années de fers« 
' La durée de la peine portée au préfent 
article fera augmentée de deux années pat 
chacune des circonÛances (uivantes , dont 
ledit crime aura été accompagné, 

La i*^* y s*il a été commis la nuit ; 

La 1* y s'il a été commis par deux ou 
par plusieurs per(bnne$ réunies ; 

La 3* , fi le coupable ou les coupables 
étolent porteurs d^armes à feu ou de toute 
autre arme meurtrière» 

XXVI. Tout vol commis dans un terrein 
clos & fermé , fi ledit terrein ne tient pas 
immédiatement à une maifbn habitée ^ fera 
puni de quatre années de détention. La peine 
fera de fix années de détention , fi le crime 
a été commis It nuit* 

XXVIIL Tout vol de charrues , înfîru- 
mens aratoires , chevaux & autres bétes de 
(bmme , bétail ^ ruches d*abeilles , marchand!- 
iès , ou effets expofés (iir la foi publique , (bit 
dans les campagnes , foit fiir les chemins f 
ventes de bois, foires , marchés & autres lieux 
jpubUcis , fera puni de quatre années de détenu 
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(loru La peine fera de dix années de détention, 
lorfque le crime aura été commis la nuit* 

XX VIII. Tout vol qui n*eft pas accom-« 
pagné de quelqu'une des circonflances fpé- 
cifiées dans les articles précédens , fera pour- 
fuivi & puni par voie de police corredion- 
nelle» 

XXIX. Quiconque fera convaincu d'avoir 
détourné à (on profit , ou diflipé y ou mé- 
chamment Se à deffein de nuire à autrui , brû- 
lé da détruit d'une manière quelconque des 
effets , marchandifes , deniers , titres de pro^ 
priété y ou autres emportant obligation ou dé- 
charge , & toute autre propriété mobiliaire 
qui lui avoient été confiés gratuitement, à 
la charge de les rendre , ou de les représen- 
ter , fera puni de la peine de la dégradation 
civique. 

XXXt Toute banqueroute faite frauduleu- 
sement & à deffein de tromper les créanciers 
légitimes , fera punie de la peine de fix années 
de fers. 

XXXI. Ceux qui auront aidé ou (avorifé 
lefdites banqueroutes frauduleufès , (bit ea 
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dlvertlflànt les effets , foit en acceptant des 
transports , ventes ou donations fimulées , foit 
en foufcrivant tous autres aâes qu'ils favcnt 
être faits en fraude des. créanciers légitimes , 
feront punis de la peine portée en Tarticle 
précédent. . 

XXX IL Quiconque fera convaincu d'avoir 
par malice ou vengeance , & à delTeln de 
nuire à autrui, mis le feu a desmai(bns , bâti* 
mens , édifices , bateaux,» magafins , chan- 
tiers ^ forets , bois taillis , récoites en meule 
ou fur pied , ou à des matières combuâibles, 
difporées pour communiquer le feu auxdltes 
maifbns , bâtimens , édifice^ , navires , ba- 
teaux 3 magasins , chantiers , forets , bois 
taillis , récoltes en meule ou fur pied , fera 
puni de morr. 

XXXIII. Quiconque (era convaincu d'avoir 
détruit par reffet d'une mine, ou difpofé une 
mine pour détruire des bâtimens , maifons 
ou édifices , navires ou vaiiTeaux , (era puni 
mort, 

X X X I V, Quiconque fera convaincu 
d'avoir verbalement ou par écrits anonj'mes 
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ou iîgnés ) menacé d'incendier la propriété 
d'autrui , quoique lefdites menaces n'aient 
pas été réalifées , fera puni de quatre années 
de fers, 

XXXV. Quiconque fera convaincu d'avoir 
volontairement par malice ou vengeance , 8c 
à defTein de nuire à autrui , détruit ou ren- 
verfé par quelque moyen violent que ce foit ^ 
des bâtimens , maifens , édifices quelconques ^ 
digues & chauffées qui retiennetic des eaux , 
ièra puni de la peine éie fix années de fers ; 
& a lefdites violences font exercée^ par une 
ou plufîeyrs perfonnes réunies , la peine fera 
de neuf années de fers , fans préjudice de la 
peine prononcée contre rafTaffinat , fî quel- 
que perfonne perd la vie par l'effet dudit 
crime, 

XXXVI. Quiconque fera convaincu 
d'avoir par nialice ou vengeance , & à dcffein 
de nuire à autrui , empoifonné des chevaux 
& autres bêtes de charge , moutons , porcs , 
befliaux & poiffons. dans des étangs, rivières 
ou réfervoirs , fera puni de fîx années de 
fcrs;. 



XXXVII* Quiconque yolontalrement ^ 
par malice ou vengeance , & à deHetn de 
nuire à autrui , aura brâlé ou détruit d'une 
manière quelconque des titres de propriété , 
billets , lettres'de-change , quittances , écrits 
ou aâes opérant obligation ou décharge qui 
auroient été enlevés par adrefle ou violence , 
fera puni de la peine de quatre années de 
fers. 

XXXVIII. Lorfque ledit crime aura été 
commis par deux ou par plusieurs perfbnnes 
réunies ^ la peine fera de fix années de 
fers. 

XXXIX. Toute efpèce de pillage & dé- 
gâts de marcfaandifês y d'effets $c de propriétés 
mobiliaires , commis avec attroupemens & 
à fo^ce ouverte , fera punie de la peî^ie de 
£x années de fers» 

XL« Quiconque ûfta convaincu d^avoir 
cxtorqtié par force ou par vîolenfce la fîgna- 
lure d'un écrit , d'un aâe emportant obliga- 
tion ou décharge , fera puni comme voleur à 
force ouverte & par violence envers les per- 
fbnnes , & encourra les peines portées aux 
<inq . premiers articles de la prçftnte feâion , 



du ) 

Fulvant les circonflances qui aurdht accom^ 
pagné lef(Kts crimes. 

XLI* Quiconque fera convaincu d'avoir 
méchamment & à defTetn de nuire à autrui ^ 
commis le crime de faux , fera puni ainfi 
qu*il fuit ( I ) : . 

XLII. Si ledit crime de faux eâ commis 
en écriture privée , la peine fera de quatre 
années de fers. 

XLIII. Si ledit crime de faux eff commis 
en le ttres-de- change ou autres effets de corn- 
merce ou de banque ^ la peine fera de fix 
années de fers* 

XLIV* Si ledit crime de faux efl commis, 
en écritures authentiques & publiques ^ la 
peine fera de huit années de fers. 

XLV. Quiconque aura commis ledit crime 
de faux ou aura fait ufâge d'une pièce qu'il 
favoit être fauffe, fera puni des peines portées 
ci-defTus contre chaque efpèce de faux» 



"(i) On trouve chcï Nyon Taitté, & fiTs^Tibraîrcs^ 
tue du Jardinet « le TraiU de la Vérificàtiétt dtê 



XLVI. Quîconqùo fera convaincu d'avoîc 
Iciemment & à deiTcin , vendu à faux poids 
ou à fkuflTe mefure , après avoir été précé- 
demment puni deux fois par voie de po- 
lice , à rai(ôn d*un délit femblable , (ubira 
la peine de quatre années de fers. 

XLVIL Quiconque fera convaincu du 
crime de ;faux témoignage en matière ci- 
vile , fera puni de la peine de fix années 
de gène. 

XLVIIL Quiconque fera convaincu du 
crime de faux témoignage dans un procès 
criminel , (êra puni de la peine de vingt an- 
nées de fers , & de la peine de mort , s'il eft 
ifltervenn cShdamn;ation à mort contre Taccu- 
fé y dans le procès duquel aura été entendu 
le faux témoin^ 

T I T KE III. 

Des complices des crimesi 

Aat. I. Lorlqu'un crime aura été corn- 
ihîs , quiconque fera convaincu d'avoir i 
pax dons , promeiTe; , ordre ou menace , pro- 

- yoquc 
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roqué le coupable 'Du les coupables à le 
commettre : 



commettre ; 



Ou d'aVoir fciemment & dans le delTem 
du crime , procuré au coupable ou aux cou- 
pables les moyens y armes ou inflrumens qui 
ont fcrvi à Con exécution ; 

Ou d'avoir fciemment & dans le it(km 
du crime , aidé & afliâé le coupable ou le^ 
coupables , foit dans les faits qui ont pré- 
paré ou facilité fon exécution, foit dans 
l'aâe même qui Ta confbmmé , fera puni 
de la même peine prononcée par la loi contre 
les auteurs di^dit crime. 

II. Lorfqu'un crime aura été commis , 
quiconque fera convaincu d'avoir provoqué 
direâement à le commettre , fbit par des 
difconrs prononcés dans les lieux publics ^ 
foit par des placards ou bulletins affichés ou 
répandus dans lefdits lieux , foit par des 
écrits rendus publics par la voie de l'im- 
preffion ^ fera puni de la même peine pronon- 
cée par la loi contre les auteurs du crime. 

III« Lorsqu'un vol ^ura été commis avec 
Tune des circonfiances Spécifiées an précér 
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âent artijje « quiconque fera conraîncil 
d'avoir requ gratuitement ou acheté ou re^ 
célé tout ou partie des effets volés , & fa- 
chant que lefilits effets provenoîent d'un vol , 
fera réputé complice & puni de la peine 
prononcée par la loi contre les auteurs du- 

dit crime. 

IV. Quiconque ftra convaincu d'avoir 
caché & recelé le cadavre d'une perlbnne ho* 
niîcidée , encore quil n'ait pas été complice 
de l'homicide , ftra puni de la peine de 
quatre années de détention* 



Pour tout fait antérieur à la publication dti 
préfent code , fi le fait efl qualifié crime 
par les loix aftuellement exiftantes , k qu'A 
ne le foit pas par le préfent décret, ou fi 
le fait eft qualifié crime par le préfent code, 
'& qu'il ne le (bit pas par les loix anciennes, 
Vaccufé fera acquitté , (àuf i être puni cor- 
teâlonnellement s'il y écheoît. 

Si le fait eft qualifié crime par les loix 
ancienoes ife par le préfent dccret^'l'accuft 



qui aura été déclaré coupable , fera Condamné 
wx peines portées par le préfent code. 

Les difpofîtions du préfent code n'auront 
lieu que pour les crim^ qui auront été pout- 
Ciivis par voie de jurés» 

SanHionné U 6 oSoire^ 

t6 fèptembre 17^1, 
Circonfcription des paroifes de la vîlk 

de Barm 

L*aflcmblée nationale , après avoir enten- 
du le rapport qui lui a été fait par fcn co4 
ffiité ecclé/iaflique « 

Des arrêtés du direftoire du département 
de la Meufc , des p mai & 28 août 17^1 
fiir les délibérations du dîrcâoire du dîflriéè* 
de la municipalité , & du confeil général de 
la commune de Bar , des 7 mai , i^ août 
8 février & 14 août de la même aujîée , 
concernant la circonfcription des paroiflèf 
de la ville, de Bar, & de Tavi» de Tévéque 
du département , du 28 avril, décrète ce 
qui (uit : 

Art. It La ville de Bar confervera ïc| 



trois paroîfles dans leurs limites & circonC 
criptions aduelles ; & néanmoins le fervice 
"aelaparoîffede Saint- Antoine fera transféré 
dans réglife des ci-devant Auguftins , & ce- 
lui de la paroiffe de Saint-Etienne dans ré- 
glife du ci-devant chapitre de Saint-Marc 
& Saint-Pierre. ^ 

II. L'églife Saint- Antoine. eÛ confervee 
*our* fervir d'oratoire à la ville-baffe ; les 
curés des paroiffes de Notre-Dame & de Saint- 
Antoine y enverront alternativement un vi- 
caire les dimanches & fêtes ^ pour y célé- 
brer la meffe. 

SaniUonnd U 19 oHohre. 

%6 (êptembre l^9l^ 

Corps & étahlijpifnens £mflmclïon 
& d*education publiquem 

L'affcmblée nationale décrète ce. qui fuit: 

Art. I. Tous les corps & /tablîffemens 

d'inftruôion & d'éducation publique exiÔans 

à préfent dans le royaume , continueront 

Btovifoifçment d'exifter fous leur régime 
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aâuel, & fuiyant les mêmes loîx, fiatuts H 
règlemens qui les^^ouvc^nent. ^ 

II. A compter du mois d*oâobre prochain ^ 
toutes les facultés de droit feront tenues de 
charger un de leurs membres , profeflèur dans 
les. upiverfités , d'enfeigner aux jeunes étu* 
dlans la conûitution françolfe. 

Sanélionné le ii oâtohre. 

x6 fèptembre I7^i« 

La bibliothèque de V académie de Lyon con-' 
tinuée d'être ^ouverte au public , ù Vaca* 
demie maintenue dans le local de Vhôr 
tel commun. 

^ L'aflemblée nationale décrète ce qui luit : 
Jufqu'à TorganKàtion définitive de i'édu* 
cation nationale , la bibliothèque de l'acadé* 
mie de Lyon continuera d'être ouverte au 
public , & l'académie eft maintenue dans le 
local de Thôtel commun dont elle efi aâucl- 
lement en pofTeffion. 

Sanctionné le i6 oHohrc. 



%p (êptembre 179 1» 

Emplacement de Padminijlratîon 
du département de VAifne. ^ 

L^aflemblée nationale , après avoir ouï le 
le rapport de (on comité d'emplacement y dc^^ 
crête ce qui fiiit : 

Art* I. L'emplacement de Tadminifira- 
tlon du département de rAifne fera à la 
charge de tous les adminifirés de ce dépar- 
tement ; en conféquence , l'acq^ifition faite 
par la municipalité de Laon , de la mai(bn 
conventuelle de la ci-devant abbaye de Saint« 
Jean , êfi déclarée nulle & comme non-ave** 
nue* 

II. Le direâoire du département de PAi^ne 
&tisfera inceflàmment aux décrets précédem- 
ment rendus, en Çt pourvoyant, dans les 
formes qu'ils prefcrivent , pour être autorifé 
à acquérir ou i louer les parties d'édifices 
néceflàires pour l'étabUilèment de Tadminil^ 
tration & de (es bureaux , à peine , par les 
membres du direâçire , d'en deoieurer ger- 
^tflUi^Uemeot re(ponfàble$« 



. Ht. n s*oCCupera également des moyetit 
de réunir , autant qu'il (èra poflible, dans 
le même local ^ Tadmlniâration du difiriâ 
de Laon & de (es bureaux* 

IV« lies membres du direâoire , procu-( 
reur-générat*fyndic , 8c (ècrétaire du départe-* 
ment» feront tenus devulder, (bus quinzaine » 
les appartemens qu'ils occupent dans la mai-i 
(on acquifë par la municipalité pour l'em- 
placement de l'adminidration , & de payée 
le loyer pour le tems de leur occupation , entre 
les mains du receveur de la régie des do-« 
siaines ^ à dire d'experts nommés d'office 
par les Commii&ires de la caifTe de Textraor* 
dinaire , qui eft chargé fpécialement de veiller 
à l'exécution du présent décret) & d'en rendre; 
compte au pouvoir exécutif» 

Sanéîionné le 9 o^ohre^ 

%6 feptembre i7^r# 

Aholition du ferment exigé pour obtemr 
la décoration militaire. 

L^aflèmblée nationale décrète ce qui fuit ? 
Art. It U ne fera ;lu$ exigé de ferment 

Z4 



de ceux qiii obtiendront la décoration mi- 
litaire , & les formes ufitées pour la conférer 
aux officiers à qui elle efi due aux termes 
de la loi , (ont abolies. 
' If» La décoration militaire 8c les lettres en 
vertu defquelles un militaire fera autorifé à 
la porter , feront les mêmes pour tous les 
officiers , quelle que (oit leur religion ; les. 
lettres (èront conçues dans la forme de celles 
annexées au pré(ênt décret, 

III. Les officiers qui ne font pas profeffîon 
de la religion catholique , apofiolique & ro- 
maine , & qui auront quitté le (èrvice , fe- 
ront pareillement (i2(ceptib]es de la déco- 
ration militaire , pourvu qu'ils aient fênri le 
nombre d'années fixé par la loi«* 

Suit la forme du brevet énoncé en Tar* 
ticle II ci-deiTus : 



(3ét) 



La natiom, ia io^.et le k.ou 



Lettres pour conférer la décoration 

militaire* 

• 9 

Louis, pat la grâce de Diett & par ta 
loî confiîtutîonnellc de Tétat , roi des fran^ 
pois\ çhef/upréme de rarmeei ApLTit trouvé 
<|ùe par le fervîce que a rendu a 

l'état , cet officier étoît digne d'obtenir la dé- 
eoratîon militaire ^fa mafefié lui accorde cette 
' ftiar<5ue honorable de Ces (èrvices, & Tautorife 
en conféquence à la porter. Donné à 

' Tan de grâce , mil fept 

quatre-vîngt- & de notre règne 

le 

Par le roî. 

Sflnaionnéle x6 décemtn 



t; ^pt«oibre I7PT* 

SieSIficatîon des erreurs de noms dans les 
contrats ou dans Us quittances de 
Jinance. 

L'ailèmblée nationale décrète ce qui (îxlt : 
Art* L Les erreurs de noms qui (è tê-^ 
roîent gliilèes dans les contrats de rente per- 
pétuelle , pourront être reâifiées en vertu 
di*une délibération des commiflkires de la 
tréforerîe ta (tir leur refponûbilité. . 

IL Les erreurs de noms qui (ê (êroîent 
gliflTées dans les quittances de finance pour 
rentes viagères , ou dans les contrats defdites 
rentes, ne pourront être reâifîées qu*en vertu 
d'un décret du corps léglflatif , rendu fur la 
proportion des commiflàlres de la tré(breTie« 

SanSlonné le i6-oâiohre. 

%6 Septembre I7pr« 

Biens provenons dès fondations. 

L'aflemblée nationale décrète^de qui fuît i 
A&T« I|Le$ bien$ défendant de$ fondation^ 



faites en &veur d*ordres, de corps & dé 
corporations qui n'exiftent plus dans la con(^ 
titution franqoifè , (bit que lefdites fonda* 
tîons euflent pour objet lefdits ordres , corps 
ou corporations en conunun , ou les indrri- 
dus quî^ou^roient en faire partie , conlldérés 
comme membres defdits ordres, corps Se 
corporations , font partie des biens nationaux 
& (ont , comme tels , à la di(po(ition de h 
nation. 

li. Les biens dépendons defdi tes fondations 
iêront,enconréquence,adminifirés & vendus 
comme les autres biens nationaux , nonob(^ 
tant toutes clau(ès) même de réverfîon^quî 
(eroient portées aux aâes de fondation. 

III. L'aflTemblée réferve à la légiflature 
d'établir les règles d'après lesquelles il (êra 
fiatué fur les demandes particulières qui 
pourroient être formées en conféquence des 
clau(ês écrites dans les aâes de fondation. 

IV* Et néanmoins les individus qui joui« 
roient de quelques parties defdttes fonda- 
tions , uniquement à titre de • (ècours pour 
fiibyenlir à leurs befoins ^ continueront d'eii 



}ou!r personnellement aux termes deCiltel 
fondations. Les fondations &ites dans les 
paroiilès feront au furplus exécutées en con* 
formlté des précédens décrets, 

San/Hionné le i6 oélohre* 

26 feptembre 17^1.. 

Gratifications à accorder atex employés 
à Vajfemhlét nationale, 

L*ailèmblée nationale , ouï le rapport de 
fes commiiTaires infpeâeurs des bureaux, & 
du comîté des pendons , réunis , prenant en 
Confidération le travail que plufieurs des em* 
ployés dans (es bureaux ont fait , & voulant 
récompenfer leur aflîduîté & leur zèle , vou- 
lant au{& procurer quelques (ècours à ceux 
defdîts employés qui ne feroient pas replacés 
dans le mois qui fiiivra la clôture de fèffion , 
décrète : 

Art* !• Il fera drefle- par les infpeâeurt 
des bureaux » réunis aux comités des pen« 
fions , & d'après les notes & avis des difl*é« 
cens comités ^ un eut des gratificutions ^ui 



/ 



ftront accordées aux fecrétatres- commis 6C 
employés dont les comités attelleront le tra« 
vail extraordinaire & TafEduité ; ledit état . 
fera préfènté vendredi matin au'plus tard. 

II. Aoôune defdites gratifications ne pourra / 
excéder la Comme de raille livres ni être 
au-delTous de la foAimé de cent, livres 5 elles 
(êront graduées félon la proportion fuivante f 
1000 livres, 8©o liv., ^00 liv«, 400 liv. , 
300 liv. , 200 liv., iio liv. & 100 livres ? 
le total defdites gratifications ne pourra pa$ 
excéder la (ômme de 44,000 liv. 

lîl. Pour prétendre auxdites gratifications ^ . 
îl faudra avoir été employé dans les bureaux 
de raffemblée avant le mois dejanvier 1791 9 
& n'avoir obtenu , dans le cours dudît em- 
ploi 5 poftérîeurement axi moisd'odobre 1789:» 
aucune gratification; il (era fait dédudion 
de celles qui auroient été obtenues pofté- 
rîeurement à ladite époque, for la gratifi- 
cation qui pourra être accordée en vertu 
^u préfent décret. ^ 

IV. L'état defdites gratifications fera pré- 
fenté à raffemblée , pour être Jdécrété |p« 



•lie ; Il (èra remis enfuite ail mîniftre de 
rintérieur , pour qu'A en faffe Élire le paie- 
ment fut le fonds de deux millions » defiiné 
par la loi du i2 août aux gratifications, (îir 
la repréftnutioft du certificat de l'un des 
infpeôeurs de» bureaux , à Tégard des (è- 
crétaires-commis qui ne* dépendent d*aucua 
comité; & pour les autres employés, fur 
un certificat du préiident 8c du (ècrétaire 
du comité > yifé par Tun des inlpeâeurs 
des bureaux ; le certificat énoncera .que Je 
porteur efl réellement employé dans l'état | 
ic qu'il a remis fidèlement les objets con- 
fiés à ÙL garde* Le minifire fera vérifier fut 
les regifires de la trésorerie que celui qui fè 
-préfèntera pour recevoir l'une des gratifica- 
tions accordées par le présent décret ^ n'en 
a obtenu aucune poflérieurement au premier 
oâobre lyBpm 

V. Indépendamment de(dites gratifications, 
il fera accordé à tout fècrétaire«commis ou 
employé dans les bureaux de l'ailèmblée 
nationale , qui ne £èroit pas placé a la fin 
du mois d'oâobre prochain ^ un mois de (è$ 



Ippoîfltemens fiir le même pied Cûr Ie<}uel 3 
les aura touchés dans ce présent mois ; à l'effet 
de quoi il (èra remis au minière de l'intérieur 
un état ligné des intpeâeurs des bureaux de 
l'aiTemblée , contenant le nom & les appoint 
tcmens des (ècrétaires-commis Bc employés, 
êc délivré à chacun d'eux un certificat figné 
des inlpeâenrs des bureaux, portant qu'ik 
ont été employés (lir les états de Taflèmblée* 
VL L'aiTemblée, (àtisfaite des (êrvices , 
tie la fidélité & du zèle des iieurs Armand t 
Bertbolet , Courvol , Delplanque , Girard , 
Houdelette , la Fontaine ,. Poiré y Roze , Va- 
rennes, décrète qu'il leur* (cr% délivré à 
chacun un certificat fîgné.du préfident^ pour 
conâater leurs fervices & la (àtisfadion que 
Taflèmblée en a eue, & qu'il fera payé à 
chacun d'eux une fbnnne de 6qo liv* par 
forme dé gratification* Ceux d'entr'eux qui 
ne (èroient pas replacés dans le mois d'oâobre 
prochain , recevront en outre un mois de leurs 
appointemens. A l'égard du fieur Guillot , U 
lu^ fera payé les mêmes appointemens qui 
ont été c^devant payés aux autres Huiffiets 



corrfees par l^oTjfén»; décret ^ ,^, , 

VII. Il lera paye atrhacun des garçons de 
Wureaux oa^p&rtteâ attacbâ ^ rafTemblée 
nationale , «iidficnl^ (èmces dtviedêfAâ^^ 
inutil^9|»rtUp)iti^effion des? H€R%(Àfk'(#^ 
qui ne (ê trefil^'B^nt pas replacJ^^^'fc 
courant du ^fiP^firochaln i'^iGOÊ^P^ 
(ôixante liviftd^^lMnelle leur fera^WS^A! 
iiir les ordontfé^èâ du miniftre de^^JhtâU 
rieur , d*apiè^^tificat du fîeur Va^MiA, 
leur ioi^wft«t^p^rtan^ qu'ils éMfMP^«flr 
ployés auprès de raflèmblée ^ & qutiH^V^At 

^ , «zèlYUodiosi 

itf leptembre i7Pi» 



Si:-- 



.^ /I/aiftml^ée^QtkDmk^Héci^î^eJoff^^ 
^•aeS«ftvifi!sFp^Hoiès^mnï#^îP¥iî ,««ilit 
"^îiiKtm^Mîftîrïè^y/dc^s.^e'r^^ "«^'*^ 



Si^Ivent les noms de Me(}îeur$ les Civans ^ 
clalTés par ordre alphabétique* 

.Messieurs» 

AtneiUon , Lemercier , 

Barthélémy , Maitbntouge , 

Le Blond » MalTon ^ 

De Brequignjr/ Monger, 

De Bure , Mouché' ^ 

Dacler» Pajou,. 

Davîd, Poirier^ 

Definarets » ^ Vâadermonde* 
Doyen, 

Décrète en outrt que les firais de bureau 
faits par ledit comité de& (âvaas « lui fercnit 
remboucfés. 

*1— i— — ^*W— *— — ^ Bill 11 t— — — I !■ Ml II 1 

mîniftratioB^ eccléfiaftique & d'aliénation dés^ieiiff 
nationaux ^ â les aider de leuu lumières fur la con* 
fe c i a tio p &'dHpofitioa des mooumens « livres ^ ma- 
Mtfcrut^ tabicattz, (Unies ^ médaitfes antiques 5c 
antres ot^ets précieux qui fe trouToicnc dans lea 
ipaifess ecdéfiafiiqtits & leligteufes^ rencMeocde 
fféquemes affembléés aux Quatre -Nations ^ qui ont 

été infiniment utiles aux comices qui les ont (bu- 

yènc conAiltés. 

Tome XXI. Aa 



C J70. > 
16 fe|>tcmbre 179I0 . 

perception des càntrihutions foncîire d- 
mohiliaîre ^ &^âu dfait de patentes. 

L*a(Ièniblée nadosale décrète ce <}ni fuît r 
jitÇudicationdelapercg^iiûîu 

Art. L La perception de' la contrîbHtîo» 
foncière , de la contribution motiiiiaîre & des 
patentes , fera faite dans chaque communs^ute 
par le même ,'on lés mêmes percepteurs* . 

II. Aiïffi-t^ que les'oâiclers nriinicipàu^c 
auront reçu le mandement du direjEtoIre de 
diflriâ i ils drefleront un tabïêaii contenant , 
1^* le montant de la contribution 'mobîlîaire 
de la communauté, en pHncipar 3c (ois .ad- 
ditionnels ,^liors ligne , lé^itîc^tàift àes trois 
deniers additi^rnnels de tas^ationl, alloûi^au 

percepteur pér article XLÎ V âe la loi du 1 ft 

»•■-'.■> '"/J'y 

férrier 17^1 (décret du 13 janvier)? ' 

t^. Le montant par apper^U du.produit du 
droit de patentes dans la communauté , Sc^ 
hors ligne, le monunt des trois àeisiers de 



taxation , alloués au percepteur par Tarticle 
VIII du décret du lo ()y^tembiçe dernier^ *{ 

3^. Le total de ces deux e(pèces de ^xa«- 
tiens (èra additionné , & il fera énoncé que 
c;elui qui Ce rendra adjuoKeataire de la: pér-À 
ception de la contribution foncière , .fera la 
perception de la confribiititih' mobiliaire , 
& du droit de patentes ^ pour ç^tter npêmct vé- 
tribùtion de trois deniers pourJiv« fiircha**;} 
cune de ces contributions*^. ...... 

III. A la fîiite de cet état . (êront tran(crite$ . 
les 'prîncîpales oblîgatipns^^çju. peipçe^eur; 9 
tli^és^îù'elles rérûltent j^eii d(i/|p(itions des <loix 
fur ils 'contributions* cQofcjrmément au.tao- 



l'contribiîtions* iÇQofiirmément au,|«o- 




vouirp^rt ;^^*^n . çii^g^r{..zux jçonfiimin 
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fiout y faire connoitp leur folvabllité , kUi 
aiutio:iiS;^p'ijls,pourr.pnf dernier. 
. ..UtWjg^uaça itrç çxjg^ ^d? çautlonnemÉnt 
pUs S^Pift^fc'J^ tiers du montant dés rôles 
i^ Qpf^îl^iitions foncière &, mobiliaire. 

■ C^tiét4t> ou ti^bleau ainfi rédigé , (èra 
aiEokù^^^ lieux accojitumis. 
^^"iiV^p liM-it jours, après Talfiche du tableau 9 
.fiCiUii JQUf de dimanche , les ofEciers muni- 
cipaux s'affemblerpnt au lieu de leur féance > 
$ là » ^près h leâuce du tableau ci-deiTus , 
on proposera la perception de la contribution 
foncière au rabais. Toutes les personnes dont 
lalblvabilitéauraété reconnu^, feront admifes 
à (ôus*encbérir , & l'adjudication (èfa^ite à 
celles dont les offres ISbron^ les plus av^n-^ 
tageufês. 

Pans ïfi cas oiéme ou il ne Ce préfèntecoit 
^uVne feule perfonne « Ta^judication luifer^ 
liljûte V ii elle «o^i^ru^.r^fief. adjudicataire à 
$ic- déniées pQjurJivj^^iîM- k c^^jlbation fon- 

fncro. ,r^o.ir, .....;;d'. •>(•,; -f.jirn -ijoo'i^ 

<: .Vl^iiîaçye çjis^pùjÇjBrfoAnç a?i|!?^P!f^^"^' 
£^011^^4.4^ muntcî^aljité dr^ifera ptoc^s^ 



( 573 ) 
Verbal & formera, fla^s té mSme foitf, M 
(eeond tableau ('êmbhtilé'âtipréeé(iet<t( exceptr 
té que les taxatioiis fur la confiât bmi^^foiu^ 
cîère y feront calculées st tzifyà ^fitfWif Ûe- 
niers. Ce tableau ftra égaleihent Afîdifé ^ûn^T 
l«s:bàrrîp,r& Huh fouri zprhs^'^i'^t^ptà^ 
cédé i PadjudicaVioft^Ù prbfiV de* celui *îii>o£- 
frirs^ çle s'^n çKarger à'iaplusfoîbl^'reanife 
\ Dans ^e ç;as oàii né ÏV préfêtterùH qu>ùn€ 
feulé perfônne , Tadjudicatibti lui ftr^ faite;, 
fT^^lîe confeht ^a'réfler adjudicataire èn^uf 
dénie» pour liyr^ fu^ la éontribiftloii ' foi^ 
ciçre. 



iieme tableau , aàm, lequel- là tenACt tinr la 

con tribu t^oil/oAdèré fera portée i^^iKttt'i^ 
niers , & il (éra procédé à Tadjudicaci^b 49<ia 

manière çt-demis preictite. • ' >* -i'^: 

'prpgrëflî^$''ael-V 

fohci^tkj'urqcr^'ti^ctttréÂeède4d^i;fiedeiller5, 
neprocureroient aucune adjudication ,.Le€QfV- 
icil-général de la commune sWernl^letar, iSc 
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{ 37A ) 
«pmraçra pour receveur un de Ces membres» 
qui ne pourra refufer de faire la perception à 
^ouze deniers feuiement fur la contribution 
^foncière, trois deniers fur la contribution 
Nobiliaire i 8b trois deniers fur les patentes » 
fmt #trQ-.Éenîi.<le rcppndré des nonr^valeufs » 
jg^Ur^u qu'il juûifie de Tes diligctices. 

l^ Daps les vUlés <fce vingt^inq mille 
HÇi^s Sc^audeflus , fi U CQnfeil-gçnéral de la 
Cf^mune juge pI«s.u$U^ dé, nommer .un re- 
ceveur des contributions que de mettrela.per- 
ception en adjudiçatic^n. , il pourra y être au- 
torifé par le diredoire du "département , fur 
l>.^it, de celui du diftriâ , pouf vu que vies 
Isçx^tions du receveur n'excèdent pas le taux 
«»^n de celle des adjudicataires à la moins 
ét^Qjdes 'xommunautés.du.difirid* . r 
s(X. Lorfque la perception de. la commu- 
Wiuté aurar été /adjugéç % ou que le receveur 
aura été nommé , il en fera dreffé procès-yer- 
b%ferfk^ basr.ilu tableau fur lequel Uadjudica- 
tàfiiorm^^tté faite J,& l'adjudicataire«u,recer, 
Y^^ ft^mé , feicâ «^nu. ie^,&irp.^ figner 
àfe.pr%cèsrYerbafcftiiC>\OTiW9^ 4? ^5^??*^^"^ 



tn€r à tout ce qui efl pr«fcrît , & a toutes Ie( 
loix relatives à la perception. 

XI. La municipalité adrelTera un double 
tle ce procès-verbal au direâoire du difirid, 
& le direâoire fera former un état de toutes 
les communautés de (on reflbrt ^ avec le taux 
des . remifts auxquelles la perception aura été 
adjugée oula recette donnée ; il s'occupera » 
dans le cours de l'année , des mq^ens de dimi- 
nuer pour Tannée fuivante les frais de per- 
ception. . . 

Perception, 

XIL A défaut de paiement de la cohtrt* 
Imtion foncière à l'échéance de chaque tri* 
i&efire^ le percepteur de la communauté 
pourra faire toutes les faifies de fruits ou de 
loyers » & tous les aâes conlèrvatoires pro« 
près à accélérer Ôc aiTurer le paiement de 1b 
contribution. 

XliL l>s percepteurs (êront tenus d'émac- 
ger exadement fur les rôles ^s paiemens à 
meftfre qu'il leur en fera fait , *& de déchar^ 
ger ou de cfoi(èr en préftnce det contri- 
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( 57^ ) 
teablef , Icfi articles entièreineiit G>]iés, mimt 
de leur en doMynr>^«itiance s'ils eoiffmr te- 

' . XIV. Un offiiilr«lmctfaLo9i^rc«iràéur 
âe.la commÊÊ9^i^ofït^9ktçkd^çM'''hmoinr 
, dpriiilé^ ec«am^ij»ti,,ua%uràb4bdQiît^^ 
|ttO]^of^ *iai«| moînutiBlPîfiMS ^RiBcrii, ^ 
difféieius )D^l«tl (iimvii\ fUSflffVtfivrt #C9<.por- 
Jtcur, â rcf(||«kvw4riiei^'iiîit feWîiecouer 
«reinent #nv^4),|}fttatd^^'i&biqVP^S«lif9fil ftnt 
les caufes i i^ £> Iff iQinniftlfV^^l^rée^lbitt 
iniargées. fut les» ï61çe^tjî> A fellifen^ssuer 
couvrées dUns le fnoi$<pfé€!f4eni^'^»^ & aquî 
jdoiveot être verfées dans la caîfledtttdiilttô, 
i'Qnt été ec| totçûiié j 4®.. fi les fommcs recbu- 
#i^Ciéea!, depuis le dernier verfement «exifleni 
dans. les. mains du percepteur. 
, .XV. L'oflficieMnumcipal ou, procureur de 
1» commune s^.jviâficatettii^ ^tiifCèil^i^^ 
quittano^s çul &rônt cntrell^ JQpain^ durp^c* 
cepteur, & remettra daoaolftKdéWi^èî tîois 
f puis , à Ja 'Mxnki^li^^oVit^ *e iêâ^t- 
tances.^ cer^ôède^luitâ^ jtonpfifiCfftbxV')-& 
le i)C5«ler?eaœ.;j^tatèîl}en»eiit,'fig«i;de lîu» & 



( in 1 

pattdttkt) Is^taloîs 93todcs|)(ôn»nes qui tt&tflk 
à recouvrer. 

bttumB jribî*^wytepaiîtgggy<t<MWIlB3iié^jiefr 
ftiM»ppiiiil£ai>dlf^Rv|eu,,4^or«e$^ feÂtUw»^ 
!m aniioofixide ttaft^Dvant'Sii liilSo^gïP^^ 
harnoi^ér it^H)i«tftfl« (Wv«ta^ Itf %XiltiU^^^i 
Icjsfoowîfei a> inétiwsà'twv^ler. -^^ s t^^'^*- 
^fi Afa<fe£i9ë''^uP^9i^}mâ{bl» en'^àOtfnMr 
Tàche^ifeie^M ilftirohWi^ à fon chèlkV^Slifiâ 
que^to2pSiktl^ ^gi^in^bu à^pAi^'^ôié^ 
&ipe Â 1 'eâiyM^)n«t(r^t>i^nâtît*# ckè^^eôi^i^» 

tems décermin^^ pc£):^1^4de#ecir &l« l«f bi«lè 
tk mâgâtf" i^mtt:!^: •■(■ '- • ^ ■ • ' '^ » -^ i ^^' ' * •« ' "^^ 
^ilîB^d^teun de(C«iitra»fit69'qui tccmtreviétii 

loa HVrts ^amendow '*'j ^'^"^ >• » ium(Tî.m 

-''t}^VA.^Le$ recevenWjidenjdifteiiflvfeiHrCH^ 

tk>iiff^l}i}ût:4qiÀée èm^lesqnrâmiens joissnftt ^ 



(378) 

nominatif des porteurs de coatf^Intes qVIls 
Ce propo(èront d'employer. Ils ne pourront les 
choifîr que parmi les citoyens aâifs domici* 
liés dans ie diûriâ , (àcliant Ure Se écrire» 

Les direâoires de diibriâ en fixeront le 
nombre, les ^cboifiront parmi ceux qui au-* 
ront été propofés , & leur donneront les com- 
miflions^ conformes ai| modèle ci-joint* Ces 
porteurs de. conuaîntes feront feuis les fonc- 
tions d'huiifiers. pour les contributions fon- 
cière , mobiliaire &. les patents ; ils prête- 
ront fermen^'devanc les direâoires de di(^ 
tria. ^ - ^ 

XVIII* Les porteur^ de contraintes pour- 
ront être deftitués par délibération du direc- 
toire de difiriâ » qui en donnera avis au di* 
rfiâoire de département , & lui en fera con- 
tioitre les motifs* 

XIX. Us feront tenus, en arrivant dans 
chaque communauté , de faire conllater-par 
un ofScier municipal ou le procureur de la 
commune. , ie jour. & l'heure de leur arrivée , 
& de même , en fe retirant , le jour & l'heure 
deieur départ* 



. . I 
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tcms que les porteucs Se contralntec 
auront employé dans la communauté étant 
alniî conAaté ^ le bulletin des frais à leur al- 
louer fèra enfûite réglé par le direâoire de 
diûriâ^; & le total de ces frais fera réparti 
à la (ultedu bulletin au marc la livre des fom- 
iiies dues par les contribuables dénommés dans 
les contraintes j à l'épo(|ue où elles feront dé* 
cernées. 

XXi. Il {êra fait deux expéditions de ce 
bulletin :. Tune, fera rendue exécutoire par 
le diredoire de diUriâ , & (èra renisfè par 
le receveur de diûriâ au percepteur pour lut 
ffrpvir au recouvrement des frais qui y font aU 
loués , & dont il ver(êra le montant entre les 
mains du receveur^ la féconde expédition 
redera au receveur de diilrid , pour diftri- 
buer aux porteurs ûe contraintes les fomnies 
revenant à chacUQ d*eux pour leurs Journées , 
& les porteurs de contraintes donneront quit- 
tance au pied du bulletin. 

Ceux des contribuables qui, (ans atten-* 
dre des (àifies& ventes, (ktisferont à la con- 
trainte y ne fupporteroDt que leur part des 
premiers frais* 



,* 



communicatipn, ^y ^o^CJÇffi9njÇ9i<jiËfii^x,'i 

ponfabîjité foU^ir,e;du,n?,^{3nt |ot^:^^ J'^r-. 
riéré de^ xpx\trib!xdpi^ipxicièB« fj8>l9i^)wÇ 




fans dcl^ ai{p^ officiers jç^fiygjj^jjpc,^^ Ja^jft- 

guite d^ teçevcuft du dfj[^|r^- ^^ ^ ènvii^^ 

XXIII. En cas defeîa^iion ,^l^J[ÇOt%«fii4f 

fera. Yifer par i^ <}|^^çr jgy njfiijp^^qUplç ^o- 
.^ a<?ivit4-^.^,J^%çjieî,d^j?544ce ou -?»,dM«^ 
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. XXIV. Les rccievelirs de aîfirîô & les of- 
Scisrs municipaux j^burrorlt dVelTer diés pro- 
cès - Yerbawk des plainteè' qui llur' auront 
été faites coBti«^Iè$r pioffftetirs dé coi teintes, 
&'W memroM'fuMe^Minftës j^ocèsn 
yeHiihik ^aà" pYocmu^^ifidie'.'qaré^ rendra 
cbtttfrtè'ià dîîéaôîée *iPdlfl^îÔ ;* l^îiel ré- 

: X3tV.' si lés )^Mïiiki' étdlèht ttîffes qti'il 
y efit'iibâ à urie ];>6ùrfuitlé c^lttîînèlii? contre- 
ces 'pbrteurs 'de toHtnihtyi , le'é dlreftoires 
de'ët&r'tib feront l'ertiettfé par Itetirs proçu- 
|«urs-(yndics^ ce* plaintes à' Vac'cuïâtéUr pu- 
blic , 8c lorfque Tinilitution du juré fera en 
aâivité ^ à Tofficier de j^ice ou au direc*^ 
Heur du juré, • 

XXVI. Chaquifr teceVeur de diRrid tien- 
dra deè regidrei par communauté» , tant des 
(aifies ou contraintes qu^îl aura'fâît vi(èr , que 
des frais auxquels elles auront donné lieu ; 
ces regîfires feront paraphés par le préfident 
du diredoîre de diftriâ. Ala ÔnMe chaque 
trimeftre , lë-fét'év'éuf 'aw' A&tiGt r'eniëtba 
au procureuc-fyndic un état cerxSSé èe lulj^ 
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contenant , i*« le montant total âes contiv* 
Imtions de & recette ; ^^. le total des lômme» 
recouvrées ; |^. lê total des frais faits pendant 
les trimeHres antérieurs ; 4^^ la tbnmie re- 
couvrée pendant le dernier trimefire j f ^« le 
montant, des firais faits pendant ce 'trimeflre ^ 
& 6\ la fomme refiante à recouvrer, 

XXVII. Les procnreurs-lyndîcs enverront 
de même tons les trois mois* un extrait jfbra- 
maire de ces états au procureur-général- (yn« 
die du département., qui en fera forn^er un 
état général, d*apfès lequel le direftoîrë'dif 
département pourra comparer la marché dit 
recouvrement dans les diflférens diftri^ Se 
communautés. Le Wreâoire dtt département 
enverra une copie de cet état général au 
minifire des contributions publiques , av^ 
iès ob(êrvatlom. ^ . . j - 

Verfimcnt dan4 la caiffc d^ dîfiri^f. 

XXVI II. Lorfque les percept^a^ vieti^oiit 
apporter leur recette du mois àk caiflè du JÙ& 
tria , le receveur leur donnera. un^ quittuiee 
4'i-CQffipte conforme aU modale ei^^îolktt 



h' . 



».^ 
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^XuClX. ]j)afifr^le cas ou un perceptéor (ênnf 
o||jLigé,de quitter la perceptlpn pour diver- 
tiflèii}et)t( de dénient infblvabiiité de Tes* 
cautfop&, ou autres ouifes forcées^, ton |>ro«. 
cédera fur-le-cbampà i'apuremeat du compte 
êr à une nouvelle adjudication* 

XXX. DaojS iç. cas où un percepteur n'au» 
roit pas apporté, dans les quinze premiers 
jours du.moi^ ^ à la caiâè du diihiâ , le mon- 
tant ^e.ibn recouvrement^ le receveur du 
diftriâ enverra un avertifTement à la muni<» 
cipalité ; & fi. , quinzaine après, cet avertif^ 
ièment , il n'y a pas encore lâtisiàit , le re- 
ceveur prifentera au diredoire du. diÛrî^ 
une contnirinte, qui fera fur-le-champ vlfée ^ 
& roifê à ;exéc^tion..JComme iuit : , - 

XXXI. Il (êra d^abord procédé, oontre le 
percepteur &. Tes cautions , à.jinf > Cmple 
&iffe tle meubles & effets ; & en cas d'in-^^ 
rùfEfâneedu*pi^3duît de tt venèe *dei objets 
iàifis , fur . la demande, du recevei^T > ii ^Vra:. 
procédé à la (àifie 8c vente, des. immeubles* 
du receveur 8c de. (es cautions* 

XXXII. ï)ans k. cas de divc^rtiflcmènfe i» 



itnîtti , It municipalité » tiifi «»tAt qu^elle 
en aura coonoiflànce , ftr% xetmt é*9n dreflcr 
un procès«T€rhalqu'elkeRYefra fut^le^champ 
au procurtur-fytidtc iti diâriâ^ pour ecre 
ffii par le diMâotie, après en atoir eom* 
oiuaiqué aveo !• YtcaYcvr , ks mtftret laf 
ph» pfottptts A kt plua^coaipcnablfts pMit 
aflbfff la r<«iEé« des deiikn drmtia» 

XXXIII. E» cas dt faillit» d*w percep- 
teur 9c d'infolvabilité ée fks eaudaaa» k 
«umcipaiité ftia tcoiie de yaâàâst, fft^efie 
a fait cxaâen^efit les viènSeaeloiis pœ&riies^ 
ftute de quoi les officiers flumicipausE 6ronâ 
perroiMieUemenc re(pon{ables du déficàu 

XXXLV. Les membres ia ceiiieil ^écat 
de la commune, étant teipon&bbs ea^fere le 
receveur du diâriâ , de la fôivahiiité & du 
paiement du petc^ptratr. auquel ils auroiie 
adjuge la perception de leurs co&trthudone 
fcncière , mobiiîaire. & des p ay a n t es, lor& 
qu'il y aura un dtf cit , le receveur iè poujv 
voira devant le direâoire du difirii^ » & lui 
prélèntera une contrainte , à Tc^et d'obliger' 
les membres du confeiL général de la com- 
mune 



> 
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aÀ:i4îapc;â&tilillriMb]!f0^ l'înAttMstQii 

ài/,3:pmtf XXL B b 



avroot été détruits en totalité pu en grande 
partie , le contribuabie ou la communauté 
en donneront connoifiànce au diredoire de 
diâriâ , qui nommera , (ans délai , un ou 
(lufieurs commiflaires , membres du confêil 
du diftriâ , pour ie tranfporter fiir leis lieux ^ 
vérifier les faits & en rapporter^rocès-verbal» 
qui &ra dépofê aux archives du diilrîd ; co^ 
pie par extrait en fera"" envoyée au direc- 
toire du département» 

XXXVIIÏ. Si les récoltes de la majeure 
partie des communautés d'un diflriô ont efliiyé 
des fléaux ou vimairés , le diteâoire du diC' 
ttiâ en donnera avis à celui du départe- 
ment, qui nommera un ou plufîeurs coœ*^ 
milTaîres^ parmi les membres du confêil du 
département , pour Ce tranfporter Gxr les lieux 
êc dreflèr procès-verbal des pertes* 

Il en (èra fait deux expéditions : Pune (êra 
dépofée aux archives du département , Fautré 
i celles du dïfiriâ^des extraits de ces d^ 
vers procès-verbaux (èront adrelTés au corps 
|éginatir& au minière des contributions. 
^ XXXIX» Les direâoires de département 



feront chaque année dreffer Veut des pertes 
réfiilttntes des caufes cî-deflus mentionnées \ 
& le conftil du département diflribuera entre 
les difirids les femmes ou parties des (bmmes? 
faiûnt le fonds deiliné aux décharges ou ré* 
dudions , remifes ou modérations & fecours,- 
& qui eft â la difpofitlon du département. ' 

XL. Lorfque Taflemblée nationale-légîfla- 
tîve,^ura accordé fur les fonds de non -va- 
leur, dont la difpofition lui eft réfervée, 
une Comme en dégrèvement , ou fècours à 
lin département , le confeil en fera la répar-i> 
tîtion entre les difirids deTon territoire. 

XLI. Les dîreâoires de diftriâs feront* 
etttre4es communautés la répartition des (bm->^' 
mes qui leur feront allouées* 

Lorsqu'il n'y aura qu'une partie des con-. 
tribuables d'une communauté qui auront eilliyé! 
des dommages, la répartition de la Comme 
qui aura été 'accordée fera faite par le di-^ 
redoire de difirid , fiir l'avis de la mfwnî: 
cipalité; une portion des fecours à diftribuer' 
pourra être accordée aux fermiers , métayers^ 
pu colonj. ^ , : i 

fib« 
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PÉPAUTEMENT Perception de là 

^^—L,^,^,,,^^,^ 'contribution foncière 9 

District de ^ ^^ contribution mo- 

, biliaire jù* du droit de 
Municipalité 

^ç patentes» 



De par la loi et le roi. 



%jCî officiers municipaux de la communauté 
de font (avoir que le dimanche 

. du mois d^ , 

Ik procéderont au lieu ordinaire de leurs 
iïances , à l'adjudication de la perception 
ie la contribution foncière de Tannée x/p , 
à celui qui offrira de s*en charger au pfus 
bas prix & aux conditions fuivantes : 

iP. L'adjudicataire fera chargé de &ire 
h perception de la contribution aiobiliaire 
de la même année if^ ^ à faifbn de trois 
deniers pour lîyte 3 Se attendu que le rôle 
de la contribution mobili^ire s'élèvç, 

Tour le frinçipal à, . , , 



( 38^ y 

Four les fois additionnels 

^... 

Et pour les charges de la 

municipalité à ••••••»«.• • 



Total 

Les taxations à taiCon de 
trois deniers y (ont de . . . 

x^« L'adjudicataire fera 
chargé de faire U percep- 
tion du droit d^e patentes 
pendant Tannée ijr^. , à 
rai(bn de trois deniers ppuc 
liTre ;& attendu quelle pro-^ 
dult de.c^ droit p.eut ,etî^ ,. ., 
évalué , d*4près » . . à , 
une (bmnae de* ••••••••• «^ - 

Les taxations à raiCb» de / 
3 deniers , . (ont de •••••• • 

5®, Le percepteur adjudi- 
cataire (era chargé de faire 
la perception de la contrl* " 

bution foncière à rai(bit des 

■ 4 ' W 

Bb } 



L^ 



'à* ^■^ C^' 

taxations qu! réfukeront de 

ion adjudications 

4**. Attendu que les deux 
contributions ^ foncière &• 
«lobiliaire de 17^ , s'élè- 
vent 

La contribution foncière 
à / 

La contribution mobi* 
liaire à ...••#• 

Total., 

L*adjudicataire (êra tenu 
de donner un ctutioniie- 
ment de. ••«••••«•••••• • 

Reyenatit au fiers des 
deux contribution», fiiivant 
rardclé IV de la loi du % 
oôobre i7^i« 

i^. Le percepteur fera tenu de faire fiif 
les râles tous les émargemens de paiemens , 
Soi du 1 odobre 1791 , article XIII. (Décret 
du 2^ Septembre* ) 
^4^^% Le percepteur fera tenu de donner 
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Càmmuiiîcatîon de fbnrole^ & de ioute^les 
pièces relatives à fes jreçouvremens ^ au pr<H 
eoreitr de h commune , ou à un ofEcier mu- 
nicipal , toutes les ibis ^u*Il en fera requis ^ 
même loi , article XIII 8c, XIV. 

7®. Le percepteur portera à la fin de chaque 
mois y ou enyerira à fês ri(ques & périls à làf 
caiilè de diûriâ , le mcmtant de (à recette dtff 
mois précédent , même loi , article XX Vllif 

8^« En cas de retard de paiement , le pér«^ 
eepteur (ira'pourfuivi dans les formes pfef 
crites par les articles XXlX & XXX de U 
^ême loi. 

$^9 En cas de divertiil^ement de deniers cfOt 
ie £dfiiiéation de râle , le percepteur fèry 
pourfuiviaiuS qu'il eâ porté dans l^s articles 
XXXI , XXXII & XXXVI de la même loL 

Toute perftnne quelconque (êra adihife à! 
l'adjudication de la perception. 

Attendu que la contribution foncière d«i 
I7P s'élève , 

Pour le principal à 

Pour les fols additionnels 

à 

Bb 4 
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ll^)ar les charges de la 
municipaUtéà...*; 

Nul n« fera admis à Tad-i 
îudication, s'il n^offre de s'en 
charger à raîfon de (i) de- 
ïilgrs pour livre au plus , 
firmant..i......»««^*--" 

Enfin nul ne fera admis à rad)udîcatîol 
qu'après s'être préfenté devant la munici-- 
palité pour y fiiire connoître â (blvabilité , 
^ les cautions qu*il pourra donncK. 



■• 



(1) Dan* le premier tableau , 6 deàîecsi 
Dans le fécond, 5 denicfs. 
Pans le uoificme , 25 demctf» 
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MPARTEMJENT QUITTANCE (iV 
de ________ 



!r 



DisTRi CT de Contribution fonciire. 

Communauté ^ * 

^^ Année I7P • 

B0&D£&SAU« 

Efpèces , .V. . éV. . • . ,7. 
Affigtiats 9 « • 

Ordonnances de déchar- 
ges ou rédudions , remises 

ou modérations y • 

■ ■ ^ 

T0TAI.««,.««.«.... 

Je fbuffigné ^ receveur du diflrîâ: de 
reconnois avoir reçu de M« 



M 



<T) Il doit écrc expédié un récépide particulier dan^ 
la forme de ce modèle^ pour chacun «les paiement 
fiir la contribution mobiliaire , aind que pouc cc»x 
^ui fecoac faits fuc U drpîtde pa(e&t€«* 
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percepteur de la communauté de ^ 

là Comme de ^ (ulvant lé 

bordereau ci-de{Ius, Bc dont je lui tiendrai 
dompte (ur la contribution foncière de Tannée 
I7P en me rapportant le préfent feule-* 
ment^ 

'^ A et -- i^f 

DÉPARTEMENT ^ 
^ Commission de porteur 

— — — ■— "^ ' ' dé 'contraintes» 
District de * ' 



Le nommé remplira le$ 

Ibnâions à» porteur de contraintes pour le 
recouvrement des contûbutions foncière , 
mobiliaire & des patentes du diAriâ de 

& fe conformera 
exaâement aux difpofitipns de la loi du^ 

dont il lui fera remis 
un exemplaire en même tems ^ue la prc<^ 
iente commîfllon ; le nommé 
obéira au (Urplus ponâuellement aux ordres 
g^ui lui (êront donnés par MM. les adminig 
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trateurs du âlreâoire dtt diârlâ de 

& fera tout ce qui lui (êrf 
prefcrît par le receveur du diâriâ pour rai- 
ïbn des pourfùites relatives à la perception 
des contributions direâes* 
Ledit ftra tenu de 

le préfenfer devant le direâoire du diftrid 
de pour y prêter le fer- 

mehty conformément à l'article XVI de la 
nicme loi, du Fait 

à le mil (êpt cent 

quatre- vingt 

les adminifirateurs du diâriâ 
de 

SanUlonnè le 2 oêtohre» 

iS 8c i6 (êptembre I7^i« 

ïtiifre circulation des grains &» des 
fuhjiflances dans tout le royaume, 

L'afTemblée nationale , confîdérant que , 
malgré les mefures qui ont été prifes pour 
itiaintenir >la> libre circulation des grains % 



Hflurer la HibCifianc» à toutes le$ parties de 
Tempire , (es vues pourroient être trompées 
par les artifices des ennemis de la confti- 
tutlon I & par les craintes exagérées du peu- 
ple., quoiqu'il fbit reconnu que le royaume 
renferme plus de fubfîflances qu'il n'en faut 
pour la confbmmation d'une année ; confi- 
dérant que le vrai moyen de porter l'abon- 
dance datis tout le royaume « eft de raiïiirec 
les commerçans , en leur procurant protec- 
tion & garantie dans leurs fpéculations ^ dé- 
crète ce qui fuît: 

^KT* I. Que le rôi fera prié de donner le^ 
erdres les plus précis « pour faire pourfuivre 
& punir fiiivant la rigueur des loix , toute 
perfonne qui s'bppoferoit , fous quelque pré- 
texte que ce puiife être , à la libre circula* 
tîon des fubfîllances. 

II. Les propriétaires y fermiers , cultiva- 
teurs , commerçans & autres perC)nnes fai- 
(ànt circuler des grains, en rempllflant les 
conditions exigées par la loi , qui éprouve- 
ront des violences ou le pillage de leurs grains ^ 
^ront indemnifés par la nation » qui reprcn^ 
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» 

dra la valeur de rindemnîté , en rîmpo&ttt 
fur le département dans lequel le défordre 
aura été commis» Le département fera por- 
ter cette charge (ûr le diftrîâ , (ur les com^ 
munes dans le territoire defquelles le délit 
aura"^ été commis * & fur celles qui , ayant été 
requîfes de prêter du (ècours pour maintenir 
la libre circulation , s'y feroient refufées , fauf 
à elles à exercer leur recours fbUdaire contre 
les auteurs des désordres. 

III. Il fera remis à la difpofitîon du mînifire 
de rimérieur ju(qu*à concurrence d'une fom-i 
me de douze millions , pour être employée , 
fous Tautorité du roi & lut la refponûbilité 
du miniftre , à prêter progreffivement aux 
départemens les fecours imprévus qui feront 
reconnus leur être néceflaires ; à la charge 
par lefdits départemens de rembourfer dans 
deu? açs \ avec les intérêts à cinq pour cent , 
le$ avances qui leur feront faites à titre de 
prêt. La tréforerie nationale en fera l'avance 
chaque mois , en proportion des béfems re- 
connus par le minière , qui fera tenu de jufr 
ûfiet de Templot à la prochaîne légiflature , 
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toutes le« fois qu*cUe rexîgera. Au i*' oc* 
tobre i7px » Temploi détaillé de(3its fonds 
Ara rendu public par la voie de Pimpreffion , 
~ êc envoyé aux quatre-vingt-trois départemens» 
La caîilè dé l'extraordinaire refiituera fiicceir 
fivement à la tréforerte nationale les fbm^ 
mes qu'elle aura avancées pour cet objet* 

SanSionné U % oBohn* 

\6 (êptembre I7PT. 

Emplacement de, Vaâminifiratîon des trop' 
tes « de la régie des domaines & de Ven-^ 
regîftrement y de la confervation foref^. 
tière y & du bureau de comptabilités 

L'affemblée nationale décrète : 
Art. J. L'adminiiiration des traites fifa 
établie à Thitel Grifenoîs , faiûnt partie de 
celui des fermes. 

IL La régie des domaines & de l'enregis- 
trement étant établie par le décret du itf juil* 
Ut à Phôtel de l'ancienne régie , la confer-^ 
.Tarion forefiicjce & les pajTiçuys de jrentcj fc-^ 



iont établis à Phôtel de Mcfme ,*^nie Sainte* 
Avoye 5 en conféquence , la portion du dé« 
tret du 16 juillet fera rapportée, 

IIL Les bureaux de la Comptabilité gêné* 
raie occuperont rhâtel de Sérilly., vieille 
rue du Temple. 

Sané^ionm le 9 oêiohre% 

^ îtf & 17 Septembre 17 9U 

JPeine de mort , de ta marque , & délais 
accordés à Vaccufém 

L^aflèmblée nationale décrète ce qui fuit : 
Art. L Dès-à-pré (ènt, la peine de mort 

ne fera plus que la iSmple privation de la 

vie. 

II. La marque eil abolie de ce jour. 

III. Le condamné aura trois jours pour 
déclarer qu'il entend (e pourvoir en caflàtion ; 
du jour de cette déclaration , il aura quin- 
zaine pour préfênter (a requête » & y faire 
fiatuer. Le tems fera augmenté d*un jour 
pour dix Ji^ues , tant pour ^'aller que pour 



i^ 
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le retour , en &vur des cotidazxinés détenus 
ou domiciliés j^ors. du lieu où fiégera le tri-* 
bunal de caflàtion. Pendant ces difiérens dé- 
1^ il fevM fiirfis à l'exécution. 

SanSionné U i janvier i79i* 



Fin du vingt*uniimc Valumc^ 
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dans les comités ; tes hitreaux des procès* 
. verbaux & de correjpondance ^ mis fous 

tinfpeêtion dtVarchivifte^ 16^ 

ArUs .: ( ville) /es troubles , zfB 

Armes, Voyez Tranfport* 
Arfenaux ; leur police^ 4i & fiûv. Voyea 

Ports. 

Tome XXL C c 
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ArtltUrU. Voyer Guerre^ 

Afftmhlét nationale^ employés ^ granfica-^ 
lions à leur accorder , 3^ 

AffembUts aleéîoraks: fixation des règles 
à fuivre pour elles , . 130 

AJpgnats tjomme à remiourfer pour avan- 
ces faîtes pour lew fabrication , %6j^ 
Imprejjton du papier de ceux de j livres y 
^6^• Prorogation des fondions des cpm'- 
mijfaires chargés de furveiller la fabrh^ 
cation du papier & V imprejjton des ajft- 
gnats y ibid* 

Ajjîgnats : ( échange ^ établijpment dun 
hunau pour f échange des gros contre 
ceux de 5 livres y iS 

Atteliersi police relative à ceux qui peuvent 
être nuifibles dans les villes, 17 j 

Avignon : arganifation provifaire de fon 
territoire y & e'tablijement des pouvoirs 
publics dans les ci-devant états-unis dA* 
vignon & du comtat Venaiffin y 248 

Avocats aux confeils : reflriélion dans leur 
exercice de fonûions d'avoués^ 17^^ 
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B. 

Bar : ( ville ) cîrçfinfcriptîon ii fes pa^ 
roiJTeSy jjy 

Bar-fur-Jluhe : {vlUe) fa paroijfe ^ i%% 

Baudoin. ( Guillaume - Auguflin ) Voyez 
Guerre» 

Beffè : ( difiri3) fes paroijfes , ii6 

Bien/ytationaux. Voyez Domaines* 

Bijoux. Voyez Trajifporu 

Boulogne : {dijlri^) fes paroifes^ 130 

C. 

Calais : ( dijlri& ) fes paroijfes , 13^ 

Caffationj ( tribunal) nomination & trai^ 

tement des deux fuhftituts du commijfaire 

du roi auprès de ce tribunal.^ 17 f 

Cautionnemens : rembourfement de ceux 

fournis par les employés de la ferme 

G* de la régie générale , , zx6 

Chabannais : ( canton ) fes , paroijfts , 144 

Champeix : (bourg) fes paroijfes % 1^6 

Charge. Voyez OfficeSê 

Ce » 
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Clergé : créances fur lui f ijf 

Clermont : {dijiriél) omiffion dans la cir* 

confcrîptîofi de fes paroijfes , 150 

Code pénal. Voyez, Pénal. 

Colonies , 170 

Commercy : {ville) fes paràiffis , iio 

Commrjfaires des guerres : fupprefjion dé 

ce corps & leur remplacement y $7. Dif- 

pofidons générales y ibid. Commijfaires'- 

ordonnateurs & leurs fonHions y 60. Corn* 

mijfaires" auditeurs &* Uurs fondions , 6%% 

ÇomrfiiffcÇires ordinaires des guerres O 

leurs fondions y yf. Première nomination 

de ces derniers , & leur réception , 79. 

^ Traitement des commiffàires fupprimés> 

qui ne feront pas compris dqns la pre'^ 

miere nomination y 86. Règles qui feront 

obfervées à V avenir pour tadmiffion aux 

places de commiffqires des guerres , 88« 

Règles qifi ffront obfervées pour leur 

avancement % 100. Leurs appoit^temetis y 

lot. Récompenfes & retraites auxquelles 

ils aurons dtoit à V avenir ^ 19^* Leur 

uniforme X 196* Honneurs qui leur feronp 



renias , 108. Ce qui fera particulièrement 
'* otfervi en cas de campemens & de guerre » 

109 

Commiffiiires de police : leur étahliffement 

dans toutes les villes oà on les jugera 

nùejfdires ^ & détermination de leurs 

fonctions , i58 

Communautés > corps & compagnies fup'^ 

primés : liquidation de Uurs dettes aJUt* 

ves îf pajjives , ito. Dettes a&ives^ 211. 

Dettes pajfives exigibles y 21 3. Confii^ 

tuées ^ 115, Formalités à ohferverpour la 

liquidation de leurs dettes exigibles , z 3 x. 

Compagnies» Voyei Communautés» 

Comptabilité : emplacement de PadminiJ^ 

iration de ce bureau , 39^ 

Conciliation» ( bureaux de ) Voyez Parism 

Condamnés : leurs travaux y 288 & fûiva 

Leur réhabilitation y 501. Voyez Dilaim 
ConfoUns : {canton) fes paroijfes j 13P, 

140 

Conjlitution : protejîation contrelU^ %%6 

Contributions foncière & mobiliaire : leur 

perceptions J70, Adju^dication de lapep* 

Ce j 



ception ^ihii» Perception y ^76* Vetfemtnt 
dans lacaijfe du dljlriil^ 381. Formule 
d^ affiches pour V adjudication de la per^ 
ceptlon ,388. FormuUs de quittances des 
contributions ^^^3* CommiJJion de porteur 
de contraintes « 394 

Corps* Voyez Communautés* 

Corfe : ( ile ) exécution du traité pajfë pour 
la continuation G* V achèvement . de fon 
terrier général y « %i% 

fiottin^ Voyez Jauge, 

Cour martiaUm Voyez Moretotu 

Cour martiale maritime. Voyez Pons» 

Crimes & leur punition ^ 301c, 8c fiiîv. Corn-» 
plices^ . ^ 3Î* 

Crimes de life^nation ifuppreffion du tribu" 
nal provi/oire établi à Orléans^ 5 

. Cuirs & peau9s : acquit des droits poUrceux 
qui étoient en charge' au premier avril 
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D. 

N 
• .t. 

D/coraiîon militaire : ahoîition du fermiih 
exigé pour V obtenir y i%9* Formule du 
brevet , 3^ï 

Délai accordé au condamné pour fe pour» 
voir en cajfation i S 99 

Départemens : ( travaux à y /aire) dijlri^ 
Bution & emploi d'une fomme à ce def- 
tinée, ^7Ï 

Dette puHique : fa liquidation , ^ *5^ 

Dettes des communautés* Voyez , Commua 
nautés* 

Domaine & /eodalité : leur remhourfement ^ 

Domaines : emplacement de V adminifira^ 
tion de leur régie ^ ^99 

Domaines nationaux : réunion de ceux donc 
les aliénations n'ont pas été faites ett 
vertu des décrets de Tajfemblée^ x4i 

Dourdan : ( ville ) fa paroife » t^t 



Ce i 
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laux^de-vie de genièvre : leur entrepôt en 
exemption de droits dans divers ports 
de r Océan , & JucuUé iy convertir en 
rhum les tafias de nos colonies , 24^ 

Education publique : exifience provifoire 
des corps & etabliffemens dUnfiruiiiott ^ 

EnregiflHment : emplacement defon admi^ 
* mftration^ jp? 

Terreurs de noms": leur reHification dans 
les contrats ou dans Us quittances de 
finance ^ ^6% 

Efpices monnoyées. Voyez Tranfportm 

Etats-majors des places : îndemnite's ac 
cordées d ces ci'devant officiers j pour 
les réparations ou changemens qu^ils 
eiuToient faits dans les àatimens ou /ar^ 
dins dont ils jouijfemà titre d'émolu^, 
mens y " 14» 
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Fabriques tp^ce nlatii^àetlUs.quipeu^. 
: vet\t (tr^ nuifiiles dans les villes , x 7 f • 
FéodaUti* Voyez Domaine. 
Ferme générale. Voyez Cautionnemens^ 
Fers : cène peine ^ ^Î6 

Finances : {departeMem ) paiement de fon 

arriiré^ " . ' »37 , *3^ 

Forefiière : {confiruoiion) emplacement de 

jfon admini^rasian , \ 3,9^ 

Fondations : tiens gui en proviennent, i6z 

• ■ 

G. 

Gendarmerie : des officiers & gendarmes à 
^qui il a été accorde un logement aux 

cafernes de Lanévitle ^ 140 

Gène : cette peine ^ . %%% 

Gpnejffi : ( ville } Ja parçijfejt, iii 

Çraiîu ù* fuhjijlances : leur libre circula" 
y^fion daM tput U fpyaHme^ 39$ 

Guerre : { confèil ) ri^liofion dis marchés 

pajfés par lui à Guillaume» Augufiin 

• Ce f 



Baudoin , pour ten^repH/e des tranfpmj 
desjffets du reffonUe « département » 
^ aef muniiians d\irti&rte i -^l 

J^^n >^ k fitur ) téfiliation duàn^i^^^^^i 



^ ^€dany Raucoun i &€% ,J4 
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Manguiers de Paris, dans le vu J7 de Ht 
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' ' ^^^/.'^^/ont^^ qu^n^QhÙgeoient point Â, 

X*«w .♦ roHbçwfemem des fommtj rifitU 
tfu du tirage faif ^t\ avril dernùr de 

^ tracademu continuera ^iire ouverte au 
pmte , & F académie fim maintenue dans 
k^lo«ik,de<S,A^lyàihiàm/ uj 
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^Maf&rUes. Voyez Lieutenaniats^ . 
Maunjts ïf» jurandes : knr rtmbourfcment ^ 

Z39 



'Marchés tifiUis. Voyez GutrUé 

Marine : écoles de Concours étailUs ^ f 4« 

,Appointemens de profiffeurs , ,%$ 

Marine. ( dépenfes ) Voye» Payeur. . 
Marine & ports : leur adminijiraiion y t^i^ 

Voyez Ports. 
'Marque : akolition de cette peine , jp^ 
MarJeilU : ( municipalité Y/oûiràe d lui 

avancer 9 ' i6 

Melun : ( municipalité^ fomme à-luipayjer^ 

Monaco : ( itr prince de ) canetons qtd 
lui ont été faites in France ^ ' 2rZ4 

Moreton •• ( & fieary formation if une cour 
martiale pour juger fa réclamation ^ z6o 

'Mort : cette peines %B^, Elle ne fera plus 
que la fimplè privation de la' vie , j^j^ 

Munitions de guerre. Voyez Tranfport% 

N. 
NeuiUy-Samt'Front : fa paroijffe , 1 24 



Offices : liquidation de ceux fupprimù an^ 
te'rie'urement au premier mai 178^ , 2251 
Rembourfement des offices & charges 3 

238 

Offices de judicature 01^ de finance : pain 
ment des anciens gages dus aux ci-de' 
vont titulaires de ceux dont le fonds au'- 
roit ùéverfé au tréfor public ^ %i%^ 

Orléans^ Voyez Ç/imes de lèfe-^nation. 

p. 

Paixê {officiers de) Voyez Paris* 

PapieréVoyez Affignats. 

Péris : ( bureaux de conciliation ) citations 

devant eux y %6t 

Paris : ( municipalité) fa police fur la 

rivière de Seine y 171 

Paris : ( officiers de paix ) leur étahliffe^ 
. ment, & détermination de leurs fondions , 

11^ 
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Paumes : règlement à ce fujet , 5. DemU 
patentes y 4» 5. Formule <y \o* Certificat , 
II. Patentes fimpUs ^ 4» f» Formufe^it. 
Certificat^ 15. Patentes fiiperieures ^ 4 , f. 
Formule^ 14. Certificat ^ if. Déclara^ 
tion à faire « ç. Vifiteurs des rôles , 7. 
Leur traitement , 8. In/pe^eur^généraldes 
réles , 7» «î*on traitement ^ 9. Pour la 
perception de ce droit ^ le mode efl le même 
que pour Us contributions* Voyez Cb»* 
trihutions* 

Payeur général : étahlijfement , rf^^J- <:iîi- 
què département ^ d*un payeur général 
chargé d'y acquitter les dépenfes de la 
guerre^ de la marine & autres. ^^ ^6% 

Pays'd'àats : liquidation de leurs dettes 9 
iSl* Modèle de certificat, 16% 

Peaux. Voyez Cuirs. 

Pénal ^ {code ) i8fé Des condamnations^ 
tbid> Des peines en général , ibid. Peine 
de mort\ ibid. jp^. Celle des fers ^ %%6^ 
Peine de la gène , 187. Lieux d'établif" 
fimem des tnaifons à çc deftinées , 1871 
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■ aSS. Travail des cmdamnés ^ i8S. Exé^ 
cutîon de la condamnation^ i^o« Abolie 
tion de la marque , j^p. De la récidive , 
i^j. Exécution des jugemens contre un 
accufé contumax , 1^4. Effets des con- 
damnations, 29 y. Influence de Vâge des 
condamnés fur la naure & la durée des 
peines^ x97'De la prefcription en matière 
criminelle ^ ^00. De la réhabilitation des 
condamnés , jor. Des crimes & de leur 
punition , jof . Crimes £r attentais contre 
la chofe publique , ibid. Crimes contré la 
sûreté extérieure de l'état , ibii* Contre 
^intérieures 508. Crimes & attentats con-» 
tre la conftitution ^ jii. Délits des par^ 
iiculiers contre le refpeâi & Vobéîffance 
dus à la loi & a l'autorité des pouvoirs 
conflit ués pour la faire exécuter ^ jio. 
Crimes des fbnlHonnaires publics dans 
Vexercice des pouvoirs qui leur font con* 
fi^-f y .$il* Crimes contre la propriété 
publique f 327. Crimes ^contre les parti'' 
culiers ,550, Crimes & attentais contre 
lesperfonnts, ibidt Crimes & délits contre 
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les propriétés y 357« O^s àomplices dès 
crimes f Jî*. 

Penfions. Voyez Richelieu* 

Police* Voyez Commijfaires. 

Pont^à-Moujfon : ( diftriéi ) fes éle^Hons 
déclarées nulles^ »Jo 

Pons rieur police & jujiice , 19 & fuiv. 
CV)«r martiale maritime fyfa compofitïon , 
10. JVi compétence ^ ibid. ÊtablîjPement 
dujuri^ii. Forme, de procéder^ 15. -rfc- 

. i:/(/2^ a^/tf/îf ,38. Po//Vtf J^J /^oz-rj 6^ or/^- 

. naux y 41. Z>tfj &7/rj & des peines, 47. 

. Leurt^^mimjirationj lyJB. Gardermaga" 
fin^ 1^0. Contrôleur ^ 181 , iP7- Commis 
dadminiftration ^ 185, ip7> *o<5» ^<>'*- 

, ^ourj /70Mr /fj places de fous • chefs 

. d*adminîftration^ 184 , 199* Chefs d'admi- 

. - nifiratiéhy i8f , 1^7. i7Ad/5i: d^s ordonna- 
teurs y îbid. 1P7. Chefs yfoiêirchefs , ûfiej 

. & élèves des conftruâiions & travaux ^ 
iSé ^ 197 à 199» Concours pour les aides 

. de confiruHifont ,187 Sous'-chefs de conf 

. truéïions , îbid. ij?8. Fondions commu- 
i»d à tous les officiers d*admini/lra^ 



( 41? ) 
tion , 1 88* Venfions de retraite des officier è- 
cïvils ^ i^z. Régies générales pour les 
officiers civils , ibid. 1^9 y 200. Infpeéîion 
des clajfes^ 1^3. Comptabilité & infpec^ 
tion des ports & arfenaux^ 1^4. Sup* 
prejjîon de C ancienne adminifiration ^196% 
Retraites , loi , 202. Nombre & appoint* 
temens des employés dans Vadminifira^ 
tion 4e la. marine , 203 & fuiv» %o6 âc fiiîv« 

Trcfcription en matière- criminelle , joo 

R. 

Raucoiirt. Vo;^cz Huffony 

Régie générale^ Voyez Caufionnemens^ 

Rennes : {municipalité) fomme à lui avan* 
cer y . wji 

Rentes fur les tailles : paiement des arré-* 
rages de celles qui font héréditmrcs f %Vf 

Rhum. Voyez Eaux-de^vie. 
-^Richelieu : ( veuve de ce maréchal) fa, 
penjion , 1^4 

Riom : ( dijiriéi) omijpon dans la circonf-^ 
criptïon de fes.paroiffes^ 1%^ 

Roi : ( fa maifon ) paiement de fon at^* 
riéré^ • ^if, 
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Rouffiau : { J.-/.) i^ pouvoir exécutif ehaf'^ 

gé de r exécution des décrets ^ui ordon» 

. Tunt de lui éltvtr uneftatue » & accordent 

les honneurs puilics à fa mémoire^ 167^ 

S. 

Saint'Florent : ( diftriS ) fes paroifes , 

Saint'Germain-Lamhron : {ville) fa pa^ 

' rôifej î4^ 

Savans : leur comité y 358 

Sedan, Voyez HuJJhn, 

Seine : police municipale fur cette rivière^ 

171 

Seine & Marne : ( département) paiement 
de la folde de fes gardes nationales vo- 
tant aires , 17 

Suhfijlances* Voycx Grains. 

Tafias. Vpycz EaitX'de^ie* 
Jhieflin de Melliand : répudiation du legs 
fait à la patrie par ceue dame ^ , M} 
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Traites : emplacement de leur admînîjîrar 
tion y 3PS 

Tranfports* Voyez Guerre* 

Tranfport À l'étranger : permijfîon de tranj^ 

. porter à C étranger des armes & munitipns 

de guerre^ ainji que des efpêees moh-^ 

noyées , autres que celles au €oin de la 

France y &* des bijoux dor & £ argent , 

ï44^ 

Triforerie nationale : verfement de fonds 
par la caîffe de r extraordinaire ^ 19 

Tribunal de 'cajjatiom Voyez Caffation^ 
Tribunal à Orléans* Voyez Crimes de lèfe^ 
nation^ 

V. 

Var : ( département ) paiement de la folde 
de fes gardes nationales , 2^a 

Venaijpn* Voyez Avignon. 

. Vihiers ; ( dlpid) fes paroifes , ti& 



Ufines : police relative à celles qui peuvent 
être nuijibles' dans les villes ^ i7f 

' I/ferche : ( ville ) fa paroijje ^ 1 2 j 



Fin de la Table* 
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